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QUESTION. 

Avoués. — Avocats.' — Admission  au  barreau. — Stage. — Inscription  au 

tableau. 

L'avocat,  devenu  avoué,  qui  veut  rentrer  au  barreau,  est-il  tenu 
de  faire  un  nouveau  stage  de  trois  ans? 

Cette  question  complexe  a  reçu  des  solutions  différentes,  qui 
ne  peuvent  se  concilier  en  théorie,  et  dont  la  contrariété  pré- 
sente dans  la  pratique  certaines  difficultés.  Elle  a  de  l'impor- 
lance,  surtout  depuis  que  les  corporations  davoués  reçoivent 
dans  leurs  rangs  beaucoup  d'avocats  conservant  l'esprit  de  re- 
tour. Nous  devons  l'examiner  ici ,  d'après  les  lois  et  règlements 
existants,  sans  nous  préoccuper  des  intérêts  divers  qui  se  trou- 
vent en  présence,  et  sans  laisser  dominer  nos  opinions  par  aucune 
autorité  autre  que  celle  de  la  loi. 

Le  premier  des  documents  législatifs  ou  réglementaires  four- 
nissant quelques  raisons  de  décider,  sur  notre  question,  est  la 
loi  du  22  ventôse  an  12,  qui  a  posé  les  fondements  du  barreau 
moderne,  en  réorganisant  les  écoles  de  droit  et  réglant  les  effets 
des  diplômes  obtenus  (art.  1-22),  en  exigeant  un  diplôme  de 
licencié  pour  l'exercice  des  fonctions  d'avocat  (art.  24),  et  en 
ordonnant  la  formation  d'un  tableau  des  avocats  exerçant  près 
chaque  tribunal  (art.  29).  Si  cette  loi  a  accordé  la  préférence 
aux  avocats  vis-à-vis  des  avoués,  pour  le  remplacement  des  juges 
et  pour  la  plaidoirie  (art.  30  et  32),  si  elle  a  refusé  d'admettre 
comme  temps  passé  au  barreau  celui  de  l'exercice  des  fonctions 
d'avoué  (art.  18  et  19),  elle  a  du  moins  reconnu  que  cet  exer- 
cice ne  faisait  pas  irrévocablement  disparaître  les  droits  anté- 
rieurement acquis  par  la  pratique  du  barreau;  car  son  art.  18  a 
accordé  le  diplôme  de  licencié,  donnant  droit  de  se  faire  recevoir 
avocat  au  moyen  du  serment,  îi  ceux  qui,  au  moment  de  sa 
publication,  exerçaient  les  fonctions  d'homme  de  loi  ou  de  défen- 
seur ofticieux  près  un  tribunal,  et  les  avaient  exercées  habituel- 
iement  depuis  trois  ans ^  sans  interruption,  ou  ne  les  avaient 
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quittées,  après  trois  ans,  que  pour  exercer  celles  d'avoué;  et  son 
art.  19,  disposant  qu  on  ne  compterait  point  dans  le  temps 
d'exercice  exigé,  celui  après  lequel  il  y  aurait  eu  interruption, 
a  compris  les  avoues  dans  l'exception  suivante  :  «  à  moins  qu'il 
n'ait  été  rempli  par  l'exercice  des  fonctions  de  membre  de  la 
législature,  juge  des  tribunaux  ou  juge  de  paix,  par  une  mission 
civile  du  gouvernement  ou  par  les  fonctions  de  notaire  et 
d'avoué.  » 

Dans  cette  loi  organique  se  trouve  déjà  un  préjugé -en  faveur 
des  avocats  qui,  ayant  trois  ans  d'exercice,  sont  devenus  avoués 
et  veulent  reprendre  la  profession  du  barreau,  puisque,  dès  le 
principe,  le  législateur  a  considéré  les  fonctions  d'avoué  comme 
n'établissant  qu'une  incompatibilité  temporaire,  qui,  quand  sa 
cause  vient  à  cesser,  laisse  subsister  les  droits  précédemment 
acquis.  Mais  il  n'y  a  encore  Là  rien  de  positif  relativement  au 
stage,  qui  est  une  condition  autre  que  celles  du  diplôme  et  du 
serment. 

A'ient  ensuite  le  décret  du  M  décembre  18iO  qui,  jusqu'à 
l'ordonnance  de  l822,  a  été  le  règlement  de  la  profession  d'a- 
vocat, pour  l'admisNion  au  barreau  comme  pour  les  droits  et 
devoirs  qu'elle  confère  ou  impose.  Ce  décret,  ordonnant  la  for- 
mation d'un  tab'eau  d'avocats  dans  chaque  Cour  et  chaque 
tribunal  de  première  instance ,  y  admettait ,  moyennant  des 
attestations  de  moralité ,  tous  ceux  qui  avaient  droit  d'exercer 
la  profession  d'avocat  aux  termes  de  la  loi  de  l'an  12,  dont  on 
vient  de  voir  les  dispositions  favorables  aux  avoués  (art.  1  et  5); 
et  même,  quoiqu'il  exigeât  des  licenciés  en  droit  un  stage  de 
trois  ans  (art.  12),  quoiqu'il  établît  l'incompatibilité  qui  existe 
encore  entre  la  profession  d'avocat  et  les  fonctions  d'avoué 
(art.  18),  il  posait  cette  règle  remarquable  :  «  Les  avoués  licen- 
ciés qui,  atjant  postulé  fendant  plus  de  trois  ans,  voudront  quitter 
leur  état  et  prendre  celui  d'avocat,  seront  dispensés  du  stage,  en 
justifiant  d'ailleurs  de  leurs  titres  et  moralité  (art.  17).  » 

Ici  se  trouvait  une  disposition  allant  plus  loin  que  la  solution 
négative  de  notre  question ,  puisque  la  dispense  du  stage  était 
accordée,  non  pas  seulement  aux  avocats  devenus  avoués,  mais 
même  aux  avoués  simplement  licenciés  qui  auraient  postulé  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  durée  ordinaire  du  stage,  de  telle  sorte 
que  la  postulation  comme  avoué  produisait  tous  les  effets  du 
stage  d'avocat. 

L'ordonnance  du  20  novembre  1822,  qui  est  le  règlement 
actuel  du  barreau,  a,  comme  le  faisait  le  décret  de  18!0,  exigé 
un  stage  de  trois  ans  pour  l'inscription  au  tableau  qui  confère  la 
plénitude  des  droits  de  l'avocat,  et  disposé  expressément  que  le 
stage  pourrait  être  fait  en  diverses  Cours,  mais  sans  être  inter- 
rompu pendant  plus  de  trois  mois  (art.  30  et  31).  Elle  a  reproduit 
en  ces  termes  la  disposition  qui  consacrait  l'incompatibilité  de  la 
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profession  d'avocat  avec  les  fonctions  d'avoué  et  autres,  et  qui 
frappait  d'indignité  certaines  personnes  :  «  La  profes  ion  d'avo- 
cat est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judi- 
ciaire, à  l'exception  de  celles  de  suppléant;  avec  les  fonctions  de 
préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfecture; 
avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué;  avec  les  emplois  à 
.Jïages  et  ceux  d'agent  comptable  ;  avec  toute  espèce  de  négoce. 
En  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant  la  profession  d'agent 
d'affaires  »  (art.  V-i).  Mais  cette  ordonnance,  contrairement  à 
l'art.  17  du  décret,  a  déclaré  que  «  les  avoués  licenciés  en  droit 
qui,  après  avoir  donné  leur  démission,  se  présenteront  pour  être 
admis  dans  l'ordre  des  avocats,  seront  soumis  au  stage  »  (art.  37). 
Et  cependant,  elle  a  reconnu  que  l'incompatibilité  établie  ne 
faisait  pas  perdre  tous  droits ,  par  la  disposition  suivante ,  qui 
f)résuppose  que  l'avocat  inscrit  ayant  interrompu  sa  profession 
deut  rentrer  au  barreau  sans  nouveau  stage,  et  qu'il  n'y  aura 
qu'une  question  de  rang  à  résoudre  :  «  Le  conseil  de  discipline 
statue  sur  l'admission  au  stage,  des  licenciés  en  droit  qui  ont 
prêté  le  serment  d'avocat  dans  nos  Cours  royales;  sur  l'inscrip- 
tion au  tableau,  des  avocats  stagiaires,  après  l'expiration  de  leur 
stage  ;  et  sur  le  rang  de  ceux  gui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au 
tableau,  et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profession,  se  pré- 
senteraient de  nouveau  pour  la  reprendre  y>  (art.  13). 

Quelle  est  la  portée  de  l'art.  37,  combiné  avec  cetarl.  13  ? 
N'est-il  que  l'abrogation  de  l'art.  17  du  décret  Hc  1810,  qui  dis- 
pensait du  stage  les  avoués  licenciés  ayant  postulé  [)endanl  trois 
ans,  et  ne  s'app!ique-t-il  qu'à  ceux  qui  n'ont  à  in',  oqucr  que 
leur  diplôme  et  l'exercice  prolongé  des  fonctions  d'avoué  ?  Ou 
bien  est-ce  une  disposition  générale  vis-à-vis  des  avoués,  à  rai- 
son des  fonctions  qu'ils  ont  exercées  ,  et  com'prepd-i!  ceux  qui 
avaient  été  précédemment  reçus  avocats,  ceux  mêmes  qui 
avaient  été  inscrits  au  tableau  ? 

C'est  là  qu'est  la  question  pour  les  avoués,  puisqu'ils  sont 
nommément  désignés  dans  l'art.  37,  exigeant  le  stage,  et  ne  le 
sont  point  clans  l'art.  13,  concernant  les  anciens  avocais  qui  veu- 
lent rentrer  au  barreau,  lequel  article,  au  reste,  ne  nomme  pas 
davantage  les  magistrats  ou  autres  ayant  momentanément  exercé 
une  fonction  incompatible  avec  la  profession  d'avocat. 

Sur  cet  art.  37  de  l'ordonnance  de  1822,  M.  Duvergier  dit 
(note  k)  :  «  Un  avocat  reçu  et  inscrit  au  tableau,  s'il  se  fait 
avoué,  perd  les  avantages  de  sa  première  profession,  en  ce  sens 
que ,  si  plus  tard  il  se  démet  de  son  titre  d'avoué  et  demande  à 
être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats,  il  est  obligé  de  faire  un 
nouveau  stage.  »  Et  cet  estimable  commentateur  cite ,  comme 
l'ayant  ainsi  décidé,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  9  juin 
182G,  ainsi  qu'un  arrêt  de  rejet,  du  1'"^  mars  1827,  que  nous 
examinerons  bientôt. 
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Cette  interprétation  de  l'art.  37  et  des  arrêts  cités,  à  l'égard 
des  avoués  particulièrement,  est  aussi  celle  qu'on  trouve  dans 
l'article  que  M.  Lauras,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  a  in- 
séré au  Dictionnaire  de  Procédure,  de  MM.  Bioche  et  Goujet 
(v°  Avocat,  n°  18),  où  il  est  dit  que  le  stage  incombe,  1°  aux 
licenciés  en  droit,  reçus  avocats  par  une  Cour  royale,  avant  leur 
inscription  au  tableau;  2°  aux  avoués  licenciés  en  droit,  qui, 
après  avoir  donné  leur  démission,  se  présentent  pour.ètre  ad- 
mis dans  l'ordre  des  avocats  ;  3"  et  «  même  à  ceux  qui,  après 
avoir  quitté  la  profession  d'avocat  pour  être  avoué,  demandent  en- 
suite à  être  inscrits  au  tableau  ;  »  et  où  il  est  ajouté  :  «  Ce  cas 
excepté,  les  anciens  avocats  qui  veulent  reprendre  l'exercice  de 
leur  profession  sont  dispensés  du  stage.  » 

C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'ont  été  interprétés  les  arrêts  de 
1826  et  1827,  par  l'arrêtiste  qui  lui-même,  comme  avocat  à 
la  Cour  de  cassation,  avait  soutenu  le  pourvoi  qu'a  rejeté  le  der- 
nier arrêt,  puisqu'il  a  ainsi  rédigé  ses  deux  notices  :  «  L'avocat 
reçu  et  inscrit  au  tableau,  une  première  fois,  perd,  en  se  fai- 
sant avoué,  les  avantages  de  sa  première  profession,  à  ce  point 
que  si,  plus  tard,  il  se  démet  de  ses  fonctions  d'avoué,  et  de- 
mande à  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats,  il  estobligé  de  faire 
un  stage  tout  comme  un  nouveau  licencié.  »  (Sir.  26.2.239;  S. 27. 
1.333.)  C'est  également  dans  ce  sens  qu'ils  ont  été  interprétés 
par  le  continuateur  de  M.  Sirey,  recueillant  le  dernier  arrêt 
,  dans  sa  récente  édition  par  ordre  chronologique,  où  il  a  repro- 
duit exactement  la  notice  ci-dessus  (Devill.,  8.1.539);  et  par  les 
rédacteurs  de  la  nouvelle  édition  du  Journal  du  Palais,  rédi- 
geant ainsi  celle  dont  ils  ont  fait  précéder  l'arrêt  de  !827: 
«  L'avoué  qui  devient  avocat  est  soumis  au  stage,  alors  même 
qu'avant  de  se  faire  avoué,  il  aurait  été  avocat  inscrit  au  ta- 
bleau. »  (J.  Pal.,  t.  21,  p.  211.) 

Une  interprétation  moins  large  a  été  donnée  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  par  notre  honorable  collaborateur,  M.  Chau- 
veau  Adolphe,  dans  sa  notice  nisérée  au  Journal  des  Avoués 
(t.  33,  p.  56),  où  il  écarte  le  cas  d'inscription  au  tableau  avant 
l'interruption,  en  s'exprimant  ainsi:  «  Tout  avoué  démission- 
naire doit  faire  les  années  de  stage  exigées  par  l'ordonnance, 
avant  d'être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats,  qu'il  soit  ou  non 
licencié,  qu'il  ait  ou  non  exercé  la  profession  d'avocat  avant  de 
se  aire  recevoir  avoué.  » 

Et  la  portée  de  l'arrêt  est  réduite  à  celle  d'une  solution  d'es- 
pèce, dans  la  notice  de  M.  Dalloz,  ainsi  conçue  :  «  Un  avoué, 
licencié  en  droit,  qui.  après  avoir  donné  sa  démission,  veut 
exercer  la  profession  d'avocat,  ne  peut  être  inscrit  au  tableau 
qu'après  avoir  fait  un  stage  de  trois  ans,  conformément  à  l'art^ 
37  de  lordonnance  du  20  novembre  1822,  et  cela,  encore  bien 
qu'avant  d'avoir  été  nommé  aux  fonctions  d'avoué,  il  ait  exercé. 
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avant  h  décret  de  1810,  pendant  plus  de  trois  ans,  la  profession 
d'avocat  ou  de  défenseur  officieiia.  )>  (Dalloz,  27.1.157.) 

Voyons  donc  l'espèce  jugée  et  les  termes  mêmes  des  décisions 
intervenues. 

Suivant  ce  que  rapporte  l'arrétiste  qui  plaida  pour  le  récla- 
mant (Sir.  26.2.239},  celui-ci  avait  obtenu,  en  l'an  13,  un  di- 
plôme de  licencié  pour  cause  de  trois  ans  d'exercice  comme 
défenseur  officieux  avait  été  admis  au  serment  d'avocat  en  vertu 
de  ce  diplôme,  par  la  Cour  de  Riom,  et  avait  exercé  comme 
avocat  devant  cette  Cour  et  devant  le  tribunal  de  La  Palisse, 
seulement  du  i  juin  1805  au  mois  de  mai  1806.  A  cette  der- 
nière époque,  il  était  devenu  avoué  :  il  avait  continué  ses  fonc- 
tions sans  interrupiion  jusqu'en  18i6;  et  c'était  après  avoir  si 
lonjjtemps  abandonné  le  barreau,  on  il  n'avait  d'ailleurs  jamais 
été  inscrit  sur  un  tableau,  quil  demandait  à  l'être  sur  celui  des 
avocats  de  Cusset.  Le  tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  de 
discipline  exigea  le  star;e,  par  les  motifs  sui\  ants,  dont  le  premier 
ne  s'applique  qu'aux  avoués  simplement  licenciés,  dont  le  se- 
cond étend  l'art.  37  aux  avoués  ayant  exercé  comme  avocats, 
mais  sans  incription  au  tableau  :  —  «  Considérant  que,  d'après 
«  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  les  avoués  licenciés 
«  en  droit  qui,  après  avoir  donné  leur  démission,  se  présente- 
«  ront  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats,  doivent  être 
«  soumis  au  stage,  et  que,  suivant  l'art.  33  de  la  même  ordon- 
«  nance,  les  avocats  stwjiaircs  ne  font  pas  partie  du  tableau  ; 
<(  qu'ils  sont  seulement  inscrits  à  la  suite  de  la  colonne  des  avo- 
«  cats,  selon  l'ordre  de  leur  admission  ;— Considérant  que  l'ar- 
«  ticle  précité  n'excepte  point  de  sa  disposition  les  avoués  qui, 
((  comme  M.  Moulin,  auraient  exercé  en  qualité  d'avocats  avant 
«  d'être  reçus  avoués.  » 

M.  Moulin  déféra  cette  décision  à  la  Cour  royale  de  Riom,  où 
il  soutint,  suivant  ce  que  rapporte  encore  l'arrétiste  son  avocat, 
qui  présente  naturellement  sa  cause  sous  le  jour  le  plus  favora- 
ble, «  que  la  disposition  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  iO  nov. 
1822,  ne  s'applique  qu'aux  avoués  qui,  étant  avoués,  ont  ob- 
tenu le  grade  de  licencié,  ou  encore  à  ceux  qui,  étant  licenciés, 
n'ont  pas  fait  de  stage  et  se  sont  fait  recevoir  avoués  de  suite; 
que  la  disposition  est  inapplicable  à  ceux  qui  étaient  avocats 
lorsqu'ils  se  sont  fait  recevoir  avoués.  »  Et  il  disait,  quant  à  lui, 
qu'il  avait  acquis  le  titre  et  les  privilèges  d'avocat  par  son  di- 
plôme, son  serment  et  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  pen- 
dant près  d'une  année.  La  Cour  de  Riom  maintint  la  décision, 
en  adoptant  ses  motifs. 

La  délibération  confirmative,  considérée  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoirs,  fut  frappée  d'un  pourvoi  en  cassation,  à 
l'appui  duquel  le  demandeur  reproduisit  son  système,  fondé  en 
droit  sur  ce  que  l'art.  37  de  1822  serait  inapplicable  aux  avoués 
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ayant  précédemment  acquis  le  titre  et  les  privilèges  d'avocat,  et 
en  fait,  sur  ce  qu'il  était,  suivant  lui,  dans  cette  pusiiiou  favo- 
rable. 

L'arr/^t  de  rejet  fut  motivé  de  manière  à  respecter  les  princi- 
pes que  consacre  l'art.  13  de  l'ordonnance  ainsi  que  lu  règle 
spéciale  que  contient  l'art.  37,  et  à  fixer  la  position  particulière 
du  réclamant  :   «  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'il  est  vrai,  aux 
«  termes  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  l'O  nov.  1822,  que  les 
«  avocats  qui,  ayant  été  inscrits  au  tableau,  ont  abandonné  en- 
((  suite  l'exercice  de  leur  profession,  s'ils  se  présentent  de  nou- 
«  veau  pour  la  reprendre,  ne  sont  foint  soumis  au  stage;  mais 
<(  que  l'art.  37  de  la  même  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  l.es 
«  avoués  licencifS  en  droit,  qui,  après  avoir  donné  leur  dérais- 
«  sion,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats, 
a  seront  soumis  au  stage  d;  —  Attendu  que  cet  art.  .^7  contient 
«  une  disposition  toute  spéciale,  relativement  aux  avoiics  licen- 
«  ciés  en  droit,  et  quele  demandeur,  se  trouvant  placé  dans  cette 
«  catégorie,  l'arrêt  attaq  é  a  dû  nécessairement  lui  appliquer  le 
«  texte  clairet  précis  de  l'article  précité,  et  dont  l'esprit  tient  à 
«  de  hautes  considérations  d'intérêt  public,  ce  qui  suffirait  pour 
«  justifier  l'arrêt  ; — Attendu  (et  surabondamment)  qu'à  la  vérité, 
«  le  demandeur,  après  avoir  obtenu  un  brevet  de  licencié,  con- 
«  formément  à  la  loi  du  22  vent,  an  12,  avait  été  admis,  le  15 
«  prair.  an  13,  par  la  Cour  de  Riom.  à  prêter  serment,  à  pren- 
«  dre  place  au  barreau,  et  à  exercer  les  fonctions  d'avocat; — 
<(  Mais  considérant  qu'il  avait  quitté  cette  profession  pour  pren- 
«  dre  celle  d'avoué  dès  Ie2juill.  1806,  que,  quoique  le  décret 
«  du  IV  déc.  18  !0  eût  ordonné  la  formation  du  tableau  des  avo- 
«  cats,  néanmoins  le   demandeur  ne  se  présenta  point,  et  ne 
«  remplit  pas  les  formalités  nécessaires  pour  y  être  inscrit  ;  qu'il 
«  continua,  au  contraire,  à  exercer  l'état  d'avoué;  d'où  la  con- 
«  séquence  qu'il  n'a  jamais  été  inscrit  dans  le  tableau  des  avocats, 
((  et  que,  lorsqu'on  1825,  en  abandonnant  la  profession  d'avoué, 
«  il  a  prétendu  rentrer  dans  l'ordre  des  avocats,  il  n'a  pu,  sous 
«  aucun  rapport,  se  soustraire  au  stage  ordonné  par  l'art.  37  de 
o  l'ordonnance  royale  de  1822.  » 

On  le  voit,  l'espèce  jugée  est  celle  d'un  licencié  ayant  momen- 
tanément exercé  comme  avocat,  sans  stage  de  trois  ans  et  in- 
scription au  tableau  avant  l'exercice  des  fonctions  d'avoué.  C'est 
à  ce  cas  spécial  que  doit  uniquement  se  rapporter  la  décision 
conforme  du  tribunal  qui  faisait  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline, de  la  Cour  qui  a  été  saisie  par  une  sorte  d'appel,  et  de  la 
Cour  de  cassation  ayant  à  examiner  si  le  refus  d'inscription  au 
tableau  ne  constituait  pas  un  excès  de  pouvoirs.  Nulle  part,  ni 
dans  la  délibération  maintenue,  ni  dans  l'arrêt  de  rejet  n'est 
prévu  le  cas,  bien  différent,  oîi  le  licencié  reçu  avocat  aurait 
fait  le  stage  de  3  ans  et  aurait  été  inscrit  au  tableau  avaat  l'exer- 
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cice  temporaire  des  fonctions  d'avoué.  Au  contraire,  le  premier 
motif  de  l'arrêt  reconnaît  qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  l'ordon- 
nance, les  avocats  inscrits  qui  veulent  rentrer  au  barreau  après 
une  interruption,  sont  dispensés  du  stage  ;  et  il  ne  dit  nullement 
que  l'interruption  qui  a  eu  pour  cause  spéciale  1  exercice  des 
fonctions  d'avoué  exclut  l'application  de  cet  art.  13.  L'arrêt 
ajoute  que  l'art.  37  contient  une  disposition  particulière  à  l'é- 
gard des  avoués  licenciés;  mais  il  n'emploie  aucune  expression 
pouvant  faire  supposer  qu'il  étend  cet  article  aux  avoués  licen- 
ciés ayant  été  inscrits  après  stage  au  tableau  des  avocats  d'une 
Cour,  car  il  ne  parle  ici  ni  de  stage,  ni  d'inscription  au  tableau, 
car  il  n'applique  pas  l'art.  37  aux  avoués  en  général,  il  désigne 
la  classe  d'avoués  dont  il  entend  parler,  celle  des  avoués  licenciés, 
tandis  qu'il  auraitau  moins  supprimé  cette  qualification,  qui  est 
distmctive,  s'il  avait  entendu  soumettre  à  un  nouveau  stage  tous 
avoués  ayant  été  précédemment  inscrits  au  tableau  comme  avo- 
cats. 

A  la  vérité  l'arrêt,  après  avoir  dit  que  le  texte  de  l'art.  37 
est  clair  et  précis,  parle  de  hautes  considérations  d' intérêt  public 
auxquelles  tiendrait  Yesprit  de  cette  disposition,  ce  qui  est  une 
allusion  à  des  idées  pouvant  concerner  les  avoués  en  général; 
et,  lorsqu'il  arrive  à  fixer  la  position  spéciale  du  défenseur  offi- 
cieux devenu  licencié  et  avocat,  qui  a  quitté  le  barreau  sans 
stage  ni  inscription  au  tableau,  pour  exercer  les  fonctions  d'a- 
voué, l'arrêt  emploie  l'expression  surabondamment,  qui  ferait 
supposer  que  cette  dernière  partie  des  motifs  n'est  pas  néces- 
saire, que  l'art.  37  cité  contient  une  disposition  générale  dis- 
pensant de  tout  examen  de  la  position  particulière  de  tel  ou  tel 
avoué.  Mais  en  méditant  sur  l'économie  de  l'arrêt  ainsi  rédigé, 
on  voit  qu'en  effet  la  première  partie  des  motifs  avait  suffisam- 
ment répondu  au  système  restrictif  du  demandeur,  dès  qu  elle 
avait  jugé  que  l'art.  37  comprenait  les  licenciés  devenus  avoués 
après  quelques  mois  de  stage  ou  d'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  comme  les  avoués  devenus  licenciés  pendant  leur  pos- 
tulation, et  n'ayant  conséquemment  jamais  été  avocats;  on  voit 
qu'ainsi  c'était  bien  surabondamment  que  la  deuxième  partie 
des  motifs  lui  objectait  qu'à  supposer  qu'il  eût  pu  être  inscrit 
sans  stage  à  un  tableau  d'avocats,  en  1810,  comme  ayant  été 
précédemment  homme  de  loi,  il  n'avait  pas  obtenu  cette  inscrip- 
tion, pas  plus  qu'il  n'avait  fait  de  stage,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
lui  manquait  pas  seulement  le  stage  exigé  par  les  règlements  de 
1810  et  18*22,  sous  l'empire  desquels  il  demandait  son  inscrip- 
tion au  tableau  des  avocats  de  Cusset,  qu'il  lui  manquait  même 
l'inscription  autorisée  en  IHIO  par  mesure  transitoire.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  l'arrêt  a  considéré  comme  principal  le 
motif  tiré  de  l'art.  37,  et  comme  secondaire  ou  surabondant  le 
motif  tiré  du  défaut  d'inscription  au  tableau. 
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Quel  que  soit,  au  reste,  le  vrai  sens  de  cet  arrêt,  susceptible 
d'interprétations  différentes,  la  question  nous  paraît  trouver 
une  solution  facile  dans  le  rapprochement  dos  textes  faisant  loi. 
et  dans  les  principes  qui  doivent  dominer  leur  interprétation. 

Précisons  bien  l'origine  et  la  portée  de  l'art.  37,  seule  dispo- 
sition invoquée  contre  les  avoués  en  générai. 

Allant  au  delà  du  principe  posé  par  la  loi  organique  qui  a 
voulu  que  l'interruption  de  la  profession  d'avocat  pour  cause 
d'exercice  des  fonctions  d  avoué  laissât  subsister  les  droits  ac- 
quis par  trois  ans  de  barreau,  mais  sans  que  cet  exercice  pût 
compter  comme  pratique  de  la  profession  d'avocat  (art.  18  et 
19'î,  le  décret  de  1810,  par  son  art.  1",  fondé  sans  doute  sur  ce 
qu'alors  les  avoués  licenciés  avaient  le  droit  de  plaider  dans  les 
causes  où  ils  occupaient,  avait  disposé  en  leur  faveur  que  la 
postulation  pendant  trois  ans  les  dispenserait  du  stage  exigé 
pour  entrer  au  barreau,  qu'elle  leur  en  tiendrait  lieu,  comme 
si  le  stage  d'avocat  et  l'exercice  des  fonctions  d'avoué  étaient 
équivalents.  C'était  blesser,  non  pas  seulement  les  susceptibilités 
du  barreau,  mais  aussi  les  règles  établies  sur  le  stage,  qui  est 
autre  chose  encore  qu'un  moyen  d'apprendre  la  pratique  des 
affaires  et  les  usages  de  l'audience,  qui,  outre  qu'il  oblige  à  ac- 
complir exactement  certains  de^  oirs  d'assiduité  et  de  confra- 
ternité, initie  les  jeunes  avocats  aux  mœurs  et  habitudes  dont 
l'observation  est  commandée  comme  moyen  de  conquérir  sa 
place  au  barreau.  C'est  pourquoi  l'ordonnance  de  1822,  venant 
peu  après  celle  qui  a  retire  la  plaidoirie  aux  avoués  autres  que 
ceux  reçus  licenciés  avant  1812  (ordonn.  27  fév.  1822),  et  vou- 
lant rendre  aux  avocats  les  droits  qui  perpétuaient  dans  leur 
sein  l'invariable  tradition  de  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs 
(expressions  du  préambule) ,  a  émis,  entre  autres  dispositions 
nouvelles,  celle  de  l'art.  37,  qui  soumet  au  stage,  avant  toute 
inscription  au  tableau,  les  avoues  licenciés  démissionnaires, cost- 
à-dire  ceux  que  le  décret  de  1810  admettait  sans  stage,  après 
trois  mois  de  postulation,  et  conséquemment  aussi  ceux  qui 
n'auraient  fait  d'aucune  façon  le  stage  de  trois  ans  non  inter- 
rompus, exigé  par  les  art.  30  et  31. 

Cet  art.  37,  remarquons-le,  ne  parle  que  des  avoués  licenciés 
qui  ont  jiostulé  pendant  un  temps  quelconque.  La  classe  d'a- 
voués qu'il  désigne,  c'est  celle  des  licenciés  en  droit,  qui  avaient 
autrefois  la  plaidoirie  et  le  droit  de  compter  comme  temps  de 
stage  leur  droit  de  postulation  avec  plaidoirie,  qui  n'ont  plus 
le  droit  de  plaider  que  certaines  petites  causes,  et  par  une  sorte 
d'exception.  La  qualification  de  licencié,  qui  est  distinctive,  est 
celle  qui,  sans  l'art.  37,  aurait  pu  faire  naître  une  difficulté  que 
l'ordonnance  a  voulu  trancher.  Si  l'auteur  de  ce  règlement  nou- 
veau eût  voulu  généraliser  l'obligation  du  stage,  il  se  fût  servi 
de  l'expression  générale  tous  avoués,  il  n'eût  pas  parlé  de  la 
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.  qualité  de  licencie,  qu\  n'est  pas  un  motif  justifiant  la  disposi- 
iion.S'il  eût  euen  \ne\cs anciens  avocats  devenus  avouésetvoii- 
lant  rentrer  au  barreau,  il  n'eiit  pas  dit  seulement  qui  se  friscn- 
leront,  il  eût  employé  une  expression  indiquant  le  retour  au 
barreau.  Mais  l'art.  37  ne  s'exprime  pas  ainsi:  sa  rédaction  est 
<;on(;ue  en  termes  spécifiant  une  classe  d'avoués,  et  ne  généra- 
lisant pas;  conséquemment,  il  est  étranger  aux  avocats  inscrits 
devenus  avoués,  il  leur  est  étranger  par  ses  termes  et  par  la  place, 
(ju'il  occupe  sous  la  rubrique  du  stage,  après  les  dispositions 
(}ui  ont  réglé  la  durée  du  stage  ainsi  que  ses  conditions  pour  les 
jeunes  avocats. 

Ce  n'est  pas  là,  c'est  dans  l'art.  13  que  se  trouve  la  disposi- 
lion  ri'lalive  aux  avo'.ats  qui  ont  exercé  avant  de  remplir  des 
['onctions  incompatibles  avec  la  profession  d'avocat.  Et  qu'est-ii 
dit  dans  cet  art.  13,  où  doit  se  trouver  la  solution  de  notre  ques- 
tion? Que  le  conseilde  discipline  statue — sur  l'admission  an  stage 
des  licenciés  en  droit,  disposition  qui  est  spéciale  pour  les  li- 
cenciés assermentés  n'ayant  pas  d'autre  titre  que  celui  qui  ré- 
sulte du  diplôme  et  du  serment  ;  —  sur  l'inscription  au  tableau 
des  avocats  stagiaires  après  l'expiration  de  leur  stage  ,  disposi- 
tion qui  suppose  un  stage  récemment  terminé,  puisqu'une  inter- 
l'uption  de  trois  mois  aurait  fait  disparaître  lesiage; — «  et  sur  le 
rang  (non  pas  le  stage  plus  ou  moins  long  à  exiger,  mais  sur  le 
rang  d'inscription)  de  ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  ta- 
lilcau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profession,  se  pré- 
senteraient de  nouveau  pour  la  reprendre.  Cette  dernière  dispo- 
sition, dont  les  termes  sont  expressifs  à  l'excès,  dont  la  généra- 
lité est  d'autant  plus  incontestable  que  l'art.  13  précède  celui 
où  il  est  question  des  avoués  licenciés,  de  même  que  celui  où 
sont  établies  les  incompatibilités,  présuppose  nécessairement  que 
l'inscription  au  tableau  a  conféré  un  droit  acquis,  sauf  l'incom- 
patibilité qui  survient  ;  que  le  titre  acquis  peut  être  voilé  par  la 
fonction  incompatible,  mais  qu'il  n  est  pas  irrévocablement 
éteint;  que  le  droit  sommeille  seulement,  pendant  que  l'incom- 
patibilité existe;  que  la  profession  du  barreau  peut  être  rejjrise 
sans  nouveau  stage,  moyeimant  l'inscription  au  tableau,  (jni  est 
subordonnée  à  dos  preuves  d'honorabiIi:é;  enfin,  qu'il  ne  peut 
s'élever  qu'une  question  de  rang,  abandonnée  à  l'appréciation 
du  juge  naturel  de  ces  questions. 

Cet  art.  13  accorde  aux  conseils  de  discipline  une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire  pour  le  rang  à  assigner  aux  anciens  avo- 
cats qui  veulent  rentrer  au  barreau.  C'est  qu'en  effet,  même 
parmi  les  fonctions  qui  sont  également  incompatibles  avec  la 
prof^îssion  d'avocat,  il  est  des  différences  de  situations  qui  né- 
cessitent ou  comportent  des  appréciations  différentes;  et  la  ma- 
gistrature elle-même,  qui  est  une  des  classes  de  fonctions  in- 
compatibles, a  des  degrés  extrêmes  qui  ne  permettaient  pas  à 
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I  auteur  du  règlement  de  poser  une  règle  générale  en  faveur 
d:s  magisiials. 

Ainsi  que  Ta  dit  M.  Boucher  d'Argis,  dans  son  Histoire  abré- 
yée  de  l'ordre  des  avocats  ,p.  lli  de  l'édition  de  M.  Dupin),  les 
avocats  peuvent  passer  du  barreau  aux  plus  hautes  fonctions  de 
la  magistrature,  aux  dignités  les  plus  élevées  de  l'ordre  judi- 
riaire  ;  et  il  y  a  plusieurs  exemples  de  pareilles  promotions,  dans 
l'histoire  de  cet  ordre.  Un  avocat  devenu  président  de  Cour 
souveraine  ou  garde  des  sceaux,  qui  rentre  au  barreau,  ne  peut 
pas  être  nécessairement  mis  au  dernier  rang;  d'un  autre  côté, 
celui  qui  avait  quitté  le  barreau  pour  devenir  substitut  d'un  pe- 
tit tribunal,  ou  juge  suppléant  sans  exercice  des  fonctions  d'avo- 
cat, ne  peut  pas  être  autorisé  à  exiger  qu'on  lui  rende  le  rang 
qu'il  avait  précédemment. 

A'oilà  pourquoi  l'art.  1 3  confère  aux  conseils  de  discipline  un 
l)0uvoir  absolu  d'appréciation,  dont  ils  doivent  user  avec  dis- 
cernement, selon  la  nature  et  l'importance  des  fonctions  qui  ont 
été  la  cause  de  l'interruption,  selon  qu'elles  étaient  plus  ou  moins 
incompatibles  avec  la  profession  d'avocat,  selon  même  la  durée 
relative  de  l'inscription  jirécédente  au  barreau  et  de  l'interrup- 
tion qui  vient  à  cesser. 

Est-ce  un  magistrat  qui  veut  rentrer  au  barreau ,  évidem- 
ment on  ne  l'obligera  point  à  recommencer  le  stage  qu'il  avait 
terminé  et  fait  constater  par  son  inscription  au  tableau.  Pour- 
quoi cela?  Ce  n'est  pas  parce  que  le  temps  passé  dans  les  fonc- 
tims  de  la  magistrature  peut  être  compté  comme  temps  passé  au 
barreau  ;  car  il  y  a  une  incompatibilité  légale  qu'il  faut  respec- 
t T,  et  qui  ne  permet  pas  de  considérer  comme  avocat  un  ma- 
gistrat autre  qu'un  juge  suppléant.  C'est  parce  que  le  droit  ac- 
quis par  le  stage  suivi  d'inscription  au  tableau,  na  pu  être  que 
suspendu  et  non  anéanti  par  l'exercice  temporaire  des  fonctions 
de  magistrat.  Il  n'y  aura  donc  qu'une  question  de  rang  à  résou- 
dre par  le  conseil  de  discipline,  qui,  en  pesant  toutes  les  consi- 
dérations de  fonctions  et  de  temps,  admettra  l'ancien  avocat  à 
son  rang  primitif  ou  seulement  à  dater  de  sa  demande  en  inscrip- 
tion nouvelle. 

Est-ce  un  avoué  qui  demande  à  rentrer  au  barreau  où  il  avait 
déjà  exercé  comme  avocat  inscrit?  sa  position  est  analogue: 
pourquoi  exiger  de  lui  un  nouveau  stage  de  trois  ans  ?  Son  titre 
d'avocat  inscrit  était  voilé  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions 
d'avoué,  mais  il  n'était  pas  irrévocablement  anéanti,  car  aucun 
texte  ne  le  dit,  car  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  créer  une  pa- 
reille atteinte  au  droit  acquis.  A  quoi  servirait  le  nouveau  stage? 
On  n'en  voit  pas  l'utilité.  Serait-ce  pour  compléter  l'instruction? 
Mais  elle  était  complète  lors  de  l'inscription  au  tableau,  et  elle 
n'a  pu  que  se  fortifier  par  l'exercice  de  fonctions  qui  touchent 
de  très  près  à  celles  de  la  magistrature  et  à  la  profession  d'avo- 
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cat  Serait-ce  pour  recommencer  linitiation  aux  mœurs  et  habi- 
tudes du  barreau?  Mais  l'avocat  qui  avait  mérité  et  obtenu  sou 
inscription  au  tableau,  et  qui  a  honorablement  exercé  pendant 
quelque  temps  les  fonctions  d'avoué,  ne  peut  pas  être  repoussé 
par  une  suspicion  qu'excluent  les  mœurs  actuelles.  Ecoutons  ce 
qu'a  dit  un  auteur  qui  a  élevé  la  pratique  de  la  procédure  à  la 
hauteur  d'une  véritable  science  :  «  Les  avoués,  sortis  de  nos 
écoles  de  droit,  ont  des  sentiments  plus  élevés  et  plus  généreux, 
parce  qu'ils  comprennent  mieux  l'utilité  de  leur  profession, 
parce  qu'ils  possèdent  une  instruction  plus  franche  et  plus  déve- 
loppée. Il  y  a  moins  d'ivraie  mêlée  dans  le  bon  grain.  La  pous- 
sière du  greffe  couvrait  jadis  les  plus  criminelles  prévarications; 
aujourd'hui,  la  publicité,  cette  vigilante  sentinelle,  livre  les  abus 
au  contrôle  de  la  morale  et  à  l'action  de  la  justice;  ses  mille  voix 
évoquent  la  honte  et  réveillent  les  consciences  endormies.  » 
(Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  1,  p.  59'i-.) 

Ecartons  donc  des  soupçons  qui  seraient  injurieux  s'ils  étaient 
généralisés. 

Où  est  le  texte,  quels  sont  les  motifs  qui  peuvent  rendre  inap- 
plicable aux  anciens  avocats  devenus  avoués  la  disposition  si 
générale  de  l'art.  13?  L'art.  42  déclare  les  fonctions  d'avoué 
incompatibles  avec  la  profession  d'avocat;  mais  l'incompatibilité 
est  établie  de  la  môme  manière,  par  le  même  article,  relativement 
aux  fonctions  de  la  magistrature;  mais  l'incompatibilité,  bien 
différente  de  l'indignité,  n'est  jamais  que  temporaire  et  ne  saurait 
détruire  à  toujours  un  droit  acquis.  L'art.  37  soumet  au  stage 
les  avoués  licenciés  qui  se  démettent  de  leurs  fonctions  pour 
entrer  au  barreau;  mais  cet  article,  spécial  pour  les  avoués 
simplement  licenciés,  et  dont  le  but  a  été  d'abroger  une  disposi- 
tion exorbitante  du  précédent  règlement ,  est  étranger  aux  an 
ciens  avocats  devenus  avoués,  qui  demandent  leur  inscription 
comme  anciens  avocats  inscrits,  et  non  pas  comme  avoués  licen- 
ciés démissionnaires.  Les  habitudes  et  les  règles  de  conduite 
de  la  fonction  d'avoué  ne  sont  pas  en  tous  points  les  mêmes 
que  celles  de  la  profession  d'avocat  ;  mais  l'observation  de  celles- 
ci  pendant  plusieurs  années,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  manque- 
ment aux  devoirs  communs  dans  le  temps  intermédiaire,  est  une 
garantie  suffisante,  et  d'ailleurs  le  conseil  de  discipHne  n'ad- 
mettra la  réinscription  qu'appès  s'être  assuré  qu'elle  est  méritée. 

Concluons  donc  qu'aucun  principe  ,  aucune  loi,  aucun  règle- 
ment, aucune  considération  même  n'obligent  à  un  nouveau  stage 
l'avocat  inscrit,  devenu  avoué,  qui  veut  rentrer  au  barreau  ;  que 
le  stage  ne  peut  être  exigé  d'un  avoué  démissiormaire  qu'autant 
cju'il  invoque  seulement,  soit  sa  qualité  de  licencié,  qui  ne  suffît 
jamais,  soit  un  stage  ayant  éprouvé  l'interruption  de  trois  mois 
ui  le  fait  disparaître  suivant  la  disposition  formelle  de  l'art.  81 
e  l'ordonnance.  Que  s'il  y  avait  eu  stage  de  trois  ans,  sans 
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intcrruplion ,  mais  sans  inscription  au  tableau  avant  l'exercice 
des  fonctions  d'avoué,  ce  serait  une  autre  difficulté,  qui  pourrait 
être  embarrassante  :  nous  inclinerions  à  penser  que  le  stage 
ainsi  resté  sans  la  consécration  de  l'inscription  au  tableau  doit 
être  réputé  inefficace,  comme  celui  qui  aurait  être  interrompu 
pendant  sa  durée,  parce  qu'il  y  a  là  une  sorte  d'interruption, 
pouvant  appeler  l'application  de  l'art.  31,  parce  que  1  art.  i3  ne 
dispense  de  stage  que  les  avocats  ayant  été  déjà  inscrits  au 
tableau,  parce  que  l'ancien  stage  ne  peut  plus  être  utilement 
vérifié  après  une  interruption  assez  longue,  et  parce  qu'on  peut 
présumer  que  le  motif  du  défaut  d'inscription  après  les  trois  ans 
aura  été  la  négligence  du  stagiaire  ou  l'existence  de  quelque 
empêchement  actuellement  inconnu. 

Le  conseil  de  discipline  des  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris 
n'a  pas  toujours  soumis  à  un  nouveau  stage  de  trois  ans  les  avo- 
cats inscrits  devenus  avoués;  tantôt  il  en  a  dispensé,  tantôt  il  a 
abrégé  la  durée  du  stage  qu'il  croyait  pouvoir  e^iger,  Voici  ce 
que  dit,  à  cet  égard  M.  Mollot  [Règles. 'mr  laiirofcssion  d'avocat, 
p.  331  :  «  M***,  ancien  avoué,  demande  que  la  durée  de  son 
stage  soit  abrégée.  Le  conseil  rejette  cette  demande  (arrêtés  du 
10  décembre  1832  et  juillet  18il).  La  jurisprudence  du  conseil 
est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens,  et  le  conseil  doit  y  persister  par 
U^s  raisons  que  j'ai  présentées  sur  la  note  précédente  (qu'il  ne 
faut  pas  d'abréviations  de  stage  qui  créeraient  des  distinc-^ 
lions  en  favorisant  les  uns  et  blessant  les  autres).  Il  est  à  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  du  dernier  arrêté,  le  demandeur  avait 
Clé  inscrit  sur  le  tableau  pendant  plusieurs  années  avant  d'exercer 
les  fonctions  d'avoué.  Antérieurement  à  ces  arrêtés,  le  conseil 
avait  abrégé  le  stage  en  faveur  de  deux  anciens  avoués  (arr.  12 
nov.  1829).  11  n'est  jamais  trop  tard  pour  revenir  à  la  vérité,  w^ 

Dans  la  plupart  des  autres  barreaux,  les  conseils  de  discipline 
n'imposent  aucunement  un  nouveau  stage,  et  admettent  en  cer- 
tains cas  la  rétroactivité  de  l'inscription,  ^'ous  avons  sous  les  yeux 
une  délibération  récente  du  conseil  de  disci[)line  des  "avocats 
d'une  Cour  royale,  qui  est  à  remarquer.  On  y  lit  : — «  Considé- 
<(  rant  qui!  a  toujours  été  dans  les  usages  de  l'ancien  barreau, 
«  '.isages  basés  sur  la  dignité  de  l'ordre  et  sur  le  respect  dû  aux 
«  droits  acquis,  de  n'admettre  les  anciens  avocats  qui  avaient 
«  exercé  les  fonctions  d'avoué,  qu'à  la  date  de  la  cessation  de  ces 
a  fonction*;  ; — Considérant  néanmoins  que  les  conseils  de  disci- 
«  pline,  auxquels  a  toujours  appartenu  le  pouvoir  entièrement 
'(  discrétionnaire  de  statuer  sur  les  dates  d'inscription  au  tableau, 
'(  ont  quelquefois,  par  exception  à  la  règle  générale  précitée  et 
'<  à  cause  de  circonstances  motivant  cette  exception,  donné  aux 
«  anciens  avocats  qui ,  après  avoir  quitté  le  barreau ,  vicn- 
«nent  y  reprendre  place,  une  date  d'inscription  qui  ne  leur  faisait 
«  pasperdrele  bénéfice  de  leur  rang  ancien;  —  Considérant  que 
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lluence  sur  Tappel  interjeté  de  ce  jugement;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 

a  {)as  lieu  d'accorder  le  sursis  demandé  j  » 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

J-A  Cour  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu,  en  fait,  que  l'action  en  complainte  des  demandeurs  avait 
pour  objet  de  faire  juger,  1'^  qu'ils  devaient  être  maintenus  en  pos- 
session du  volume  d'eau  dont  ils  jouissaient  au  momeo,!  où  le  sieur 
Roussel  donna ,  en  vertu  d'une  autorisation  de  l'aduiinislration  une 
plus  Jurande  largeur  à  la  vanne  de  son  usine;  "2"  que  cette  vanne  serait 
réd'iitc  à  sa  largeur  primitive; 

Ailcndu,  en  droit,  que  si  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
j)oar  connaître  de  l'action  (orniée  par  les  particuliers  qui  se  plaignent 
da  préjudice  que  leur  causent  des  travaus.  autorisés  par  l'administra- 
tion^ et  doivent  en  pareil  cas ,  accorder  des  dommages-intérêts  pro- 
po;  lionnes  au  préjudice  souffert,  il  ne  peut  leur  appartenir  d'ordonner 
la  destruction  de  ces  travaux;  qu'autrement,  ils  empiéteraient  sur  les 
attributions  Je  l'autorité  administrative  ; 

Que  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'action  des  demandeurs  n'avait  pas 
jto  ir  objet  d'obtenir  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  des  travaux 
exécutés;  qu'elle  tendait  uniquement  à  faire  déclarer  une  maintenue 
possessoire,  que  le  juge  ne  pouvait  leur  accorder  qu'à  la  condition 
d'ordonner  la  destruction  ou  la  modification  des  travaux  autorisés  par 
l'administration  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  46i,C.P.C. ,  il  ne  peut  être  formé 
en  cause  d'appel  une  demande  en  dommages-intérêts,  qu'à  l'occasion 
d'un  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  frappé  d'appel  ;  que  ,  dans 
l'espèce,  il  a  été  déclaré,  en  fait,  que  les  dommages-intérêts  demandes 
pour  la  première  fois  en  appel,  se  rattachaient  à  des  causes  antérieures 
à  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  que,  par  suite,  cette  demande  n'étais 
pas  recevable ; 

Sur  la  troisième  branche  : 

Attendu  qîie  la  demande  en  sursis  ne  pouvait  dans  les  circonstances 
du  litige,  être  accueillie  par  le  tribunal,  puisque  le  juge  de  pa'X  avant 
été  ilégaleuienl  saisi,  laujcision  ultérieure  de  radunnistralio!!,  quelle 
qu'elle  pût  être,  aurait  été  nécessairement  sans  effet,  pour  effacer  !e 
vice  originaire   de  la  demande  principale  ; 

Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Dul9aoùtl8V5.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Preuve  testimoniale. — Consentement. 

Lorsqu'vne  enquête  aété  ordonnée  avec  le  consentement  des  par- 
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lies,  hors  des  cas  prévus  poi'  la  loi,  le  jugement  qui  C a  prescrite 
ne  peut  être  attaqué  (1). 

(Saunier  C.  Loiibet.1— Arrêt. 

La  CouBj 

Attendu  que  Saunier,  après  avoir  accepté  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  Loubet,  à  l'effet  d'élablir  la  convention  sur  les  conditions 
de  laquelle  ils  étaient  en  désaccord,  n'est  plus  recevable  à  soutenir,  en 
droit,  que  ce  mode  de  preuve  n'aurait  pas  dû  être  admis  par  les  pre- 
miers juijes,  en  se  fondant  sur  ce  que  Loubet,  qui  exerce  la  profession 
de  marchand  de  grains,  aurait  seul  fait  un  acte  de  commerce  qui  le 
rendait  justiciable  de  la  juridiction  consulaire,  en  achetant  la  récolte 
d"uu  propriétaire;  que  les  conclusions  respectivement  prises  avaient 
formé,  sur  l'admission  de  la  preuve  par  témoins,  une  sorte  de  contrat 
judiciaire; 

Qu'il  est  d'ailleurs  d'usage,  surtout  dans  les  petites  localités,  que  les 
marchés  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  se  forment  formellement 
entre  les  propriétaires  et  les  commerçants,  sans  l'intermédiaire  de 
tierces  personnes; 

Attendu,  au  fond,  que  Loubet  reconnaissait  être  débiteur  de  la 
somme  de  260  Ir.,  réclamée  par  Saunier  sur  le  prix  de  30  hect.  de  fro- 
ment dont  la  livraison  n'était  pas  contestée  ; 

Qu'il  ne  se  refusait  à  le  payer  que  parce  qu'il  prétendait  que  Saunier 
lui  avait  vendu  100  hect.  au  lieu  de  30;  qu'il  concluait  en  conséquence 
reconventionnellement  à  ce  que  celui-ci  fût  condamné  à  les  lui  livrer 
au  prix  convenu  de  '22  fr.  l'hectolitre  ; 

Attendu  que  Loubet  a  satisfait  à  l'obligation  que  lui  imposait  la  qua- 
lité de  demandeur;  que  la  réalité  d'une  convention  portant  sur  la  quan- 
tité de  lOO  hectolitres,  résulte  suffisamment  de  l'ensemble  et  du  rap- 
prochement des  principales  dépositions  del'enquéte,  qui  avait  été  pré- 
cédée de  la  comparution  personnelle  des  parties;  que  ce  résultat  n'a 
i>as  été  détruit  par  les  témoins  de  la  contre-enquête  de  Saunier; 

Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Saunier  dujugement  reudu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Périgueux. 

]>a  Î6janv.  18i6.— i'^ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"   Saisie  immobilière. — Jugement. — Réformation. — Action  princi- 
l>ale. 

2°  Adjudication. — Saisi. — Prête-nom. — Nullité. 
3°  Surenchère. — Saisi. — Frète-nom. — Annulation. 

!•  C'est  par  action  piHncipale  et  non  par  requête  civile  qu'on 


•I)  V.  en  ce  sens,  Bourges,  16  déc.  1826  et  21  avril  1830  (J.  Av.,  t.46,p* 
164  ;  Cass.,15et27  juin  1831  ^J.Av.,  t.  42,  p.l89  et  100)— V.  aussi  Chau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.2,  p.  497  et  s.,  quest.  9~6;— Demiau- 
Crouzilhac,  p.  195;  -  Thcmine-Desmazures,  t.  1«%  n*' 295;  —  Boitard,  t.  2, 
p.  IVS'— La  question,  da  reste,  est  fort  controversée. 
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«  yi'  "*  a  mérité  une  exception  en  sa  faveur,  mais  qu'il  ne  saurait 
«  néanmoins  être  replacé  à  sa  date  ancienne  d'inscription,  sans 
«  que  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  avoué  lui  fut  compté,  ce  que 
«  le  conseil  n'admetpas; — Considérant  qu'il  yalieu  de  compter 
a  à  M***'  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  inscrit  au  tableau, 
«  c'est-à-dire  2  ans  8  mois  et  13  jours  (du  31  août  183G  au  13 
«  avril  1839),  et  de  lui  donner  rang  d'inscription  i  ans  8  mois 
«  et  13  jours  avant  la  demande  actuelle,  qui  est  à  la  date  du...» 

Cette  décision  ])eut  paraître  bizarre,  en  ce  qu'elle  fait  partir 
l'inscription  nouvelle  au  tableau  d'une  époque  à  laquelle  l'avocat 
inscrit  était  avoué,  et  établit  ainsi  en  quelque  sorte  la  concomi- 
tance de  deux  fonctions  déclarées  incompatibles  par  le  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  Mais  la  bizarrerie 
n'est  qu'apparente.  En  effet,  ce  n'est  que  fictivement  que  les 
deux  fonctions  incompatibles  se  trouvent  concomitantes  ;  et 
cette  fiction  ne  saurait  blesser  une  règle  qui  n'établit  l'incompa- 
tibilité qu'à  l'égard  de  l'exercice  réel  des  fonctions.  Si  les  con- 
seils de  discipline  ne  pouvaient  ainsi  donner  une  inscription  ré- 
troactive aux  anciens  avocats  devenus  avoués  qui  l'ont  méritée 
par  l'exercice  honorable  des  deux  fonctions,  l'art.  13  de  l'or- 
donnance, qui  les  appelle  à  statuer  sur  le  rang  des  anciens  avo- 
cats rentrant  au  barreau,  resterait  sans  application  possible  aux 
avocats  devenus  avoués,  qui  pourtant  sont  compris  ainsi  que  les 
magistrats  dans  cet  ait.  13,  comme  ils  le  sont  dans  l'article  oti 
se  trouve  la  règle  de  l'incompatibilité. 

Or,  l'art.  13  de  l'ordonnance  est  une  disposiiion  générale, 
qui  résout  notre  question  et  doit  régir  toutes  les  difficultés 
d'exécution.  Les  avocats  inscrits  devenus  avoués  y  trouvent  la 
consécration  d'un  droit  incontestable,  pour  leur  réinscription. 
Les  conseils  de  discipline  doivent  y  trouver  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, pour  la  fixation  du  rang. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DEPENS. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES. 

Discipline. — Avoués  et  huissiers. — Exploits  préparcs  par  l'avoué.  — 

Remises. 

Dans  quel  cas  la  préparation  d'un  e.rploit  dltuissicr,  par  un 
avorté,  constitue-t-elle  une  infraction  disciplinaire  ? 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cette  question  dans  le 
Journal  des  Avoués  (t.  67,  p.  5*i) ,  et  dans  notre  traité  sur  hi 
i.xxi.  26 


(402) 

Discipline  jtidiciaire.  n^'^'^IS  et  G'ih.  A  notre  avis,  si  l'on  doit 
interdire  et  punir  disciplinairement  tout  pacte  plaçant  un  huis- 
sier sons  la  dépendance  d'un  avoué  pour  tous  actes  que  celui-ci 
aura  à  faire  sifjnifier,  on  ne  peut,  ainsi  que  l'a  dit  un  arrêt  de 
cassation  du  5  juin  1822,  trouver  aucun  texte  qui  défende  aux 
huissiers  de  recevoir  tel  ou  tel  acte  préparé  par  un  tiers.  Cepen- 
dant un  chef  de  parquet,  le  procureur  du  roi  de  Nantes,  vient 
de  déclarer  ce  fait  punissable,  par  la  circulaire  suivante,  adres- 
sée au  syndic  de  la  communauté  des  huissiers. 

«  Nantes,  30  mars  18V6. 
«  Monsieur  le  syndic, 

«  D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Nantes,  le  10 
février  dernier,  il  résulte  que  suivant  un  usage  depuis  très  long- 
temps établi  à  Nantes,  les  huissiers  reçoivent  de  la  main  des 
avoués  certains  exploits  libellés  portés  sur  timbre  avec  copie  de 
pièces;  que  cet  usage  est  observé,  non-seulement  pour  les  copies 
de  pièces  dont  le  coût ,  suivant  le  tarif,  doit  appartenir  aux 
avoués,  mais  encore  pour  des  exploits  qui  rentrent  dans  le  do- 
maine exclusif  des  huissiers;  que  cet  usage  est  abusif  et  qu'il  peut 
donner  lieu  à  une  action  disciplinaire.  J'avais  eu  occasion  de 
signaler  à  votre  prédécesseur  ces  faits,  l'abus  qui  en  résultait  et 
les  conséquences  qu'ils  devaient  entraîner  pour  leurs  auteurs. 
J'ajoutais  que  si  je  pouvais  consentir  à  ne  pas  exercer  des  pour- 
suites disciplinaires  quant  au  passé,  mon  intention  très  formelle, 
quant  à  l'avenir,  était  de  poursuivre  quiconque  renouvellerait 
cet  abus.  Je  vous  répète,  Monsieur  le  syndic  ,  aujourd'hui  très 
expressément  la  même  déclaration,  et  je  vous  prie  d'en  informer 
la  communauté  des  huissiers  de  l'arrondissement.  Je  charge 
aussi  la  chambre  que  vous  présidez  de  me  faire  connaître  toutes 
les  infractions  qui  pourraient  être  commises  aux  règles  ci-dessus 
rappelées. 

«  Hun  autre  côté,  les  magistrats  du  siège  et  d  •  parquet  veil- 
leront, dans  l'examen  des  pièces  qui  leur  seront  communiquées 
ou  déposées,  à  ce  que  l'abus  signalé  dans  le  jugement  ci-dessus 
relaté  ne  se  reproduise  pas  impunément. 

«  Recevez,  Monsieur  le  syndic,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

«  Le  procureur  du  roi, 

«  Signé  :  Dlfrèxe.  » 

Prévenus  de  contravention  aux  prohibitions  que  supposait 
cette  circulaire,  un  avoué  et  un  huissier  de  Nantes  ont  été  pour- 
suivis disciplinairement. 

Mais  le  tribunal  les  a  relaxés  de  la  poursuite. 


(  403  ) 
(Min.  publ.  C,  M" ) — Jugement. 

Le  Tkibonal  ; 

Après  avoir  procédé  à  l'interrogatoire  de  M*  de  la  Pécaudière  et  de 
M^  liornigaljeulcndu  dansson  exposé  et  son  réquisitoire,  M.  Diipor- 
tal,  substitut  du  procureur  du  roi,  qui  a  persisté  dans  les  conclusions 
prises  par  la  citation  du  18  de  ce  mois,  M^Waldeck- Rousseau,  avocat 
de  M*^  de  la  Pécaudière  et  Bornigal  ; 

El  après  avoir  délibéré  suivant  la  loi  ; 

Considérant,  quant  à  l'exploit  proprement  dit  de  saisie-arrêt  du  8 
avril  dernier,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  cette  affaire,  qu'ainsi 
que  '.e  mainliennent  M^  de  la  Pécaudière  et  M"  Bornigal,  cet  exploit 
a  été  rédigé  et  écrit  chez  cet  huissier  par  son  fils  ; 

Qu'aucune  sorte  de  preuve  ne  vient  détruire  ou  même  atténuer  ce 
maintien; 

Que  j)ar  conséquent,  sous  ce  rapport,  ces  deux  officiers  ministériels 
n'ont  encouru  aucune  peine  disciplinaire, 

Considérant  que  la  solution,  en  fait,  de  cette  question  rend  inutile 
l'examen  de  la  question  de  savoir,  en  droit,  si  en  dehors  de  toute  es- 
pèce de  remise  imposée  à  l'huissier,  celui-ci  peut  signifier  des  exploits 
qui  auraient  été  portés  sur  timbre  dans  l'étude  d'un  avoué  ; 

Considérant  sur  la  question  de  savoir  si  M*'  de  la  Pécaudière  a  pu 
percevoir  le  droit  de  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  qui  se 
trouvent  en  tête  de  l'exploit  du  8  avril  dernier  mentionné  ci-dessus  \. 

Qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  entre  l'avoué  et  l'huissier; 

Que  dans  l'espèce,  il  y  avait  nécessité,  aux  termes  de  l'art.  558, 
C.P.C,  de  présenter  cette  requête  et  d'obtenir  ordonnance,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  titre  ; 

Qu'en  qualité  d'avoué,  M*  de  la  Pécaudière  avait  seul  qualité  pour 
rédiger  cette  requête  et  obtenir  celte  ordonnance; 

Que  dans  la  huitaine  ,  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  ^%\  du  même 
Code,  assigner  en  validité  de  cette  saisie;  qu'ainsi  la  saisie-arrêt  ap- 
pelait de  toute  nécessité  ajournement; 

Que,  dans  cet  état,  il  était  naturel  qu'il  certifiât  la  copie  de  ces  deux 

{•reniières  pièces,  c'est-à-dire  de  la  requête  présentée  par  lui  et  de 
'ordonnance également  obtenue  par  lui; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  est  surtout  la  chose  qui  doit 
préoccuper  le  tribunal,  et  qu'on  ne  saurait  se  dissimuler  que,  dans 
plusieurs  circonstances,  qui  se  rencontrent  fréquemment ,  cet  intérêt 
serait  sacrifié  si  certaines  formalités   n'étaient  proniplement  remplies  ; 

Qu'en  matière  de  saisie-arrêt,  par  exemple,  il  arriverait  souvent  que 
cette  mesure  conservatoire  ne  conserverait  rien,  si  elle  était  retardée 
d'un  jour,  d'une  heure  et  quelquefois  même  d'un  plus  court  trait  de 
tem|>s  ; 

Que,  dans  ce  cas  et  autres  analogues,  il  ne  serait  pas  juste  de  frapper 
d'une  peine  disciplinaire  l'avoué  qui,  pour  ne  pas  compromettre  le 
droit  de  son  client,  aura  fait  une  copie  d'une  pièce  dont  la  notification 
doit  être  mise  en  tête  de  l'exploit  de  l'huissier; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  l'avoué  a  droit  à  l'émolu- 
ment attaché  à  la  coi)ie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  en  tête  de 
l'exploit  de  saisie-arrêt  est  une  question  controversée;  et  que,  notam- 
ment M.  Carré,  page  53  de  son  Traité  de  la  taxe  en  matière  civile, 
est  d'avis  de  l'affirmative;    qu'on  ne  saurait  appliquer  une  peine  dise 
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plinaire  à  l'avoué  qui,  dans  l'absence  d'une  disposition  de  loi  con- 
traire, a  suivi  la  doctrine  de  plusieurs  auteurs  estimables;  que,  se  fùt-il 
trompé,  cette  erreur  de  bonne  foi  ne  saurait  être  assimilée  à  une  faute 
punissable  d'une  peine  disciplinaire  ; 

Considérant,  enfin,  que  s'il  est  juste  d'empêcher  l'abus  des  remises 
que,  dans  certaines  localités,  les  avoués  imposaient  aux  huissiers,  rien, 
dans  l'espèce,  ne  dénote  l'existence  de  cet  abusj 

Par  ces  motifs  ; 

Premièrement,  décide  que  des  faits  et  circonstances  de  cette  affaire 
il  ne  résulle  point  que  31'  de  la  Pécaudière,  avoué,  et  M'  iîornigal, 
huissier,  aient  encouru  aucune  peine  disciplinaire  ; 

Deuxièmement^  les  renvoie  en  conséquence  de  la  plainte  portée 
contre  eux,  et  sans  dépens. 

Du  27  mai  ISib. 


COLR  ROYALE  DE  DIJON. 

Discipline. — Notaire. — Simulation  de  prix  dans  une  vente. — Peines 
applicables. 

Doit  être  puni  dlsciplinaircment  le  notaire  qui,  pour  diminuer 
les  droits  d'enregistrement,  consent  à  insérer  dans  l'acte  un  prix 
inférieur  à  celui  qui  a  été  réellement  stipulé  entre  les  parties. 
Mais  il  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  que  dans  les  cas  ex- 
pressément déterminés  par  la  loi  (1). 

La  Cour  royale  saisie  peut,  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  se  contenter  de  prononcer  une  peine  de  discipline  in- 
térieure, par  exemple  le  rappel  à  l'ordre,  encore  bien  que  l'infrac- 
tion commise  fut  de  nature  à  motiver   la  suspension  du  notaire. 

(M«  G...) 

Jugement  qui  condamne  31"  C...,  à  25  fr.  d'amende,  par  ap- 
plication do  l'art.  53,  L.  2.j  vent,  an  11,  pour  avoir  inséré  dans 
un  acte  de  vente,  un  prix  bien  inférieur  à  celui  qui  avait  été 
stipulé  entre  les  parties,  et  cela  au  préjudice  du  trésor  public. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Considérant  que,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  notaire  C..<^it  conseillé 
la  simulation  du  prix  stipulé  entre  Guilleminot,  vendeur,  et  Verdin, 
acquéreur,  dans  l'acte  du  25  sept.  1842,  il  est  certain  que  cette  simula- 
tiou  a  été  concertée,  débattue  en  la  présence  du  notaire,  et  que 
sciemment  il  a  consenti  à  donner  le  caractère  de  l'authenticité  à  une 
convention  dans  laquelle  on  n'exprimait  pas  le  véritable  prix  arréld 
entre  les  parties  ; 


(1)  V.  notre  Traité  sur  la  Discipline  judiciaire,  t.  l'\  p.  312,  n''4<5. 
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Considérant  que  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  les  notaires  soient  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en 
sont  reiiuis,  celte  obligation  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  les  obliger  de 
<"onstater  des  conventions  dans  lesquelles  la  vente  est  déguisée  au  pré- 
judice des  droits  du  trésor  public  ;  que  dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux 
où  il  apparaît  au  notaire  qu'une  convention  porte  atteinte  aux  lois, 
son  devoir  est  de  refuser  son  ministère  ; 

Considérant  néanmoins  (|ue  la  Cour  doit  prendre  en  considération 
la  bonne  conduite  antérieure  du  notaire,  et  le  peu  de  gravité  de  la 
faute  qu'il  a  commise;  que  c'est  donc  le  cas  de  lui  infliger  la  moindre 
j)eine  de  discipline; 

Considérant  que  les  premiers  juges,  en  condamnant  le  notaire  C...  à 
une  amende,  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  21 
vent,  an  il;  qu'en  effet,  cet  article  n'a  pour  objet  que  de  régler  la  jn- 
ridiclion  qui  doit  prononcer  les  peines  encourues  par  un  notaire;  qr.e 
s'il  est  fait  mention  de  l'amende  dans  ledit  article,  celle  peine  ne  peut 
être  appliquée  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  les  articles  précé- 
dents; qu'ainsi,  dans  le  cas  particulier,  il  v  a  lieu  d'infliger  l'une  des 
peines  de  discipline  prononcées  par  les  art. 13  et  14  de  l'ordonnance  du 
4  janvier  18^3; 

Par  ces  motifs,  et  vu  Icsdits  articles  ; 

Déclare  le  notaire  C...  atteint  et  convaincu  d'avoir,  le  25  sept. 
1S42,  porté  à  cent  francs  dans  un  acte  de  vente  le  prix  d'un  immeuble, 
tandis  qu'il  ctait  à  sa  connaissance  que  le  véritable  prix  convenu  entre 
les  partie-;  était  de  3oO  fr.; 

Pour  rôparalion  de  quoi,  faisant  droit  surl'ai'pellalion  interjetée  par  le 
iniiiistère  psiblic  du  jugement  rendu  en  !a  cause  par  !e  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Ciiàtillon-sur-Seine,  le  13  fept.  18'!5,  et  ayant  au- 
cunement égard  à  r;qq>el  incident  de  C...,  met  ce  dont  est  appel  a 
néant  ; 

Et  par  nouveau  jugement,  : 

Rappelle  à  l'ordre  le  notaire  C...,  elle  co>"dam>e  aux  dépens. 

Du  25  fév.  18i6. 


TRIBUNAL  Civil   ])E  RETHUN'E. 

Discipline. — ?sotaire. — Arter.  reçus  par  des  clers. 

Un  notaire  ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  peine'  discipli- 
naires, se  faire  suppléer  par  un  de  se.-;  clers  dans  la  réception  des 
notes  [i). 

(Ministère  public  C.  W  C.) — Jugement. 

Le  Triboal; 

Attendu  que  les  notaires  sont  institués  pour  procéder  par  eux-mêmes 
aux  actes  de  leur  ministère,  et  qu'il  leur  est  interdit  de  s'y  faire  sup- 


(1)  V.  notre  traité  de  la  Discipline  des  Cours  et  tribunaux ,  du  barreau 
cl  des  corporations  d'officiers  publics,  n'^'372  et  6-25. 
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pléer  par  leurs  clers;  qu'une  semblable  contravention  constitue  un  ou- 
bli grave  de  leurs  devoirs,  et  doit  nécessairement  appeler  sur  le  notaire 
qui  s'en  rend  coupable  toute  la  sévérité  de  la  loi  ; 

Attendu  que  M'  C.  a  reconnu  que  le  "2  novembre  dernier  il  a  fait 

{)rocéder  par  son  clerc  à  deux  ventes   différentes,    l'une   mobilière  et 
'autre  immobilière,  dans  les  communes  d'Houchin  et  de  Lacouture; 

Altcndii  que  ces  faits,  qui  avaient  éveillé  l'attention  du  ministère  pu- 
blic, ont,  par  ses  soins,  été  constatés  d'une  manière  incontestable; 

Le  tribunal,  reconnaissant  que  le  notaire  C...  a  fait  oubli  de  ses  de- 
voirs, et  prononçant  par  voie  disciplinaire,  le  cONDAMJiEà  8  jours  de 
suspension;  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  15  janv.  1846. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Dépens. — Avoué. — Femme  mariée, — Régime  dotal. — Cour  royale.  — 
Incompétence. 

L'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme,  mariée  $ou s  le  régime  do- 
tal, et  plaidant  contre  son  mari,  na  pas  d'action  directe  pour  se 
faire  payer  par  ce  dernier  des  frais  qui  lui  sont  dus  par  sa 
cliente;  il  n'a  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt ,  soit  sur  les  fonds 
d'une  provision  ad  lites,  que  le  mari  aurait  été  condamné  à  payer 
à  sa  femme,  soit  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  qu'il  aurait 
touchés 

La  (Jour  royale  est  incompétente  pour  statuer  directement  sur 
des  actions  de  cette  nature,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de  frais  ex- 
posés devant  elle. 

(M.  N...  C.  les  époux D...) — Arrêt. 

La  Cour  ; 

En  ce  qui  touche  la  femme  D...  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  occupé,  comme  avoué,  pour  ladite 
femme,  dans  l'instance  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari,  instance  sur 
laquelle  il  a  été  statué,  par  arrêt  de  la  Cour  du  11  avril  1845;  qu'à  ce 
titre  il  lui  est  dû  une  somme  de  547  fr.  73  c.  pour  frais  et  dépens  dont 
l'état  a  été  signifié  en  tête  de  la  demande  en  paiement  desdits  irais  et 
dépens; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  D...  : 

Attendu  que  celui-ci  n'est  pas  débiteur  personnel  des  dépens  dont 
il  s'agit,  envers  le  demandeur  qui  a  occupé  ,  non  pour  lui,  mais  coi.tre 
lui  dans  l'instance; 

Que,  s'il  est  débiteur,  envers  sa  femme,  de  la  somme  de  1,000  fr.,  à 
elle  allouée  par  l'arrêt  sus  daté,  pour  subvenir  aux  frais  du  procès, 
que,  s'il  peut  être  en  outre  débiteur,  non  comme  chef  de  communauté 
(puisque  les. époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal),  mais  parce  qu'il 
aurait  touché  des  revenus  appartenant  à  sa  femme,  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  n'en  peut  non  plus  résulter  aucune  action  directe  et  person- 
nelle contre  lui,  au  pront  du  demandeur;  que  celui-ci  aurait  seulement 
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la  faculté  d'exercer  les  droits  qui  apparliennent  aux  créanciers,  contre 
les  tiers  débiteurs  de  leurs  débiteurs; 

Que,  d'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  devant  la  Cour  que  pourraient 
être  portées  imniédiatenient  ces  actions  soit  directes,  soit  indirectes,  ce 
que  le  demandeur  recocmait  lui-même,  en  s'abslcnaiit  de  soumettre  à 
la  Cour  la  demande  en  décrétemcnt  de  la  saisie-arrêt  qu'il  a  déclaré 
former  entre  le»  mains  de  D...,  par  son  exploit  d'.njonrnemf  ni; 

Attendu  que  ledit  D...  et  sa  femme  ne  comparaissent  pas,  ni  avoué 
pour  eux,  mais  que  les  conclusions  prises  par  eux  ,  par  défaut,  ne 
doivent  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  vé- 
rifiées; 

Par  ces  motifs  : 

Donne  défaut  contre  D...  et  sa  femme,  et  pour  lepiofit,  statuant  à 
l'égard  de  celte  dernière  et  l'autorisant  à  ester  en  jugement,  la  con- 
damne à  payer  au  demandeur  la  somme  de  547  fr.  73  c;  montant  de 
son  état  de  trais  et  dépens; 

A  légard  de  D...,  déboute  le  demandeur  de  ses  demande,  fins  et 
conclusions,  condamne  la  femme  D...  aux  dépens,  etc. 

Du  26  déc.  18i5.— 2«  ch. 


LOIS ,  ARRÊTS   ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1"  Conciliation. — Juge-commissaire.  —  Succession.  —  Procès-verbal 
de  liquidation.— Notaire  liquidateur, — Contestations. 
2°  Opposition, — Jugement  homologatif. — Défaut  de  conclusions. 

1°  Le  juge-commissaire  saisi  des  difjpcultés  relatives  à  un  pro- 
cès-verbal de  liqnidation  de  succession,  dressé  par  un  notoire  qui 
a  été  commis  à  cet  effet,  n'est  pas  tenu  de  tenter  une  conciliation^ 
avant  de  renvoyer  le  débat  à  l'audience. 

2°  Dans  la  procédure  spéciale  d  homologation  de  partage,  l'ab- 
sence de  conclusions  jyrises  devant  le  tribunal,  n'imprime  pas  au 
jugement  qui  intervient  le  caractère  de  jugement  par  défaut,  lors- 
qu'il y  a  eu  comparution  des  parties  devant  le  notaire  liquidateur. 
Ce  jugement  n'est  donc  pas  susce'ptible  d'opposition. 

(Pavy  C,  Pavy.) 

Suivant  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours  du  20  noy.l8i3, 
la  liquidation  de  la  succession  du  sieur  Pavy,  propriétaire,  dé-- 
cédé  au  mois  de  janvier  delà  même  année,  avait  été  confiée  a 
M*  Picard,  notaire  à  Chemillé.  Ce  même  jugement  avait  commis 
M.  Moulnier,  juge  audit  tribunal ,  pour  faire  son  rapport  sur 
cette  liquidation,  en  cas  de  difficultés. 
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Le  travail  He  la  liquidation  a  été  ouvert  suivant  procès-verbal 
dressé  le  19  juillet  18i3,  en  présence  de  tous  les  héritiers,  dû- 
ment appelés.  Il  a  été  terminé  le  20  septembre,  suivant  procès- 
verbal  lu  aux  parties.  Lors  de  cette  lecture,  Joseph  Pavy,  l'un 
de^  cohéritiers,  a  élevé  un  contredit,  qui  a  été  combattu  par 
M.Julien-François  Pavy,  et  consorts.  Le  notaire  liquidateur, 
attendu  que  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  compte  par 
lui  dressé,  les  a  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  ju^je-commis- 
saire.  Ce  dernier,  sur  requête  à  lui  présentée,  a  rendu  une  or- 
donnance permettant  d'assif^ner  les  parties  pour  le  7  janvier 
1844;  sommation  a  été  donnée  aux  parties  en  cause  de  compa- 
raître ce  jour-là,  significati(vn  a  été  faite  du  procès-verbal,  et 
des  conclusions  ont  été  prises  sur  le  fond.  Le  juge-commis- 
saire a  fait  son  rapport,  à  î'audieiiCe  du  13  mars.  L'affaire  ayant 
été  remise,  Joseph  Pavy  a  demandé  et  obtenu  communication 
du  procès-verbal  de  liquidation,  puis  a  demandé  une  nouvelle 
remise,  par  des  conclusions,  requérant  acte  de  ce  que  la  com- 
niunication  ne  lui  avait  été  donnée  que  le  25  mars,  enfin  il  a  ex- 
cipé  du  défaut  de  tentative  de  conciliation  devant  le  juge-com- 
missaire. Un  jugement  du  27  du  même  mois  l'a  déclaré  mal 
fondé  dans  son  contredit  et  dans  ses  moyens  dilatoires,  et  a  ho- 
mologué l'acte  de  liquidation  dressé  par  M^  Picard.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  été  régulièrement  saisi  de  la  con- 
testation par  l'ordonnance  de  renvoi  de  son  commissaire; 

«  Que  si  l'art.  837,  C.C.,  porte  qu'en  cas  de  difficultés,  le  no- 
taire devra  en  dresser  procès-verbaL  et  renvoyer  les  parties 
devant  le  juge-commissaire,  cet  article  n'impose  pas  à  ce  magis- 
trat l'obligation  de  tenter  entre  les  parties  une  conciliation  qui 
a  déjà  dû  être  épuisée  devant  le  notaire  liquidateur,  mais  seule- 
ment de  saisir,  par  son  ordonnance  rendue  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  le  tribunal,  des  difficultés  qui  ont  été 
soulevées  au  cours  de  la  liquidation: 

«  Le  tribunal  bit  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  exceptions 
élevées  à  l'audience  par  Louis-Joseph  Pavy,  dans  lesquelles  il  est 
déclaré  mal  fondé.  » 

Opposition  a  été  formée  à  ce  jugement  par  ledit  sieur  Louis- 
Joseph  Pavy  ;  il  en  a  été  débouté  par  un  autre  jugement  du  20 
juin  18U,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  le  jugement  contre  lequel  Pavy  de  Paris  s'est 
pourvu  par  la  voie  de  l'opposition,  n'a  pas  prononcé  défaut 
contre  lui;  qw^  le  jugement  constate,  au  contraire,  que  les  par- 
ties ont  été  entendues  ; —  Que  le  même  jugement  énonce,  il  est 
vrai,  que  M"^  Durel,  avoué  de  Pavy,  a  refusé  de  conclure  au 
Ibnd  ; — Qu'il  s'agit  dès  lors  d'examiner,  si  dans  la  procédure 
spéciale  d'homologation,  l'absence  de  conclusions  prises  devant 
le  tribunal,  imprime  au  jugement  qui  intervient,  le  caractère  de 
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jugement  par  défaut,  lors  même  qu'il  y  a  eu,  comme  dans 
l'espèce ,  comparution  des  parties  devant  le  notaire  liquida- 
teur; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 823  et  837 , 
ce,  977  et  981,  C.P.C. ,  que  c'est  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions  au  ministère  public, 
qu'interviennent  les  jugements  qui  statuent  sur  les  difficultés  en 
matière  de  liquidation  et  qui  prononcent  l'homologation; — Que 
ces  principes  posés  par  la  loi  ont  pour  conséquence  qu'aucunes 
conclusions,  aucunes  plaidoiries  ne  sont  nécessaires  devant  le 
tribunal  ; 

«Attendu,  en  effet,  que  la  procédure  tracée  depuis  le  renvoi 
devant  le  notaire,  ne  constitue  pas  une  instance  nouvelle,  mais 
qu'elle  est  une  simple  exception  au  premier  jugement  qui  la 
renvoyé; 

«Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  837  et  877,  C.P.C. ,  le  notaire  doit,  en  cas  de  dif- 
ficultés, dresser  procès-verbal  des  dires  des  parties  et  renvoyer 
devant  le  juge-commissaire;  — Que  ce  magistrat  renvoie,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte,  d'aucun 
ajournement,  d'aucune  sommation  ;  que  c'est  donc  le  procès- 
verbal  dressé  parle  notaire  qui  fixe  l'état  de  la  contestation;  — 
Qu'aucunes  conclusions  n'étant  posées  en  dehors  de  ce  procès- 
verbal  par  celui  qui  poursuit  l'audience  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu«) 
conclusions  de  la  part  d'aucune  des  parties;  que  dès  lors  cette 
absence  de  conclusions  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le 
caractère  du  jugement  à  intervenir,  qui  sera  toujours  contradic- 
toire, parce  qu'il  statue  sur  les  dires  respectifs  des  parties  en- 
tendues contradicloirement  devant  le  notaire,  qui  a  reçu  de  !a 
loi  mission  pour  recevoir  et  constater  leurs  observations;  que  ces 
principes  trouvent  encore  leur  confirmation  dans  l'art.  98V, 
C.P.C;  que  la  comparution  devant  le  notaire  imprime,  en  effet, 
tellement  à  l'opération  un  caractère  contradictoire,  que  dans  le 
cas  de  comparution,  les  parties  ne  doivent  pas  être  appelées  de- 
vant le  tribunal,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  leur  appel  que  dans  le  cas  où 
l'une  d'elles  a  fait  défaut  devant  le  notaire  liquidateur;  —  Qu'ils 
ont  d'ailleurs  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  en  date  du  25  juin  1838,  qui  a  décidé  que  les  jugements 
d'homologation  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  de  la  part 
des  parties  qui  n'ont  pas  comparu,  soit  devant  le  notaire,  soit 
devant  le  tribunal  ;  qu'ainsi  la  juridiction  du  tribunal  de  ïourjs 
était  épuisée;  que  le  silence  des  parties  ne  peut  dès  lors,  le  saisir 
valablement  de  la  connaissance  d'un  litige  sur  lequel  il  a  défi- 
nitivement statué  dans  les  termes  de  sa  compétence; 

«  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  par  le  tribunal,  de  suppléer  d'office 
îe  moyen  non  invoqué  par  les  parties.  » 

Appel. 
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Arrêt. 
La  CorR; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugesj 
Confirme. 

Du  12  juin  1845.— l^^ch. 

Observations. 

Les  deux  questions  que  résout  cet  arrêt  n'ont  été  prévues  par 
aucune  disposition  précise  du  Code  de  procédure,  ni  par  aucun 
des  commentiiteurs  de  ce  Code. 

On  sait  qu'aux  ternies  des  art  823  et  827,  C.C.,  lorsque  des 
cohéritiers  ne  sont  pas  d'accord  en  tous  points  pour  le  partage 
et  la  liquidation  de  la  succession  commune,  le  tribunal,  au  lieu 
de  prononcer  immédiatement,  peut  commettre  un  notaire  et  un 
juge-commissaire  pour  les  opérations  nécessaires  et  pour  le 
rapport  à  faire  sur  les  contestations  survenues  ou  à  survenir. 

Les  formes  à  suivre  sont  tracées  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  837,  ce.  :  u  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès- 
verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties ,  les  ren- 
verra devant  le  juge-commissaire  nommé  pour  le  partage;  et,  au 
surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure.  » 

x\rt.  977,  C.P.C.  :  «  Au  cas  de  lart.  837,  C.C,  le  notaire  ré- 
tligera  en  un  procès-verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des 
parties;  ce  procès-verbal  sera  par  lui  remis  au  greffe  et  y  sera 
retenu.  Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience, 
l'indication  du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra 
lieu  d'ajournement.  Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  com- 
paraître, soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience.  )i 

Art.  981,  C.P.C.  :  «  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente,  pour  en  pour- 
suivre l'homologation  par  le  tribunal;  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  homologuera  le  partage ,  s'il  y  a  lieu, 
les  parties  présentes  ou  appelées ,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à 
la  clôture  du  procès-verbal  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi,  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra  son  minis- 
tère. » 

Ces  dispositions  exigent-elles  que  le  juge-commissaire  ,  de- 
vant lequel  le  notaire  a  renvoyé  les  parties  qui  se  trouvent  en 
désaccord,  essaie  de  les  concilier  avant  de  rendre  l'ordonnance 
qui  doit  saisir  le  tribunal  ?  L'art.  977  suppose  que  la  conciliation 
peut  être  tentée  et  obtenue,  puisqu'il  n'ordonne  pas  le  renvoi  à 
l'audience  dans  lous  les  cas,  puisqu'il  dit  :  «  Si  le  juge  commis- 
saire renvoie  les  parties  à  l'audience.  »  Mais,  de  ce  que  la  loi 
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prévoit  que  les  parties  pourront  se  concilier  et  terminer  leurs 
difficultés  sans  aller  devant  le  tribunal ,  on  ne  saurait  conclure 
que  la  loi  exige  elle-même  du  juge-commissaire  une  tentative  de 
conciliation  dont  l'inutilité  est  démontrée  par  le  renvoi  à  l'au- 
dience. Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  prescrit  par  nos  lois 
que  pour  les  demandes  principales  introductives  d'instance  (art. 
48,  C.P.C.).  Or,  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 
opérations  d'un  partage  ou  d'une  liquidation  renvoyées  devant 
un  notaire  et  un  juge-commissaire,  ne  sont  autre  chose  que  les 
incidents  d'une  instance  qui  demeure  pendante  devant  le  tri- 
bunal. Tl  s'agit  d'une  procédure  spéciale,  et  nulle  part  la 
loi  spéciale  n'a  chargé  le  juge-commissaire  de  faire  office  de  juge 
de  paix. 

La  question  d'opposition  pourrait  paraître  plus  délicate,  en 
présence  des  règles  de  procédure  du  droit  commun.  Mais  la 
spécialité  du  débat  dont  il  s'agit  appelle  d'autres  règles.  D'après 
le  texte  et  l'économie  des  articles  précités  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  ,  sur  les  partages  et  liquidations  judiciaires, 
le  jugement  qui  commet  un  notaire  pour  les  opérations  et  un 
juge-commissaire  pour  le  rapport  à  faire  sur  les  contestations, 
ne  fait  que  déléguer  à  ce  notaire  et  à  ce  juge  certains  pouvoirs 
qui  n'empêchent  pas  que  le  tribunal  reste  saisi  pour  toutes  les 
difficultés  qui  n'auront  pas  été  vidées  d'accord.  Les  parties  de- 
vant, en  cas  de  désaccord,  faire  leurs  dires  devant  le  notaire,  le 
notaire  devant  consigner  les  dires  respectifs  dans  un  procès- 
verbal  à  déposer  au  greffe,  le  juge-commissaire  devant  renvoyer 
les  parties  à  laudience  avec  indication  de  jour,  sans  qu'il  doive 
y  avoir  ajournement  ni  sommation  de  comparaître,  enfin  le  tri- 
bunal devant  statuer  sur  les  difficultés  et  dires  constatés  par  le 
procès-verbal  sans  autres  formalités  que  le  rapj:»ort  di;  juge- 
commissaire,  il  résulte  nécessairement  de  cette  forme  de'  pro- 
céder, spéciale  pour  les  instances  en  homologation  de  partages 
ethquidations  judiciaires,  que  les  dires  consignés  au  procès-ver- 
bal du  notaire  sont  censés  faits  devant  le  tribunal  même,  que 
ces  dires,  fixant  le  débat ,  équivalent  à  des  conclusions  qui  se- 
raient prises  à  la  barre  ou  déposées  sur  le  bureau  du  tribunal, 
et  qu'ils  dispensent  de  débat  oral,  tellement  que  l'art.  977  af- 
franchit de  l'obligation  d'assigner  devant  le  tribunal  les  parties 
qui  ont  comparu  devant  le  notaire  et  que  l'art.  981  n'exige  rien 
autre  chose  que  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  s'il  y  a  lieu.— Conséquemment,  l'ab- 
sence de  conclusions,  de  la  part  de  l'avoué  d'une  partie  qui  a 
comparu  devant  le  notaire  et  à  l'audience,  ne  peut  imprimer  au 
jugement  qui  intervient  sur  les  difficultés  de  la  liquidation  le  ca- 
ractère de  jugement  par  défaut ,  faute  de  concluie  ,  et  ne  sau- 
rait ouvrir  la  voie  de  l'opposition  contre  ce  jugement.  C'est  co 
qu'a  Jugé  la  Cour  de  Paris,  confirmant^un  jugement  du  tribunal 
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eivil  de  la  Seine  du  4  juillet  1838,  par  un  arrêt  du  22  décembre 
suivant,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  les  art.  977  et  981,  C.P.G.,  823  et  837.  O.C, 
déterminent  particulièrement  la  forme,  la  marche  et  les  règles 
de  la  procédure  à  observer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
matière  de  liquidation  et  d'homologation  ;  qu'ainsi ,  ces  articles 
constituent  une  loi  toute  spéciale  à  cet  égard; 

t(  Attendu  que  ces  articles  n'admettent  pas  la  voie  d'opposi- 
tion, et  qu'on  ne  peut  l'induire  ni  de  leur  silence,  ni  des  princi- 
pes généraux  du  droit  puisque  ce  serait  attribuer  à  une  contes- 
tation, qui  n'est  en  réalité  qu'un  incident  de  l'action  en  partage, 
l'existence  et  le  caractère  d'une  instance  nouvelle  et  particulière, 
soumise  à  toutes  les  exigences  de  l'action  première  et  principale, 
et  nécessiter,  dès  lors,  des  défauts  profit-joint  et  toutes  les 
phases  de  la  procédure  ordinaire,  alors  cependant  que  ,  dans  la 
pensée  et  dans  la  volonté  de  la  loi,  tout  doit  se  décider  rapide- 
ment sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du 
ministère  public  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  du  silence  même  desdits  articles 
et  de  leur  esprit  que  la  voie  d'opposition  est  essentiellement 
inadmissible,  et  que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  difficultés 
d'une  liquidation  sontdes  jugements  contradictoires  qui  rentrent 
sous  l'empire  des  principes  consacrés  par  1  art.  113,  C.C; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  toutes  les  parties  aient  ou 
n'aient  pas  été  présentes  aux  opérations  de  la  liquidation  ,  dès 
qu'elles  y  ont  été  régulièrement  appelées,  pour  que  la  nature  du 
procès  et  le  jugement  soient  indivisibles  dans  leurs  effets,  et  que  la 
négligence  ou  le  refus  de  l'un  des  héritiers  ne  peut  nuire  au 
droit  des  autres  parties,  lui  faire  une  condition  à  part,  ni  chan- 
ger, ni  même  modifier  le  caractère  de  la  contestation  et  du  ju- 
gement qu'elle  a  fait  naître.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — Cumul. 

Le  tribunal  civil,  statuant  comme  juge  d'appel,  ne  peut,  pas 
plus  que  le  juge  de  paix,  cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 
Poire  (1). 

(De  Lesdiguières  C.  Cornud.) — Arbèt. 

La  Cour; 

Vu  l'art.  25,  C.P.C; 

Attendu  que  l'action  formée  par  le  sieur  de  Bonne,  marquis  de  Les- 


(»)  V.  Cbaaveaa  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  ew.  t.  1,  p.  131.  quett.  118. 
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tliguières,  cl  la  dame  de  la  Joiiquièrc,  son  épouse,  contre  le  sieur 
Cornud,  était  purement  possessoire,  puisqu'elle  avait  pour  unique 
objet  de  faire  cesser  un  trouble  apporté  par  Cornud  à  la  possession 
annale  et  exclusive  qu'ils  prétendaient  avoir  d'un  canal,  dont  une  des 
berges  avait  été  occupée  par  Cornud,  et  d'une  haie  où  il  avait  fait  une 
ouverture  pour  passer,  avec  les  gens  de  sa  maison  sur  leur  propriété; 
Attendu  (jue,  par  jugement,  du  3aoùt  1842,  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Montélimart,  qui  a  statué  sur  cette  question  ,  a  maintenu  les  de- 
mandeurs en  la  possession  et  jouissance  des  berges  de  leur  moulin  et 
de  leur  fonds  libre  de  servitude,  et  condamné  Cornud,  soit  pour  avoir 
dégradé  la  berge  du  canal,  soit  pour  avoir  passé  dans  leur  fonds,  et 
avoir  brisé  la  clôture  qu'ils  y  avaient  fait  placer,  à  100  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;  » 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  formé  par  Cornud  ,  le  tri- 
bunal civil  de  jNIontélimart ,  au  lieu  de  s'occuper  uniquement  de  la 
possession  alléguée  de  part  et  d'autre,  a  reconnu  d'abord  que  la  pro- 
priété des  demandeurs  était  libre  du  droit  de  passage,  et  a  laitdélense 
k  Cornud  de  les  troubler  à  l'avenir  et  d'enlever  les  clôtures,  qu'il  a  en- 
suite ordonné  que  Cornud  pourrait  accédera  la  berge  du  canal,  en 
suivant  cette  berge  au  nord  des  masures  de  Lesdiguières,  et  en  sortant 
de  son  usine,  au  moyen  d'un  escalier  qu'il  fera  pratiquer  à  cet  efi'et; 
DIT  que  Cornud  ne  pourra  couper  la  berge  au-dessus  et  vis-à-vis  la 
propriété  de  M.  de  Bonne;  mais  que  conformément  à  ses  offres  il  arro- 
sera sa  propriété  au  moyen  des  eauï  prises..,  lesquelles  eaux  traver- 
seront la  propriété  de  M.  de  Bonne,  au  moyen  d'un  canal;  dit  que 
Cornud  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer  dans  la  propriété  de 
M.  de  Bonne,  que  pour  l'entrclien  et  le  repurgement  de  l'aqueduc; 

Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ce  dispositif,  que  le  tribunal 
civil  de  Montélimart  ne  s'est  pas  contenté  de  prononcer  sur  l'action 
possessoire  des  époux  de  Bonne,  mais  qu'en  dehors  de  cette  action  et 
en  prenant  en  considération  la  situalion  des  propriétés  des  parties,  il 
a  autorisé  une  prise  d'eau  et  prescrit  un  mode  d'arrosage  qui  grèvent 
le  fonds  des  demandeurs  d'une  servitude  d'acqueducs,  d'un  droit  de 
passage,  pour  l'entretien  et  le  nettoiement  de  ces  acqueducs; 

Que  les  offres  faites  à  cet  égard  par  Cornud,  et  auxquelles  se  réfère 
le  jugement  attaqué,  n'ont  point  été  acceptées  par  les  époux  de  Bonne, 
et  qu'elles  ne  sont  devenues  ainsi  l'objet  d'aucun  accord  pour  étendre 
ou  proroger  la  compétence  du  tribunal  de  Montélimart; 

Que,  dés  lors,  ce  tribunal;  en  faisant  un  règlement  qui  prescrit  des 
mesures  nouvelles  et  grève  de  servitude  la  propriété  du  demandeur,  a 
dépassé,  comme  juge  d'appel,  les  limites  de  sa  compétence,  et  commis 
Un  excès  de  pouvoir,  et  en  outre  formellement  violé  l'art.  25,  C.P.C. 

Ou2ifév.  18i5,— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°  Conciliation. — Dispense. — Séparation  de  biens. — Liqcidalion. 
*2°  Séparation  de  biens. — Exécution. — Nullité. — Mari. 

1  N'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation,   la  de- 
mande formée  en   vertu  d'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
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par  la  femme  contre  son  mari ,  à  fn  de  liquidation  de  ses  droits 
et  reprises.  (Art.  48,  C.P.C.) 

2'  Le  mari  ne  peut  opposer  la  nullité  de  la  séparation  de  biens, 
résultant  dece  que  les  poursuites  d'exécution  ont  été  interrompues. 
Cette  nullité  n'est  établie  quen  faveur  des  créanciers.  (Art.lii4, 

ce.) 

(Epoux  B...) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tulle,  du  22  nov.1824,  avait 
prononcé  la  séparation  de  biens  de  la  dame  B...  d'avec  son 
mari.  Le  1"  décembre  suivant,  elle  assigna  son  mari  en  liquida- 
tion de  ses  droits  et  reprises  ;  mais,  le  sieur  B...  ayant  fait  dé- 
faut sur  l'assignation,  linstance  resta  longtemps  suspendue ,  et 
ne  fut  reprise  que  le  6  déc.  18'i.2.  Le  mari  excipa  alors  du  dé- 
faut de  préliminaire  de  conciliation,  et  prétendit,  qu'aux  ternies 
de  l'art,  liii,  C.C.,  le  jugement  de  séparation  se  trouvait  nul 
et  sans  effet. 

24janv.  l8Vi,  jugement  qui  prononce  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que  Jean  B...,  prétend  re- 
pousser la  demande  qui  lui  est  faite  '  par  ce  motif  qu'elle  n'a  pas 
été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation,  parce  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  de  l'exécution  dun  jugement  antérieurement 
rendu;  que  la  demande  nest  ni  nouvelle,  ni  principale,  et  que 
sous  ce  rapport  elle  n'avait  point  à  être  portée  en  conciliation; 
parce  que,  encore,  s'agissant  d'un  compte  à  faire  entre  le  mari 
et  la  femme,  à  raison  d'une  séparation  de  biens  ,  l'autorisation 
que  la  fennne  a  dû  recevoir  du  président  du  tribunal  pour  in- 
troduire son  action,  dans  son  principe,  la  dispensait  de  l'appel 
devant  le  juge  de  paix; 

«  Attendu,  au  fond,  que  l'art.  14U,  C.C.,  en  posant  la  règle 
de  la  nullité  d'une  séparation  de  biens,  prononcée  en  justice, 
pour  n'avoir  pas  été  suivie  du  paiement  réel  des  droits  et  re- 
prises de  la  femme  ou  d'un  règlement  à  ce  relatif,  n'a  point  en- 
tendu consacrer  une  nullité  d'ordre  public,  absolue  ,  intéressant 
la  généralité  des  conjoints;  qu'il  est  évident  que  le  législateur, 
en  posant  la  règle  que  consacre  cet  article,  a  voulu  sauvegarder 
les  droits  des  tiers  et  les  préserver  des  dangers  d'une  séparation 
frauduleuse  et  illusoire  entre  les  époux,  agissant  d'accord,  en 
vue  de  frustrer  leurs  créanciers;  que,  justement  le  législateur  a 
voulu  que  la  séparation  ordonnée  fût  sérieuse,  suivie  d'un  paie- 
ment sérieux,  afin  que  les  tiers,  traitant  avec  le  mari  posiérieu- 
rement,  ne  puissent  se  trouver  déçus  par  des  réclamations  tar- 
dives de  sa  femme  ;  r  r  i 

«  Attendu  que  la  nullité  consacrée  par  cet  art.  lii*  est  rela- 
tive, et  comme  celle  qui  résulte  de  l'état  de  minorité  de  celui 
qui  aurait  contracté  avant  l'âge  nécessaire,  elle  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  ceux  à  qui  elle  fait  préjudice  ; 
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a  Attendu  que  dans  l'espèce,  JoanB...  n'a  éprouve  aucun 
préjudice  résultant  de  ce  que  sa  femme  n'a  point  poursuivi 
avec  rigueur  contre  lui,  le  recouvrement  de  ceux  de  ses  apports 
matrimoniaux,  qu'il  avait  perçus;  que.  de  cette  circonstance,  il 
n'a  pu  résulter  pour  lui  qu'avantage,  et  pour  sa  femme,  dommage, 
qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette  inexécution  vicierait,  quant  à 
lui,  le  jugement  de  séparation  de  biens  prononcé  ;  que  la  seule 
conséquence  à  déduire  de  ce  défaut  de  liquidation,  par  Ga- 
brielle  N...  des  reprises  qu'elle  aurait  eu  à  répéter  contre  son 
mari,  c'est  que,  parla,  elle  aurait  perdu  son  recours,  soit  contre 
lui,    soit  contre  les  tiers  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises; 

«  Attendu ,  dailleurs,  que  l'état  d'insolvabilité  notoire  de 
leanB...  explique  Tabsteniion  de  sa  femme  de  faire  contre  lui 
des  poursuites  coûteuses  et  sans  résultat; 

«  Attendu  encore  que  Jean  B...  est  d'autant  moins  fondé  à  se 
prévaloir  du  défaut  d'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens  prononcé  contre  lui,  que  depuis  sa  prononciation  ,  il  a  re- 
connu et  donné  à  sa  femme,  dans  divers  actes,  le  titre  de  femme 
séparée  de  biens  d'avec  lui  j 

«  Attendu  enfin,  que  Jean  B...  n'offre  pas  aujourd'hui  plus  de 
garantie  qu'il  n'en  offrait  en  1824;  que  les  motifs  qui  ont  fait 
alors  prononcer  la  séparation,  subsistent  dans  leur  entier,  à  telles 
fins  que  par  ses  conclusions  mêmes  il  demande  à  sa  femme  une 
j)rovision  alimentaire  ; 

«  Attendu  que  la  jurisprudence  des  Cours  proteste  contre  l'in- 
terprétation rigoureuse  invoquée  par  Jean  B...,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  14ii,  C.G.;  que  notamment  la  Cour  de  cassation, 
dans  son  arrêt,  du  12  avril  J837,  a  posé  en  principe  ,  que  la 
nullité  consacrée  par  cet  article,  est  seulement  prononcée  dans 
1  intérêt  des  créanciers  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  Jean  B...,  ordonne  la  liquidation;  » 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cocr  ; 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  j — Met  l'appel  au  néant  • 

Du25fév.  18i5.— r*  rh. 


COUR  DE  CASSATION. 

1**  Action possessoire. — Acte  administratif. — Dommages-intérêts. 
2"  Demande    nouvelle. — Dommages-intérêts. — Action  possessoire. 

1°  L'exécution  de  travaux  ordonnéx  par  l'autorité  administra- 
tive ne  saurait  donner  lieu  à  une  action  possessoire  de  la  part 
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de  celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  (Art.  23,  C.  P.  C.) 
(1).  Il  ne  peut  que  demander  des  dommages-intérêts. 

2»  En  matière  possessoire,  la  partie  qui,  en  première  instance, 
s'est  bornée  à  demander  la  destruction  des  travaux  portant  trou- 
ble à  sa  possession,  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  pour 
la  première  fois  en  appel.  (Art.  23  et  46i,  G. P.C.) 

(Gibert  et  autres  C.  Roussel.) 

Le  sieur  Roussel,  propriétaire  d'une  usine  sur  un  cours  d'eau, 
avait,  pour  se  conformer  à  un  arrêté  du  préfet  de  TOise,  en  date 
du  17  sept.  18i2,  augmenté  la  largeur  de  la  vanne  de  son  usine- 
Action  possessoire  de  la  part  des  sieurs  Gibert  et  autres,  pro- 
priétaires d'usines  inférieures.  Roussel  oppose  l'incompétence 
du  juge  de  paix. 

21  oct.  1844,  sentence  du  juge  de  paix  de  Beauvais,  qui  ad- 
met l'exception  d'incompétence. 

Appel  par  les  sieurs  Gibert  et  consorts. 
12  mars  18'»5,  jugement  du  tribunal  de  Beauvais,  qui  confir- 
me, sans  s'arrêter  aux  conclusions  nouvelles  prises  en  appel  qui 
tendaient  à  des  dommages-intérêts,  et  subsidiairemant  à  un 
sursis,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croirait  qu'il  y  a  lieu  d'inter- 
préter l'acte  administratif  du  17  sept.  1842.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  l'action  formée  devant  le  juge  de  paix  aurait 
pour  objet  la  maintenue  en  possession  des  sieurs  Gibert  et  con- 
sorts contre  les  travaux  exécutés  par  Roussel ,  par  suite  d'un 
arrêté  du  préfet  de  l'Oise  du  17  sept.  1842;  que  ,  pour  statuer 
sur  cette  action  il  y  aurait  nécessité  d'examiner,  si  l'arrêté  du 
préfet  contenait  l'autorisation  de  faire  les  travaux  tels  qu'ils  ont 
été  exécutés,  ou  si  cet  arrêté  avait  été  valablement  rendu  ;  que 
cet  examen,  sous  ce  double  rapport,  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  ne  devait  pas  être  déféré  à  l'autorité  judiciaire; 
«  Attendu  que  la  simple  réserve  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ne  constitue  pas  une  action  et  ne  saisissait  pas  le  juge  de 
paix;  d'où  il  résulte  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  portée  devant  lui  ; 

«  Attendu  que  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts 
prises  en  cause  d'appel ,  ne  peuvent  être  reçues  ,  jjuisqu'elles 
portent  sur  des  faits  antérieurs  à  la  demande  originaire  ; 

«  Attendu  que  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  est  postérieur  au 
jugement  du  juge  de  paix;  qu'ainsi  il  ne  peut  avoir  aucune  in- 


M)  V.  en  ce  sens  les  arrôls  de  cassation  rapportés  J.  Av.,  t.  42.  p.  2bG: 
t. -43,  p.  375;  t  45,  p.  758;  t  64,  p.  46,  et  t.  70,  p  106;  —  Pardessus.  Tiailc 
des  Servit,  n°98,  et  Proudhon,  t.  3,  p.  214.  — V.  aussi  Chauvcau,  Principes 
de  Compétence  et  de  juridiction  administrative,  t.  t,  n°  5G0  à  573,  et.  t.  3, 
p.  349  et  suiv.  ^.fc,  ..,,    -.•  . 
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doit  demander  la  réformation  du  jugement  d'adjudication  sur  sai- 
sie immobilière  (1). 

2»  L'adjudication  faite  en  faveur  du  prcte-nom  du  saisi  est 
nulle  aussi  bien  que  si  elle  avait  eu  lieu  directement  au  profit  de 
celui-ci  (Art.  711.  C.P.C). 

3°  Le  surenchérisseur  et  le  tiers-saisi  ne  peuvent  critiquer 
l'annulation  d'une  adjudication  sur  surenchère  faite  au  irrête-nora 
du  saisi,  lorsqu'il  y  a  absence  de  réclamation  de  la  part  de  l'adju- 
dicataire. 

(Mandron  et  cons.  C.  demoiselle  Mandron.) 

Des  poursuites  en  expropriation  avaient  été  dirigées  contre  le 
sieur  et  la  demoiselle  Mandron ,  héritiers  bénéficiaires  de  leui- 
père,  et  un  immeuble  de  la  succession  avait  été  adjugé,  moyen- 
nant 11,100  francs  au  sieur  Défrichon.  Une  surenchère  fut  por- 
tée par  le  sieur  Sarthon;  et,  le  2  avril  184-2,  l'immeuble  fut  de 
nouveau  adjugé,  pour  le  prix  de  12,950  fr.,  à  un  avoué,  qui  dé- 
clara command  au  profit  du  sieur  Sarthon. 

La  demoiselle  Mandron,  voyant  dans  le  sieur  Sarthon  un 
préte-nom ,  dont  son  frère  s'était  servi  pour  exercer  les  pour- 
suites en  expropriation,  dans  le  but  de  la  dépouiller  de  l'hérita- 
ge paternel,  demanda  par  action  principale  l'annulation  de  l'ad- 
judication du  2  avril  précédent,  comme  faite  au  profit  du  saisi 
lui-même,  par  personne  interposée.  Le  sieur  Mandron  se  re- 
trancha derrière  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  de- 
moiselle Mandron  aurait  dû  se  pourvoir  par  requête  civile,  et 
non  par  action  principale,  contre  le  jugement  d'adjudication. 

La  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  en  première  instance  ; 
mais,  sur  l'appel,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  2  avril 
18H,  lécarta  et ,  au  fond  ,  annula  l'adjudication,  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  nullité  formée  par  la  demoi- 
selle Mandron,  n'est  pas  dirigée  contre  le  jugement  d'adjudica- 
tion, mais  contre  l'acte  qui  la  suivi  et  qui  a  désigné  l'adjudica- 
taire; que  dès  lors  la  demoiselle  Mandron  n'agit  pas  par  voie  de 
réformation  de  jugement,  mais  par  action  principale,   contre 


(|!  M.Cliauvenu  sur  Carré,  Loi ^  de  la  proc.  civ.,  qxiesl.  2397  et  2423  quin- 
lic'S,  cnsfigiie  que  le  jugement  d'adjudication  n'est  pas  un  jugement  pio- 
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I  aclc  (ju'elle  ne  peut  attaquer  en  une  autre  forme,  d'où  suit  que 
son  action  est  recevable; 

((  x\ltendu  que,  la  demoiselle  Mandron  étant  créancière,  elle  a 
qualité  pour  attaquer  la  désignation  de  l'adjudicataire,  et  pour 
l'aire  annuler  tous  les  actes  qui  ont  eu  pour  but  de  foire  passer 
les  biens  sur  la  tète  du  saisi  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
se  perd,  lorsque  1  héritier,  au  lieu  d'administrer  conformément 
aux  lois,  pour  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles dans  la  forme,  dispose  de  ces  biens  sans  aucune  formalité 
de  justice;  que,  dansi'espèce,  et  sans  recourir  aux  preuves  testi- 
uioniales  offertes,  il  est  prouvé  par  l'acte  même,  produit  par  le 
sieur  ^ïandron  ,  quil  a  disposé  des  meubles  et  des  immeubles 
par  destination,  sans  aucune  formalité;  que  dès  lors,  ayant  fait 
des  biens  de  la  succession  sa  chose  propre,  il  a  perdu  le  béné- 
fice d  inventaire  et  est  devenu  pur  et  simple; 

«  Attendu  d'ailleurs,  que  si  on  devait,  en  droit,  examiner  la 
question  de  savoir,  si  l'héritier  bénéficiaire  saisi ,  peut  devenir 
adjudicataire  des  biens  expropriés  sur  sa  tête,  il  faudrait  recou- 
jraître  que  l'art.  71Î,  C.P.C.,  contient  une  prohibition  iormellc; 
quen  eflet,  cet  article  n'établit  aucune  distinction;  vainement  oîi 
oppose  que  l'insolvabilité  du  saisi  a  été  le  seul  motif  de  la  loi,  et 
que  dans  l'espèce,  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens 
personnels  avec  cihix  de  la  succession;  il  est  facile  de  compren- 
dre qu'indépendamment  de  l'insolvabilité  ,  la  loi  a  dû  recon- 
naître d'autres  motifs  pour  s'opposer  à  ce  que  le  saisi  devînt  ad- 
judicataire; en  eflet,  i!  peut  éloigner  les  enchérisseurs,  détériorer 
tes  biens,  rendre  en  un  mot  la  vente  difficile  pour  tout  autre  que 
pour  lui,  et  ces  motifs  s'appliquent  à  l'héritier  pur  et  simple; 
sans  cette  prohibition  l'héritier  bénéficiaire  aurait  trop  de 
moyens  de  nuire  h  la  succession  dans  son  intérêt  personnel  ; 

Attendu  en  fait ,  que  Mandron  reconnaît  formellement  et  fait 
plaider  devant  la  Cour,  que  le  sieur  Sarthon  n'est  que  son  prête- 
nom;  que,  d'ailleiîrs,  la  preuve  de  ce  fait  résulterait  de  tous  les 
actes  qui  ont  été  produits  dans  la  cause;  que,  soit  qu'on  consi- 
dère Mandron  comme  héritier  pur  et  simple  ou  comme  héritier 
bénéficiaire,  il  était  saisi,  et  qu'à  ce  titre,  il  ne  pouvait  devenir 
adjudicataire; 

«  Attendu  que  la  demande  en  nullité  ne  porte  pas  sur  la  su- 
renchère, cju'elle  ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  a  déclaré 
la  surenchère  valable,  et  que.  par  conséquent  la  validité  des  en- 
chères successives  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  mais  que 
l'adjudication  sur  surenchère  étant  devenue  caduque  par  le  dé- 
faut de  qualité  de  l'adjudicataire,  les  actes  et  le  jugement 
doivent  demeurer  sans  effet; 

o  Attendu,  sur  le  premier  jugement  d'adjudication,  que  ce 
jugement  n'a  eu  d'effet  que  jusqu'à  l'admission  de  la  validité  de 
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la  surenchère  ;  qu'immédiatement  après,  le  premier  adjudica- 
taire s'est  trouvé  déga{;é  de  toutes  ses  obligations,  et  n'a  pu,  par 
conséquent,  réclamer  aucune  espèce  de  droit  ;  qu'ainsi  la  pre- 
mière adjudication  a  été  résolue  par  rincajîacilé  de  celui  ({ui  a 
été  désigné  comme  étant  l'adjudicataire  définitif; 

Attendu,  au  besoin,  que  les  preuves  surabondent  pour  prou- 
ver la  collusion  du  sieur  Mandron  avec  les  adjudicataires  et  son 
dessein  arrêté  de  dépouiller  sa  sœur  de  toute  part  dansThéritage 
paternel;  qu'on  voit,  en  effet  ,  que  c'est  au  nom  d'une  mère 
aveugle  et  octogénaire ,  qu'il  a  commencé  l'expropriation  ;  que, 
forcé,  dans  une  demande  en  comparution  ,  de  reconnaître  que 
la  mère  était  étrangère  à  cet  usage  que  l'on  faisait  de  ses  droits, 
il  a  emprunté  le  nom  de  l'avoué  de  la  mère  pour  continuer  la 
saisie  en  raison  du  paiement  des  frais  exposés  ;  qu'enfin  cet 
avoué  lui-même  aurait  cédé  sa  créance  à  une  personne  qui,  d'a- 
près la  connaissance  personnelle  de  la  plupart  des  membres  de  la 
Cour,  était  hors  d'état  d'acquérir; 

«  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  les  faits,  soit  que  l'on 
considère  le  droit  rigoureux ,  les  adjudications  ne  peuvent  se 
maintenir...  » 

Pourvoi  du  sieur  Mandron. 

Abrét. 

La  Cour  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  l'action  principale  en  nullité  ,  est  seule  recevable 
pour  faire  tomber  le  jugement  d'adjudication  passé  au  profit  d'une 
personne  incapable,  que  le  jugement  d'adjudication  est  moins  un  ju- 
gement qu'un  procès-verbal,  et  que,  par  conséquent ,  la  voie  de  la  re- 
quête civile  ne  saurait  être  un  moyen  légal  de  le  critiquer; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Considérant  que  s'il  est  vrai  qu'un  adjudicataire  sérieux,  est  maître 
de  disposer  au  profit  du  saisi,  de  la  chose  dont  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire, ce  droit  ne  saurait  être  invoqué  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  dé- 
claré;,  en  lait,  que  c'est  le  saisi  lui-même,  et  non  un  tiers,  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  par  promesse,  en  violation  de  l'art.  711,  C.P.C.; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  qu'exciper  de  l'intérêt  d'un 
tiers  qui  n'est  pas  en  cause  et  ne  réclame  pas;— Rejette. 

DulSfév.  18i6.-Ch.req. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

1"  Enquête.  —  Nullité.  —  Ordre  public.  —  Séparation  de  corps.— 
Office  du  juge. 

2°  Séparation  de  corps. — Preuve  testimoniale. — Appel. 

V  La  prohibition  de  recommencer  îine  enquête  nuUej    ne  peut 
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s'appliquer  aux  matières  qui  tiennent  en  même  temps  à  l'ordre 
ptihlic  et  à  Cétat  des  personnes,  et  notamment  en  matière  de  sé- 
paration de  corps  (Art.  293,  C.P.C.)  (1)  Les  juges  peuvent  or- 
donner d'office  la  preuve  des  faits  qni  leur  paraissent  concluants, 
malqré  la  déchéance  ou  la  nullité  de  l'enquête  encourue  par  une 
partie.  (Art.  254  et  293,  C.P.C.)  (2). 

L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  est  admissible  à 
faire  preuve,  en  cause  d'appel,  de  nouveaux  faits  à  V appui  de  sa 
demande.  (Art.  236,  C.C;  464-  et  875,  C.P.C.)       ■ 

(La  dame  Raviaud  C.  son  mari'. — Arrêt. 

La  Cour; 

Considérant  que  les  art.  292  et  293,  C.P.C.,  en  statuant  sur  les  nuî- 
lités  des  enquêtes,  ont  mis,  autant  que  possible,  à  couvert,  les  intérêts 
de  la  partie  dont  l'enquête  est  déclarée  nulle;  qu'en  effet,  si  la  nullité 
procède  de  la  faute  du  juge-commissaire,  l'enquête  doit  être  recom- 
mencée à  ses  frais;  si  la  nidlilé  résulte  delà  faute  de  l'avoué  ou  de 
l'huissier,  l'enquête  ne  peut  être  recommencée,  mais  la  partie  peut  en 
répéter  les  frais  contre  eux ,  et  même  des  dommages-intérêts  en  cas 
de  manifeste  négligence;  qu'ainsi,  en  thèse  générale,  la  partie  dont 
l'enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'officier  ministériel ,  peut 
être  indemnisée  par  le  recours  pécuniaire  que  la  loi  lui  accorde;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'une  séparation  de  corps  ,  le  dommage  éprouvé  par  la 
partie  n'étant  pas  appréciable,  le  recours  contre  l'officier  ministérielse- 
rait  toujours  illusoire,  d'autant  plus  que  les  dommages-intérêts  adjugés 
tomberaient  dans  la  communauté,  et  que  le  mari  seul  en  profiterait; 
d'où  l'on  doit  tirer  cette  conséquence,  que  la  prohibition  de  recom- 
mencer une  enquête  nulle  ne  peut  s'appliquer  aux  matières  qui  tiennent 
en  même  temps  à  l'ordre  public  et  à  l'état  des  personnes,  telles  que 
sont  les  demandes  en  séparation  de  corps,  parce  qu'alors  la  persouFie 
lésée  parla  nullité,  ne  trouverait  aucun  dédommagement  dans  son  re- 
cours contre  l'officier  ministériel; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  254,  C.P.C. ,  le  tribunal  peut  aussi 
ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraissent  concluants,  si  la 
loi  ne  le  défend  pas;  que  la  loi,  en  autorisant  celte  preuve  que  le  juge 
ordonne  d'office  pour  éclairer  sa  religion  ,  n'exige  qu'une  condition, 
c'est  que  les  faits  paraissent  concluants,  et  qu'elle  ne  prononce  aucune 
prohibition  à  l'égard  des  faits  compris  dans  une  enquête  déclarée  nulle; 
qu'il  est  vrai  que  l'article  ajoute,  .si /a /oi  ne  le  défend  pas;  mais  que 
cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  cas  pour  lesquels  la  loi  in- 


(1)  Conf  :  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  In  pror.,  t,  3,  p.  57,  quest.  4136, 
bis:  —  Thoniine-Desaïazures.  Comment.,  n<'  1034.) 

(2)  V  encesens,Cass.,  1-2  fiée  1825  (J. Av.,  1.30.  p.  .385.)  Lyon.  13  mai 
IS^G  'J  Av.,  t.  30.  p.  113.^  BoiHi^es,  10  avril  1826;  Toulouse,  13  mars  1835 
(J  Av'  t  .-iO  p.  3:^6.  V.  aussi  Chàuvenu  sur  Carre,  t.  2  .  p.  50  et  s.,  qtiefl. 
977  his  -CÔntrii,  Bourses.  G  mars  1828,  et  30  mai  1831  (J.Av..  t.  41,  |).o79.) 
.-(ireuobli',  18  août  1828  ^J.^v.,  t.  36,  p.  113.}— ÎNîmes,  3  août  lfc32  (J.Av., 
1.43,  p.  ooT.) 
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terditla  preuve  testimoniale,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une 
chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  devant  les  i)remiers  juges,  la  dame  Ra- 
Tiaud  demandait  à  faire  preuve  de  nouveaux  faits  d'injures  graves  sur- 
venus, soit  depuis  le  jugement  interlocutoire  du  15  juiU.  18\l,  soitde- 
puis  l'enquête  du  21  novembre  suivant;  que  ces  faits  sont  pertinents  et 
admissibles,  et  d'une  gravité  telle  que^  s'ils  étaient  prouvés,  ils  pour- 
raient motiver  la  séparation; 

Considérant  que  si  une  demande  en  éparation  de  corps  éteinte  par 
la  réconciliation  des  époux  peut  être  renouvelée  pour  causes  survenues 
depuis  la  réconciliation,  et  si  le  demanderir  peut  alors  faire  usage  des 
anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande,  à  plus  forte  rai- 
son la  surveuance  de  nouveaux  faits  d'excès,  sévices  ou  injures  graves, 
doit-elle  relever  l'époux  demandeur,  à  l'égard  des  faits  anciens^  de  la 
déchéance  ne  résultant  que  d'une  nullité  de  procédure;  qu'ainsi,  sous 
ce  point  de  vue  ,  les  premiers  juges  ont  pu  permettre  de  comprendre 
dans  la  nouvelle  enquête  les  faits  anciens  dont  ils  avaient  précédem- 
ment ordonné  la  preuve  ; 

Considérant  que  la  dame  Raviaud  a  articulé  devant  la  Cour  un  nou- 
veau fait  d'injure  grave,  qui  aurait  eu  lieu  depuis  le  jugement  dont  est 
appel,  ou  dont  elle  n'aurait  acquis  la  connaissance  que  depuis  ledit  ju- 
gement; que  reni[uète  n'étant  qu'un  "moyen  pour  parvenir  à  la  sépa- 
ration de  corps,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  cause  d'appel  le  deman- 
deur obtienne  de  se  prévaloir  d'un  moyen  nouveau  survenu  depuis  la 
sentence  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appellation,  et  faisant  droit  sur  la 
demande  incidente  de  la  dame  Raviaud  ,  ordonxe  qu'en  même  temps 
qu'elle  fera  son  enquête,  elle  prouvera  que,  soit  avant  .  soit  depuis  le 
jugement,  son  mari  a  dit  à  plusieurs  personnes  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  remettre  à  sa  femme  leur  enfant  commun  ,  attendu  qu'elle 
l'empoisonnerait,  etc. 

Du29mail845.— l'«=ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Lettre  de  change. — Prescription. — Protêt. — Interruption. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189,  C.Comni.,  en 
matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  commence  à  cou- 
rir du  lendemain  de  l'échéance,  alors  même  que  le  protêt  n'a  eu  lieu 
que  plus  tard;  et  ce  protêt  tardif  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion (1). 

(Dumas  C.  Eysserie  et  Bernard. )_iArrét. 

La  Cour; 

Va  les  art.  162  et  169,  C.Comm.,  et  1244,  C.C; 


(l)  V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  do  1"  juia  1842  (J.Ay-,  t.  6 
p.  626  el  s.)  w  V         . 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  189,  C.Comm.,  toutes  actions  rela- 
lives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  l'égard  des 
souscripteurs,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique  ; 

Attendu  qu'en  déterminant  le  jour  du  protêt  comme  point  de  départ 
de  la  prescription,  cet  article  se  réfère  nécessairement  à  l'art.  i6'2, 
même  Code,  qui  dispose  que  le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le 
lendemain  du  jour  de  l'échéance  ,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt 
faute  de  paiement; 

Attendu  que  donner  à  un  acte  dressé  dans  cette  forme,- postérieure- 
ment au  lendemain  de  l'échéance,  le  caractère  d'un  protêt^  ce  serait 
étendre  un  délai  qui  est  de  rigueur  à  l'égard  de  tous  les  souscripteurs^ 
€t,  en  outre,  méconnaître  l'esprit  des  lois  commerciales  qui,  dans  l'in- 
térêt d'une  prompte  libération,  n'ont  rien  voulu  laisser  à  l'arbitraire  du 
créancier; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  la 
lettre  de  change  tirée  par  Etienne  Dumas  ,  élait  payable  le  24  juin 
1835,  et  qu'elle  n'a  été  protestée  que  par  acte  du  23  juin  1840  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  cet  acte  ne  constitue  pas  un  protêt  et  ne 
peut  être  assimilé,  pour  interrompre  la  prescription,  à  une  poursuite 
juridique  dans  le  sens  de  l'art.  2244,  C.C.;  que,  par  suite,  en  décidant 
le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement  a])pUqué  ledit  article,  et 
expressément  violé  les  art.  162  et  189,  C.  Comm.; — C.4.SSE. 
Du  28  avril  1846.-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Appel. — Jugement. — Fausse  date. — Validité. 

L'acte  d'appel  qui  contient  une  mention  inexacte  de  la  date  du 
juyement  attaqué,  est  néanmoins  valable,  si  l'intimé  n'a  pu  dou- 
ter à  quel  jugement  s'appliquait  l'appel  interjeté  [\]. 

V^  espèce. — (Reix  C.  Golfier.) — Arrêt. 

LaCocr; 

En  ce  qui  touche  la  On  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  et 
qu'on  fait  résulter  de  ce  que  l'appel  porte  sur  un  jugement  du  19juill. 
1834,  tandis  qu'il  n'existe  aucun  jugement  rendu  entre  les  parties  sous 
cette  date  : 

Attendu  que  l'erreur  commise  dans  l'acte  d'appel,  sur  la  daledu  ju- 
gement déféré  à  la  Cour,  n'a  pas  pu  tromper  l'inlimé  sur  le  jugement 
qui  était  véritablement  l'objet  de  l'appel,  puisque  les  conclusions  de 
cet  acte  tendent  à  la  réformation  du  jugement,  en  ce  qui  concerne  le 

{>rix  de  la  cession  consentie  à  Golfier,  et  qu'il  n'est  intervenu  entre 
es  parties  qu'un  seul  jugement  relativement  à  cette  cession,  celui  du  9 


(1)  Conf.:  Grenoble,  13  frim.  an  2;  Paris,  28  août  1813:  Rennes,  11  mars 
1814-,  Limoges.  19 août  18!S;  Bourges,  9  nov.  183l  et  21  août  1839;  Colmar, 
31  ja'uv.  1826:  Birriat-Saint-Frix,  Proc.  C!r.,  p.  475;  Tuiandier,  de  l'Appel, 
D'^  19j,  p.  18o;ChanveausurCarré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  i6iS  bis. 
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^oût  1844,  qu'ainsi  l'intimé  ne  saurait  induire  de  cette  erreur  aucune 
fin  de  non-recevoir  contre  l'apjjel  ; 

Au  fond  : 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reeevoir  proposée  contre  l'appel  et 
statuant  au  fond. 

Du  19  nov.  iSïô.—V  ch. 

2*  espèce.  — (Peytc  C.  Jantand.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ; 

Eu  ce  qui  touche  la  nullité  invoquée  par  les  intimés  contre  l'acte 
d'appel; 

Attendu  que,  ?i,  dans  cet  acte,  il  y  a  omission  de  la  date  de  l'or- 
donnance de  référé  ([iii  a  été  attaquée  par  la  voie  d'appel,  on  y  trouve 
des  énonciations  suffisantes  pour  y  suppléer  et  pour  établir  que  c'est 
bien  de  l'ordonnance  de  référé  du  14  mai  1845,  dont  Peyte  s'est 
rendu  appelant;  qu'ainsi,  le  moyen  de  nullité  proposé  doit  être  écarté; 

Au  fond,  etc. 

Du20nov.  1845.— 3^cli. 

3^  espèce.  —  (Lasteyrie  C.  Grivel.)  —  Arrêt. 

La  Cocr; 

Attendu  que  l'appel  est  argué  de  nullité  parce  que  dans  cet  acte  eu 
ilate  du  21  septembre,  il  est  dit  que  le  sieur  Lasteyrie  interjette  appel 
d'un  jugement  sous  la  date  du  30  juill.  1834,  tandis  que,  en  réalité,  le 
jugement  attaqué  est  sous  la  date  du  :23  août  1844  ; 

Mais,  attendu,  qu'il  n'existe  aucun  jugement  à  la  date  du  23  août 
1844,  entre  les  parties,  que  celui  qui  statue  sur  la  saisie  immobilière 
pratiquée  par  les  héritiers  Grivel  contre  Emile  Lasteyrie  ;  que  toutes 
les  énonciations  qui  se  trouvent  daus  cet  acte  d'appel ,  prouvent 
clairement  que  c'est  du  jugement  rendu  le  "23  août  1844  que  Lastey- 
rie s'est  rendu  appelant;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  pour  les  intimés 
d'erreur  préjudiciable  possible  dans  l'inexactitude  de  la  date  du  jour 
et  du  mois  touchant  le  jugement  attaqué  ; 

Rejette  la  nullité  dont  est  argué  l'acte  d'appel, 

])u20nov.  1835,— 3' ch, 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1»  Faillite. — Jugement  déclaratif. — Opposition.^ — Délai. 
2"  Degrés  de  juridiction. — Faillite. — Ouverture. 

1"  Les  créanciers  d'une  faillite  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
former,  dans  le  mois,  opposition  au  jugement  déclaratif  (1). 
Mais  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  constatation  par  procès- 


i\)  Contra,  Carn,  26 juin  1813,  -i'  eh.;  Lainné,  Comment.,  p.  545. 
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verbal  du  greffier,  de  l'accomplissement  des  formalités  de  publica- 
tions prescrites  par  l'art.  580,  C.Comm.  Il  ne  saurait  être  utile- 
ment suppléé  à  ce  procès  verbal ,  parla  production  d'un  simple 
certificat,  ou  même  par  la  mention,  se  trouvant  sur  le  registre 
d'ordre  du  greffier,  qu'à  telle  date  il  a  été  levé  un  extrait  pour 
être  affiché  (1). 

2°  On  peut  valablement  interjeter  appel  des  jugements  rendus 
sur  une  demande  de  report  d'ouverture  d'une  faillite  ^'encore  bien 
qu'ils  aient  été  qualifiés  en  dernier  ressort. 

(Hardy  et  Bienvenu  C.  Demary.) 

28  mai  1845,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Orléans, 
qui  déclare  en  faillite  le  sieur  Demary,  marchand  de  cuirs.  31 
juillet  même  année,  report  de  la  faillite  au  1"  avril  1843.  10 
nov.  1845,  opposition  des  sieurs  Hardy  et  Bienvenu  ,  au  juge- 
ment de  report.  3  décembre,  jugement  qui  rejette  leur  opposi- 
tion comme  tardive ,  et  constate  en  fait  que  lopposilion  a  été 
formée  plus  d'un  mois  après  l'accomplissement  des  formalités 
d'affiche  et  d'insertion. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Considérant  que  toute  demande  ayant  pour  objet  de  changer  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite  présente  un  intérêt  indéterminé,  et 
ne  peut,  dés  lors,  être  jugée  qu'en  premier  ressort; — que  c'est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  qualifié  leur  jugement  en  dernier  res- 
sort; que  cette  qualification  ne  peut  donc  faire  obstacle  à  l'appel; 

En  ce  qui  touche  le  mérite  de  l'opposition  : 

Considérant  que  si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  provisoire 
de  sa  nature,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  modifié  quant  à  la  fixation 
de  la  cessation  des  paiements  ,  néanmoins  la  loi  n'a  pas  voulu  laisser 
perpétuellement  ce  jugement  dans  un  état  précaire;  qu'elle  a  sagement 
posé  une  limite  audelà  de  laquelle  il  n'est  plus  permis  au  failli  ni  à  ses 
créanciers  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition; 

Considérant  que  l'art.  o80,  C.Comm.^  a  fixé  ce  délai  à  huit  jours 
pour  le  failli,  et  à  un  mois  pour  toute  autre  partie  intéressée  de  la 
même  manière  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2194,  C.  C,  690, 
C.P.C.  et  autres,  c'est-à-dire  que  ce  délai  court  à  partir  des  jours  où 
les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'art.  4't2  au- 
ront été  accomplies; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  combiné  avec  les 
dispositions  de  l'art.  42  du  même  Code,  l'extrait  du  jugement  déclara- 
tif de  l'ouverture  de  la  faillite,  doit  non-seulement  être  inséré  dans  les 
journaux  à  ce  destinés,  mais  encore  être  affiché  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  commerce;  que,  pour  faire  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  580, 
il  faut  nécessairement    que    l'accomplissement  de  ces  formalités  soit 


(t)  V.  en  ce  sens,  Nancy,  3  juin  1842  [J.Av.,  t.  63,  p.  600.) 


(  427  ) 

constaté  de  la  même  manière  que  dans  les  cas  prévus  parles  art.îl94, 
€.0.,  690,  C.P.C.  et  autres,  c'est-à-dire,    par  un  acte  de  dépôt  dressé 

f>ar  le  greffier,  et  attestant  qu'àl'iustanl  méaieil  a  affiché  l'extrait  dans 
'auditoire  du  tribunal  ; 

Considérant  qu'une  simple  attestation  du  greffier  même  contempo- 
raine du  prétendu  fait  de  l'insertion,  ne  saurait  suppléer  à  l'acte  ré- 
gulier, et  ayant  date  certaine,  prescrit  par  la  loi;  qu'on  ne  peut  donc 
attacher  plus  d'importance  à  la  mention  portée  sur  le  registre  d'ordre 
tenu  par  cet  officier  ministériel,  et  de  laquelle  il  résulterait  qu'à  la  date 
du  12  août  1845,  un  extrait  du  jugement  du  30  juillet  précédent  aurait 
été  rédigé  pour  être  affiché; 

Qu'il  resuite  de  ce  qui  précède,  qu'aucun  document  légal  ne  constate 


à  tort  que  les  premiers  juges  ontdéclaré  tardive  et  non  recevjble  l'op- 
positiou  à  ce  jugement  formée  par  les  appelants  le  10  nov.  18tO; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré 
de  l'art.  581,  C.Comm.,  infirme,  et  au  principal  faisantdroit,  déclare 
recevable  l'opposition  formée  par  les  appelants  au  jugement  du  30 
juin.  1843. 

Du  11  mars  18i6.— 2^  ch. 


C3UR  DE  CASSATION. 

Vices  rédhibitoires. — Fraude. 

Le  tribunal  saisi  d'une  action  en  résiliation  d'une  vente  d'ani- 
maux, à  7'aison  d'un  vice  rcdhihitoire ,  ne  peut  prœwncer  la  ré- 
siliation sans  constater  l'existence  du  vice  rédhibitoire,  et  en  se 
fondant  sur  ce  que  certains  vices  auraient  été  dissimulés  par 
des  manœuvres  frauduleuses  qu'Une  spécifie  pas.  (CC,  16il;  L. 
20  mai  1838,  art.  1er.) 

(Foutrel  C.  Aubert.) 
,  Le  sieur  Aubert  avait  acheté,  le  i  mars  1 8ii,  une  vache,  du  pleur 
Foutrelj  bientôt  après,  sous  prétexte  que  lanimal  était  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire,  il  présenta  requête  au  juge  de  paix  de  Caude- 
bec  à  fin  de  nomination  d'experts ,  pour  constater  l'état  de  l'a- 
nimal. 

L'expert  nommé  fit  un  rapport  peu  concluant. 

Aubert  demanda  la  résiliation  de  la  vente,  et  même  des  dom- 
mages-intérêts ,  en  offrant  de  prouver  que  Foutrel  avait  con- 
naissance, au  moment  de  la  vente,  du  vice  rédhibitoire  allégué. 

21  mars  18ii,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pont- 
Audemer,  qui  prononce  la  résiliation  de  la  vente  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  vache  vendue  par  Fouirel  à  Aubert,  était 
impropre  à  l'usage  auquel  celui-ci  la  destinait; 
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ft  Attendu  que  pour  cacher  l'état  de  l'animal,  et  parvenir  à  la 
vente,  Foutrel  a  eu  recours  à  des  moyens  très  fortement  ré- 
prouvés par  le  commerce  et  par  la  loi; 

«  Attendu  dès  lors,  que  Foutrel  a  trompé  sciemment  Aubert  ; 

«  Attendu  enfin,  que  ces  faits  sont  demeurés  constants  pour 
le  tribunal...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Foutrel  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1641,  C.C.,  et  violation  de  l'art.  1"  delà  loi  du  20 
mai  1838. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Vu  la  loi  du -20  mai  1838; 

Attendu  que  cette  loi  spécifie  et  limite  les  cas  qui  doivent  être  réputés 
Tices  rédhibitoires; — Que  l'art.  1  déclare  que  ces  cas  donneront  seuls 
ouverture  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  ,  C.C.,  dans  les  ventes  et 
échanges  de  certains  animaux  domestiques;  qu'il  suit  de  là  que  l'action 
rédhibitoire  ne  peut  être  intentée  hors  de  ces  cas  formellement  spéci- 
fiés parla  loi  de  1838; 

Attendu  que  le  demandeur  avait  introduit  son  action  pour  un  des 
cas  prévus  par  ladite  loi,  et  avait  observé  les  délais  et  rempli  les  for- 
malités qu'elle  prescrit; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  déclarer  l'existence  du  vice 
rédhibitoire  allégué,  et  sans  spécifier  les  manœuvres  qui,  hors  des  cas 
prévus  j)ar  la  loi  du  20  mai  1838,  et  aux  termes  de  l'art.  1116 ,  C.  C, 
auraient  pu  vicier  le  contrat,  a  néanmoins  résilié  la  vente  et  ordonné 
la  restitution  du  prix;  —  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  1641,  C.C,  et  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  20 
mai  1838; — Casse. 

Du  7  avril  1846.-Ch.  civ. 


COUR   ROYALE  DE  RASTIA. 

Saisie-arrêt. — Légataire  universel.— Délivrance. 

Un  légataire  universel  n'a  fas  qualité  jwur  former  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession  ,  lorsqu'il 
existe  des  héritiers  à  réserve  et  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  délivrance 
de  son  legs  (1). 

(Giuseppi  C.  Estela.)— arrêt. 

La  Coub; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  fait  grief  aux  parties  de  Progher 
en  ne  statuant  pas  sur  leur  demande  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt, 
et  en  l'assujetissant  à  donner  caution  ; 

Attendu  que  feu  Antoine  JMarie-Giuseppi  est  mort  en  laissant  des 
héritiers  à  réserve,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1011,  C.C,  le  légataire  à 


(1)  Contra,  Cassation,  13  mai  1839. 
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titre  universel,  est  tenu  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  aux- 
quels une  quotité  de  biens  est  réservée  pr.r  la  loi  ; 

Attendu  que,  jusqu'à  celle  dcliviance,  le  légnlaire est  sans  droit  pour 
rclirer  des  s-onunes  apparlenant  à  la  succession,  ni  pour  exercer  une 
saisie-arret  sur  les  dites  sommes;  (pie  les  seuls  héritiers  du  snng,  ajanf 
la  saisine  de  la  succession  ,  ont  le  droilde  les  répéter  sauf  à  en  tenir 
compte,  s'il  y  a  lieu,  au  léjjataire,  lors  du  parta|:;c  ; 

Par  ces  raolifs,  déclare  l'appel  reccvable,  et  faisant  droit,  rékok- 
ME  le  iu':;ement  alUu|ué;  émcndani,  do>>e  main  levée  pure  et  simple 
delà  saisie-arrêt  pratiquée  par  la  partie  de  Corbara,  sauf  à  elle  à  faire 
valoir  les  droits  qu'elle  prétend  avoir  sur  la  succession  de  feu  Anloine- 
Slaiic  Giiiseppi;  et,  pour  tous  dommages-intérêts,  condamne  la  partie 
de  Corbara  aux  dépens. 

Du  8  avril  18iG.-Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION, 

Prud'hommes. — Compétence. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  incompétents  pour  connaître 
d'une  demande  formée  par  un  fabricant  contre  un  autre  fabricant, 
en  paiement  d'une  somme  due  au  premier  par  nn  employé  du  se- 
cond. 

Ils  ne  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  entre 
fabricants  ou  ouvriers,  qu'autant  que  les  rapports  des  parties 
sont  ceux  qui  existent  entre  le  chef  et  le  subordonné  (Ij. 

(Reynier  C.  Gauthier.) — Arkêt. 

La  Cour; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars  1806;  le  décret  du  2  fév.  1808;  l'art. 
10  du  décret  du  -20  fév.  1810,  qui  rcclifie  le  décret  du  II  juin  1809. 
et  l'art.  1  du  décret  du  3  août  1810  ; 

Attendu,  en  droit,  que  de  l'arl.  G  ci-dessus  visé,  il  résulte  que  l'in- 
stitution des  prud'honimes  a  pour  but  de  donner  des  conciliateurs  et 
des  juges  aux  différends  qui  s'élèvent,  soit  entre  des  fabricants  et  des 
ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  appren- 
tis;— qu'ainsi  cette  juridiction  exceptionnelle  n'embrasse  que  les  con- 
testations qui  naissent  drs  rapports  respectifs  des  chefs  et  des  subor- 
donnés; —  Que  IcUc  est  l'autorité  définie  que  le  décret  du  2  fév.  1808, 
qui  a  étendu  à  la  ville  d'.4vignon  l'institMlion  des  prud'hommes,  attribue 
au  conseil  qu'il  crée  ,  puisqu'il  se  borne  à  se  référer  à  la  loi  du  18 
mars,  qui  est  organique  en  cette  matière: 

Attendu  que  l'art.  10  du  décret  du  20  fév.  1810  et  l'art.  1  du  décret 


(1)  V.  en  ce  sens  DL'villeneHve  el  3Iassé  ,  Dictionn.  du  content.  co7nmer- 
cto/,  v"  Prud'hommes  n»  25;  Benêt  de  Villirrs,  Manuel  des  conseils  de 
prud'hommes,  p.  26. 
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du  3  août,  même  année,  ne  font  qtie  confirmer  les  limites  de  la  juridic- 
tion, considérée  quant  aux  qualités  des  personnes  j  —Que  ces  textes 
n'étendent  aucunement  la  compétence  jusqu'aux  contestations  qui 
surviennent  entre  marchands  fabricants,  chefs  d'atelier,  au  sujet  du 
loyer  ou  du  travail  d'ouvriers  employés  dans  la  branche  d'industrie 
qu'ils  exploitent  respectivement  avec  une  complète  indépendance  l'un 
de  l'autre; — que,  si  ces  textes,  plus  développés  que  le  texte  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  mars,  contiennent  une  énuniération  de  qualités  profes- 
sionnelles, ce  n'est  que  dans  le  but  de  désigner  avec  plus  de  précision 
les  personnes  qui  ont  été  affectées  de  ces  caractères  respectifs  de  chef 
et  de  subordonné  que  l'art.  6  a  posés  comme  bases  de  la"  juridiction 
des  prud'hommes; 

Attendu,  en  fait,  ([ue  le  demandeur  et  le  défendeur  en  cassation  entre 
lesquels  existaient  l'instance  devant  les  premiers  juges ,  et  l'instance 
sur  l'appel,  exercent  la  profession  de  fabricant  sans  aucun  rapport  en- 
tre eux  d'autorité,  d'une  part,  et  de  subordination,  de  l'autre; 

Attendu  néanmoins  que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  de 
commerce  d'Avignon  déclare  lesdites  deux  parties  justiciables  du  con- 
seil des  prud'homales,  quant  à  !a  demande  portée  par  Reynier  contre 
Gauthier,  en  paiement  d'une  somme  de  71  fr.  20  cent.,  qui  lui  serait 
due  par  une  ouvrière  qui  était  sortie  de  son  atelier,  neuf  années  avant 
qu'elle  entrât  dans  l'atelier  de  Gauthier;  en  quoi  ledit  jugement  viole 
formellement  les  articles  ci-dessus  visés; — Casse. 

Du  18  mars  18i6. — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Saisie-arrêt.' — Ordonnance  du  juge. — Référé. — Juridiction  gracieuse. 

Le  juge  qui  a  donné  sur  requête  une  autorisation  à  fin  de  saisie 
conservatoire,  na  ni  qualité,  ni  compétence,  même  comme  juge  de 
référé,  pour  apprécier  au  fond  le  mérite  de  son  autorisation.  (Art. 
558,C.P.C.j 

L'autorisât  ion  du  juge,  rendue  sur  requête,  est  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse  (1). 

(Boissel  C.  Duparc.) 

La  dame  Duparc  avait  ver. du  des  marchandises  à  la  demoi- 
selle Boissel,  encore  mineure  et  tenant  un  magasin  de  lingerie  , 
qui  lui  avait  souscrit  des  billets  en  paiement.  Ces  billets  n'ayant 
])as  été  acquittés,  la  dame  Duparc  actionna  le  sieur  Boissel  père, 
pour  le  faire  déclarer  responsable  des  faits  de  sa  fille  mineure. 

Pendant  que  cette  contestation  était  soumise  au  tribunal,  la 
dame  Duparc,  sur  sa  requête,  obtint  du  tribunal  civil  du  Havre, 


(1)  Contra,  Chanveau  sur  Carré,  Lots  de  Japroc.  civ.,  1. 1,  p.  465  et  suiv., 
,uest.  378. 
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l'autorisation  de  faire  pratiquer  une  saisie  conservatoire  sur  les 
marchandises  qui  se  trouvaient  dans  le  magasin  delà  demoiselle 
Boissel. 

RéférédelapartdusieurBoissel,  père,  devant  le  président  du 
tribunal  civil  du  Havre,  afin  de  disconiinuantion  des  poursuites. 

Sur  ce  référé,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Boissel  soutient,  dans  l'intérêt  de  sa 
fille,  que  les  billets  par  elle  souscrits  sont  nuls  ,  aux  termes  de 
1  art.  114,  C.Comm.,  comme  souscrits  par  une  mineure  non  com- 
merçante ;  attendu  que  le  juge  de  référé  n'a  pas  qualité  pour 
statuer  sur  la  nullité  d'un  acte  de  cette  nature;  qu'en  admettant 
que  cette  nullité  fût  prononcée  par  le  tribunal  sur  l'action  inten- 
tée contre  Boissel  et  sa  fille,  l'obligation  qui  en  résulte  devra 
toujours  recevoir  une  exécution  quelconque  s'il  vient  à  être 
établi  que  la  demoiselle  Boissel  a  pu  profiter  des  marchandises 
qui  lui  ont  été  livrées; 

«  Attendu  qu'il  est  articulé  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  le 
magasin  de  lingerie  dont  il  s'agit  est  actuellement  ouvert  et  en 
activité;  qu'il  est  évident  que  les  marchandises  livrées  à  la  de- 
moiselle Boissel  peuvent  disparaître  à  tout  moment;  qu'il  de- 
viendrait alors  impossible  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
position  qui  lui  a  été  faite  par  ses  relations  avec  la  dame  Du- 
parc  ; 

c(  Attendu  qu'une  mesure  qui  a  pour  but  d'empêcher  la  posi- 
tion des  parties  de  changer,  en  maintenant  dans  le  magasin 
toutes  les  marchandises  qui  s'y  trouvent,  n'occasionnera  aucun 
préjudice  réel,  soit  à  la  demoiselle  Boissel ,  soit  au  sieur  Boissel 
père;  que  l'avantage  qui  résultera  de  cette  mesure  joint  au  titre 
apparent  dont  les  époux  Duparc  sont  porteurs,  est  suffisant, 
dans  l'espèce,  pour  autoriser  la  saisie. 

«  Par  ces  motifs  ordonnons  qu'il  sera  passé  outre  à  la  saisie- 
conservatoire,  renvoyons  les  parties  se  pourvoir  au  principal.  » 

Appel. 

Akrêt. 

Là  CocKj 

Atlendu  que,  dans  le  cours  de  l'instance  poursuivie  devant  le  tribunal 
du  Havre  par  la  dame  Diiparc  cotitre  le  sieur  Boissel,  pour  obtenir 
paiement  de  billets  souscrits  par  la  fille  mineure  de  celui-ci,  pour  prix 
des  marchandises  par  elle  achetées  à  la  dame  Duparc,  cette  dame  a 
demandé  par  requête  au  président  du  tribunal,  et  obtenu  de  lui  l'au- 
torisation de  faire  pratiquer  une  saisie-conservatoire  sur  les  marchan- 
dises se  trouvant  dans  le  magasin  de  la  demoiselle  Boissel  ; 

Qu'au  moment  où  l'ordonnance  d'autorisation  allait  être  mise  à 
exécution  par  la  saisie  des  marchandises,  Boissel  a  déclaré  s"j  opposer 
et  a  interjeté  référé  devant  le  président  d  i  même  tribinal; — pe  Boissel, 
devant  ce  magistrat,  n'a  point  attaqué  l'ordonnance  en  la  forme,  ni 
prétendu  qu'il  y  eût  à  statuer  sur  des  difficultés  relatives  à  l'exécution 
de  cette  ordonnance;  mais  qu'il  a  soutenu  qu'elle  avait  été  à  tort  rendue 
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et  hors  des  prévisions  de  la  loi,  et  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  rapportée  : 

Attendu  que  le  juge  du  référé  n'avait  ni  qualité,  ni  compétence  pour 
apprécier  au  fond  le  mérite  de  l'ordonnance;  —  Que  cette  ordonnance 
était,  entre  les  mains  de  la  partie  qui  l'avait  obtenue,  un  litre  qui  dc- 
7rail  recevoir  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  fût  attaqué  régulièrement  de- 
Tant  la  juridiction  déterminée  par  la  loi  ;  ' 

Que  peu  importe  que  ce  soit  le  même  juge  qui  ait  rendu  l'ordor.- 
nance  et  statué  sur  le  référé; — Que  le  magistral  accordant  l'autorisa- 
tion sur  requête,  fait  acte  de  juridiction  gracieuse  ;  qu'en  statuant  en 
référé,  sur  débat  entre  parties,  il  rend  comme  juge  une  véritable  déci- 
sion; 

Qu'admettre  que,  statuant  sur  référé,  le  juge  puisse  rapporter  l'au- 
torisation qu'il  a  accordée  sur  requête,  ce  serait  méconnaitie  ie  double 
caractère  dans  lequel  il  a  agi,  ce  serait  donner  au  juge,  sur  sa  propre 
ordonnance,  un  pouvoir  de  réformation  que  la  loi  lui  refuserait  si  l'or- 
donnance avait  été  rendue  par  l'un  de  ses  collègues  du  même  degré  de 
juridiction; 

Que.  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a 
dcélaré  mal  fondée  l'opposition  apportée  par  voie  de  référé,  à  la  saisie, 
et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre; 

CoSFTRME. 

Du  28  fév.  1846.-2^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY, 

Compétence. — Tribunal  civil. — Juge  de  paix. — Rixes  et  voies  de  fait. 
— Action  civile. 

C'est  au  tribunal  civil  et  non  au  juge  de  paix  qu'il  appartient 
(Je  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  'par 
celui  qui  se  plaint  d'avoir  été  violemment  frappé ,  lorsqu'il  s'agit 
de  faits  que  le  juge  de  police  ne  pourrait  réprimer  [i). 

(Forêt  C.  Marandelle.) 

Le  sieur  Marandelle ,  ayant  a  se  plaindre  de  voies  de  fait 
commises  sur  la  personne  de  sa  femme  par  la  dame  Forêt, 
porta  devant  le  tribunal  civil  de  Bar,  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  les  époux  Forêt.  Sa  demande  était  de  2000  fr.; 
il  lui  fut  accordé  100  fr.  seulement. 

Les  époux  Forêt  interjetèrent  cependant  appel,  et  opposèrent 
j)0ur  la  première  fois,  devant  la  Cour,  l'incompétence  du  tri- 
bunal. Ils  demandaient  à  être  renvoyés  devant  le  juge  de 
paix. 


'A)  V.  notre  dissertation  sur  celte  question  de  ccmpélence  (J..4v. ,  t.  62, 
p.  5-10. 
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Arrêt. 
La  Cour; 
Sur  l'exception  d'incompétence  du  tribunal  civil  de  Bar^   proposée 

f)Oiir  la  première  fois  devant  la  Cour ,  et  tirée  des  dispositions  de 
'art.  o,  §  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  actions  ci\iles  pour  rixes  et  voies  de  fait; 

Attendu  que  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix  ,  qui  sont 
des  juges  d'exception,  relalivemeut  aux  actions  ci-dessus  indiquées, 
doit  être  restreinte  aux  cas  où  l'action,  étant  portée  devant  la  juridic- 
tion criminelle,  le  juge  de  paix  eût  été  compétent  pour  en  connaître 
connne  juge  de  simple  police. 

Qi!e  )a  demande  et  les  conclusions  de  Marandelle  devant  le  tribunal 
de  Bar,  d'après  lesquelles  la  compétence  de  ce  tribunal  doit  être  ap- 
préciée, reposaient  sur  des  faits  qui  eussent  été,  au  criminel,  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  et  même  de  la  Cour  d'assises,  et 
portaient  sur  des  sommes  qui  excédaient  le  chiffre  de  la  compétence  du 
juge  de  paix; 

Qu'ainsi  c'est  a^cc  raison  que  Marandelle  ,  au  lien  de  porter  sa  de- 
mande au  civil,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  en  a  saisi  le  tribunal 
civil  de  première  instance  ; 

REJETTEil'exception  d'incompétence  proposée  par  l'appelant. 

Du  15  déc.  I8'*b.—V'  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  — Juge  de  paix.  —  Ressort.  — Juge  d'appel.  — 
Compétence. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire  relative  à  îtn 
immeuble  situé  dans  deux  cantons  différents ,  est  comjJétent  pour 
statuer  tout  au  moins  sur  la  possession  de  la  partie  de  l'immeu- 
ble située  dans  son  canton.  Conscquemmcnt .  le  juge  d'appel  ne 
peut  annuler  pour  incompétence  le  jugement  quia  statué  stir  la 
possessio7i  de  l'immeuble  entier,  alors  surtout  que  le  demandeur  a 
subsidiairement,  en  appel,  restreint  sa  demande  à  la  partie  située 
dans  le  canton  du  juge  de  paix  qui  a  rendu  la  sentence  attaquée. 
(Art.  3,  C.P.C;  L.  '25  mai  183S,  art.  6). 

Lorsque  V immeuble  situé  sur  deux  cantons  est  en  un  seul  tenant, 
la  compétence  pour  le  possessoire  appartient-elle  à  un  seul  des 
deux  juges  de  paix  ? 

(Lafargue  C.  le  préfet  des  Landes.) — Arrêt. 

La  Cocr ; 

Au  les  art.  3,  C.P.C,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838; 

Attendu  que  l'action  possessoiie  intentée  par  le  demandeur  devant 

le  juge  de  paix  du  canton  de  Sainl-Vincent-de-Tyrosse,    qui  a  donné 

lieu  au  jugement  attaqué,  avait  pour  objet  le  trouble  prétendu  apporté 

parles  détendeurs,  pour  lesquels  l'Etat  a  pris  fait  el  cause,  à  laposses- 

Lxxi.  28 
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sion  annale  d'un  bois  de  pins;  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté  qu'une  par- 
tie de  ce  bois  de  pins  ne  fût  située  dans  ledit  canton  de  Saint- Vin- 
cent ; 

Attendu  qu'à  l'égard  de  cette  portion,  la  qualité  de  juge  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux,  exigée  par  les  art.  H  et  6  précités,  ne  pomait 
être  déniée  au  juge  de  paix  de  Saint-Vincent,  non  plus  que  la  compé- 
tence qui  en  résultait  pour  connaître  de  l'action  possessoire  portée 
devant  lui  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Dax  était  également  com- 
pétent et  tenu  de  prononcer  sur  ladite  action,  aux  termes  des  mêmes 
articles  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  compétence  du  tribunal  était  d'au- 
tant moins  contestable,  qu'en  tous  cas,  devant  lui,  le  demandeur  avait 
pris  des  conclusion»  subsidiaires  par  lesquelles  il  avait  restreint  sa  de- 
mande à  ce  qui  concernait  la  partie  du  bois  de  pins  située  dans  ledit 
canton;  et  que  celte  demande  réduite  étant  nécessairement  comprise 
dans  les  termes  de  la  demande  principale,  ne  constituait  pas  une  de- 
mande nouvelle;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  en  était  légalement 
saisi; 

Altenda,  en  conséquence,  qu'en  prononçant  l'annulation  pure  et 
simple  pour  incompétence  du  jugement  du  juge  de  paix  de  Saint- Vin- 
cent, rendu  par  défaut  le  27  déc.  1839,  au  profit  du  demandeur,  le  ju- 
ment dénoncé  a  méconnu  les  règles  de  compétence  tracées  par  la  loi, 
et  expressément  violé  les  articles  précités; — Casse. 

Du  6  mail8'f6.— Ch.civ. 

Observations. 

Cet  arrêt,  on  doit  le  remarquer^  se  borne  à  décider  que  rien 
n'autorisait  le  juge  d  appel  à  annuler  entièrement  une  sentence 
rendue  par  un  juge  de  paix  qui  était  compétent,  soit  pour  le 
tout,  soit  au  moins  pour  partie,  puisque,  même  dans  son  sys- 
tème sur  la  compétence,  le  juge  d'appel  aurait  dû  maintenir  la 
sentence  en  partie  ,  conformément  aux  conclusions  restrictives 
subsiJiairement  prises  devant  lui.  Il  ne  décide  nullement  que  le 
juge  de  paix,  saisi  pour  le  tout,  ne  fût  compétent  que  pour  la 
partie  située  sur  son  territoire;  car,  loin  de  là,  il  casse  sans  res- 
triction le  jugement  d'incompétence,  et  renvoie  pour  le  tout  de- 
vant un  autre  juge  d'appel,  où  la  confirmation  de  la  sentence  en 
entier  pourra  être  demandée. 

La  question  de  compétence  pour  tout  l'immeuble  a  été  par 
nous  discutée  devant  la  chambre  des  requêtes,  qui  a  admis  le 
pourvoi,  et  devant  la  chambre  civile,  qui  l'a  examinée  dans  un 
long  délibéré,  avant  de  prononcer  son  arrêt  de  cassation,  lais- 
sant la  question  entière.  Nous  pouvons  dire  qu'elle  est  et  a  été 
trouvée  extrêmement  difficile. 

D'un  côté  se  présentent  les  raisons  de  douter  quavait  résumées 
en  ces  termes  le  jugement  attaqué  :  «  attendu  que  la  juridiction 
du  juge  de  paix  est  circonscrite  par  son  terri  oire;  que  ce  prin- 
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cipe  est  rigoureux,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  constater  des  actes 
de  possession  qui  se  divisent  et  pour  lesquels  il  peut  y  avoir 
nécessité  de  se  transporter  sur  les  lieux...;  qu'il  faut  le  recon- 
naître avec  les  dispositions  textuelles,  impératives  de  1  art.  3, 
Cod.  proc.  civ.;  que  si  la  loi  a  voulu  permettre  que  pour  cer- 
taines difficultés  relatives  à  des  immeubles  situés  dan?  des  ar- 
rondissements différents,  il  fût  dérogé  à  cette  règle ,  elle  la  ex- 
primé ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  exemple  dans  l'art.  2220,  Cod. 
civ.;  que  cette  indication  ,  d'une  part,  et  de  l'autre,  le  silence 
qu'elle  a  gardé  quant  aux  actions  du  ressort  des  justices  de 
paix,  portant  sur  des  biens  partagés  entre  divers  cantons, 
doivent  donner  la  conviction  ,  en  présence  des  termes  formels 
dont  elle  s'est  servie,  qu'elle  n'a  pas  entendu  que  l  exception  au 
principe  s'étendît  à  celle-ci.  » 

D'autre  part,  on  peut  dire,  en  résumant  l'argumentation  que 
nous  avons  développée  devant  la  Cour  :  —  La  règle  de  compé- 
tence, en  matière  possessoire,  est  qu'il  faut  procéder  devant  le 
juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (art  3,  C.P.C.)  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  immeuble  en  un  seul  tenant,  situé  sur  deux  cantons , 
le  principe  de  la  compétence  se  trouve  exister  pour  chacun  des 
deux  juges  de  paix.  Mais,  obliger  celui  qui  se  dit  possesseur 
trouble  ou  dépouillé,  qui  vient  agir  en  complainte  ou  en  rémté- 
grande,  à  diviser  son  action  ,  à  intenter  deux  actions  séparées, 
à  procéder  divisément  devant  les  deux  juges  de  paix,  ce  serait 
non-seulement  nécessiter  une  complication  de  procédure  et  de 
frais  qui  ne  peut  être  dans  l'esprit  de  la  loi  actuelle,  ce  serait 
souvent  priver  d'une  partie  de  ses  moyens  de  preuve  le  pos- 
sesseur troublé  ou  dépossédé,  qui  ne  pourrait  établir  devant  l'un 
des  deux  juges  de  paix  la  possession  exercée  et  le  trouble  subi 
sur  le  territoire  de  l'autre,  et  réciproquement,  quoique  ces  actes 
de  possession  se  fussent  soutenus  les  uns  par  les  autres,  et  que 
les  faits  de  trouble  opérés  sur  une  partie  de  son  fond  eussent 
réagi  sur  l'autre  partie.  Si  cette  division  était  toujours  nécessaire, 
elle  pourrait  même  avoir  pour  résultat  de  dépouiller  d'une  de 
leurs  conditions  essentielles,  certaines  actions  possessoires,  par 
exemple  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre   et  l'action 
en  enlèvement  ou  ébranchage  d'arbres  existant   en  deçà  de  la 
limite  légale,  lorsque  les  fonds  respectifs  se  trouveraient  séparés 
par  un  cours  d'eau  ou  chemin  formant  la  limite  sépafative  de 
deux  cantons. 

Un  seul  juge  de  paix  doit  être  saisi,  quand  l'action  porte  sur 
un  seul  et  même  fond,  et  est  en  quelque  sorte  indivisible.  Quel 
sera  ce  juge?  Il  n'y  a  que  deux  systèmes  possibles. 

Dans  le  premier  système,  deux  juges  de  paix  ayant  en  eux  le 
principe  de  la  compétence,  le  demandeur  doit  avoir  le  choix, 
pour  son  action,  suivant  la  règle  qui  est  consacrée  pour  des  cas 
analogues,  par  l'art.  111,  C.  C,   qui  permet  au  demandeur 
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d'opter  entre  le  juge  du  domicile  réel  et  celui  du  domicile  élu; 
par  l'art.  59,  C.P.C.,  qui  lui  donne  le  droit  de  choisir  le  juge  du 
domicile  de  l'un  des  défendeurs;  en  matière  personnelle;  et  par 
l'art.  4'20,  C.P.C.,  qui  désigne  plusieurs  tribunaux  aux  choix  du 
demandeur,  en  matière  commerciale.  Cette  règle  est  applicable 
aux  justices  de  paix,  relativement  à  l'action  personnelle  contre 
plusieurs  défendeurs.  (V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. 
cil'.,  t.  l'f,  p.  14,  15  et  16,  quest.  8  et  8  bis.)  Pourquoi  l'option 
n'appartiendrait-elle  pas  aussi  au  demandeur,-  quant  à  l'action 
possessoire  portant  sur  un  immeuble  qui  est  situé  dans  la  juri- 
diction de  deux  juges  de  paix  ? 

Suivant  le  second  système,  la  compétence,  également  pour  le 
tout,  doit  appartenir  au  juge  dans  le  territoire  duquel  se  trouve 
la  principale  partie,  ou  le  chef-lieu  d'exploitation  de  l'immeuble. 
Cette  règle,  indiquée  parla  raison,  se  trouve  consacrée  par 
l'art.  2210,  C.C.,  pour  l'expropriation  d'un  immeuble  situé  dans 
deux  arrondissements,  et  appliquée  par  la  loi  du  H  nov.  1808, 
aux  expertises  en  matière  d'enregistrement.  Elle  est  applicable 
aux  actions  en  bornage,  quoiqu'il  n'existe  aucun  texte  spécial 
pour  ce  cas  îChauveau  sur  Carré,  t.  l'^  p.  28(>,  quest.  258  bis.) 
N'y  a-t  il  pas  même  raison  de  décider,  à  l'égard  de  l'action 
possessoire  pour  un  immeuble  en  un  seul  tenant  qui  est  situé 
sur  deux  cantons? 

On  le  voit,  il  y  a  là  une  question  des  plus  graves.  Elle  se  re- 
présentera sans  doute  devant  la  Cour  de  cassation. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1°  Avoué. — Intervention. — Adjudicataire. — Solvabililé. 

2°  Folle-enchère. — Contrainte  par  corps, — Femme  adjudicataire. 

1"  L'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  un  individu  pour- 
suivi plus  tard  par  voie  de  folle  enchère,  a  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance,  à  l'effet  d'établir  que  ce  dernier  était  solvable  au 
moment  de  Vadjudication  (Art.  711,  C.P.C.) 

La  femme  adjudicataire,  j)oursuivie  par  voie  de  folle  enchère,  est 
contraignable  par  corps,  à  raison  de  la  difféi'ence  entre  le  prix  de 
l'adjudicataire  et  celui  de  la  revente  (1). 

(Mallard  C.  Dissot). — Arrêt. 
L.\  Cocb; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  M*  Boyer,  partie  de  Chalus,  en 
la  cause  d'appel  : 


(1)  Contra,  Lyon,  20  juin  1822  (J.Av.,  t.  24,  p.  218.)— Pigeau,  Cowm-^nt., 
t.  2,  p.  397;— Paignon,  !.  1,  p.  238,  n"  189;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ia 
proc.  civ.,  t.."),  p.  800,  quest.  '2432  1er. 


{  437  ) 

ConsidéraiU  que  Vi^  Boyer  avail  intcrèl  d'iulervonir  en  la  cause  pour 
juslificr  (|u'en  se  rendant  adjudicataire  pour  la  femme  Mallard,  lors 
de  l'adjudication  prononcée  le  6  juin  Ib'io,  il  avait  agi  pour  une  per- 
sonne solvable,  qui  avait  ,  au  moment  de  l'adjudication  faite  à  son 
profit,  des  ressources  personnelles;  suffisantes  en  apparence  pour  se 
faire  adjuger  les  immeubles  saisis  ;  d'où  il  suit  que  l'intervention  du- 
dit  M^  iJoyer  est  recevable  et  bien  fondée  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  1^"^  août  1845,  qui  a  pro- 
noncé l'adjudication  sur  folle  enchère^  et  par  suite  la  condamnalioQ 
par  corps  contre  la  femme  ^lallard,  pour  la  différence  entre  son  prix 
et  celui  de  la  folle  enchère  : 

Considérant  que  l'art.  740^  C.  P.  C,  portant  que  le  fol  enchérisseur 
sera  tenu,  par  corps,  dépaver  la  différence  entre  son  prix  et  celui 
de  la  revente  sur  iolle  enchère,  contient  une  disposition  générale,  ap- 
plicable aux  femmes,  comme  à  toutes  personnes  que  la  loi  admet  aux 
enchères  sur  adjudication  judiciaire;  qu'en  ne  distinguant  pas,  on  ne 
peut,  par  une  exception  toute  pour  les  femmes,  limiter  à  leur  égard 
aux  seuls  cas  posés  par  l'art.  2066,  CC,  combiné  avec  les  art.  iiOoS 
et  suiv.,  î'exercice  de  la  contrainte  par  corps  :  que  l'art.  740,  qui 
n'est  que  la  reproduction  de  l'ancien  art.  744,  C.P.C.,  a  créé  une 
disposition  nouvelle  renfermant  une  peine  que  la  loi  a  voulu  inOiTer 
à  l'enchérisseur  imprudent  et  téméraire  qui  ne  pourrait  remplir  une 
obligation  contractée  en  présence  de  la  justice;  que,  sous  ce  rapport, 
les  fennues,  pouvant  se  rendre  adjudicataires,  ont  dû,  comme  toute 
personne,  dans  la  pensée  du  législateur,  être  soumises  aux  consé- 
quences d'une  folle  enchère; 

Reçoit  M'^  Boyer  partie  intervenante  dans  la  cause  ;  dit  ([u'il  a  été 
bien  jugé,  etc. 

Du  30  j an V.  184G.— 2^ch. 


COUR  ROYALE  DE  .CAEN. 

Faillite. — Autorisation. — Conclusions. — Appel. — Recevabilité. 

Le  failli  admis  j)ar  le  tribunal  à  frendre  de  son  chef  des  con- 
clusions distinctes  et  séparées  de  celles  prises  par  les  syndics,  bien 
f/ue  son  défaut  de  gualité  ait  été  opposé,  est  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  intervenu. 

(Panier-Lachaussée  C.  Pain,)— Arrêt. 
La  Cocr ; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  Pannier  Lachaussée^  qui 
n'a  été  déclaré  en  faillite  que  par  arrêt  du  ::0  juill.  1844,  avait  fait 
exercer,  dès  le  20 juin  précédent^  une  saisie-arrêt  contre  Pain,  entre 
les  mains  d'un  sieur  Allain  ,  débiteur  de  ce  dernier; 

Considérant  que  dans  le  cours  de  la  procédure  en  validité  de  cette 
saisie-arrêt ,  ainsi  que  dans  l'instance  en  mainlevée  qui  s'en  suivit , 
sur  la  demande  de  Pain,  il  fut  soutenu  que  Pannier-Lachaussée  avail 
cessé,  depuis  son  étal  de  faillite,  de  pouvoir  figurer  en  nom  au  pro- 
cès, parce  qu'il  était  dépouillé  de  l'administration  de  ses  bien*  j 
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Considérant  que  ce  défaut  de  qualité  lui  fut  opposé  par  Pain,  non- 
seulement  dans  la  signification  du  11  nov,  18H  et  dans  les  conclusions 
motivées  du  12  déceiubre  suivant,  mais  qu'il  fit  encore  l'objet  spécial 
d'un  chef  de  conclusions  au  jugement  dont  est  appel,  du  13  du  même 
mois  de  décembre,  où  on  lit  :  <t  Pain  a  conclu  qu'en  déclarant  que 
«  Pànnier- Lac  haussée  ne  doit  figurer  au  procès  que  par  son  syji- 
«  die ,  etc.  » 

Considérant  que  nonobstant  ces  conclusions  précises,  le  tribunal  de 
Saint  Lô  admit  néanmoins  Pannier-Lachaussée  à  prendre  de  son  chef 
sur  le  fond  même  du  procès  (la  validité  des  saisies-arrêts  du  26  juin 
ISii),  des  conclusions  distinctes  et  séparées  de  celles  que  prit  de  son 
côté  le  syndic  Rouelle,  et  qu'il  prononça  sur  les  moyens  de  défense 
et  les  demandes  de  Pannier-Lachaussée,  puisqu'il  les  dit  à  tort  et  le 
condamna  aux  dépens  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443,  C.  Comm.,  nouveau  texte, 
le  failli  peut  être  admis  à  sister  personnellement  dans  les  instances  où 
s'agitent  ses  intérêts,  lorsque  les  tribunaux  l'y  autorisent , 

Considérant  que  si  cette  autorisation  peut  être  accordée  au  failli 
directement  et  par  une  décision  spéciale  quand  il  la  demande,  il  est 
certain  qu'elle  peut  aussi  résulter  pour  lui  virtuellement  et  par  voie  de 
conséquence,  de  son  admission  h  figurer  au  procès  et  à  y  conclure 
personnellement,  surtout  lursque,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la 
partie  adverse  s'y  est  opposée; 

Considérant  qu'en  admettant  donc  que  Pannier-Lachaussée  eût  été 
dépouillé,  par  sa  mise  en  faillite,  du  droit  absolu  de  défendre  lui- 
même  la  validité  des  saisies-arrêts  qu'il  avait  fait  conduire  antérieure- 
ment contre  Pain  ,  il  n'est  pas  douteux  que  lors  du  jugement  du  13  dé- 
cembre 18H,  il  a  reçu  autorisation  suffisante  pour  rester  partie  au 
procès  ;  et  que  conséqucmment  il  a  eu  qualité  pour  critiquer  ce  juge- 
ment el  pour  en  porter  l'appel  en  son  nom  particulier,  indépendam- 
ment du  parti  que  le  syndic  pouvait  prendre  de  son  côté  à  l'égard  du- 
dit  jugement; 

Par  ces  motifs  , 

Reçoit  Pannier-Lachaussée  opposant  à  l'arrêt  contre  lui  rendu  par 
défaut,  le  2  janvier  dernier,  et  en  accordant  acte  à  Delacour,  syndic 
actuel,  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice,  dit  à  tort  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposé  par  Pain  contre  l'appel  de  Pannier-Lachaussée,  renvoie 
les  parties  à  instruire  au  fond. 

Du  19  mars  1846.-2=  cli. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

Succession  bénéficiaire. — Héritier  unique. — Compétence. 

La  disposition  de  l'art.  59,  C.  P.  C,  n°  2  é?î«  §  6 ,  qui  porte 
qu'en  matière  de  succession ,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte,  sur  les  demandes  formées 
par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage,  devient  sans  ap- 


! 
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ylication,   lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier,   même  bénéfi- 
ciaire (1). 

De  même,  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  est  incom- 
pétent pour  connaUre  des  demandes  relatives  à  l'exécution  des 
dispositions  à  cause  de  mort,  si  le  défendeur  n'a  laissé  qiiun  seul 
héritier.  Le  numéro  3  de  l'article  précité  est  inairplicable  (2). 

(Herry  C.  Prieur.)    Arrêt. 

La  Cour  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  général  que  personne  ne  peut 
être  dstrait  de  ses  juges  naturels  -, 

Considérant  que  ,  si,  par  exception,  l^art.  c9,  C,  P.  C,  attribue 
spécialement  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  la  con- 
naissance des  demandes,  même  personnelles,  intentées  par  les  créan- 
ciers du  défunt  contre  les  hériters  de  leur  débiteur,  il  ajoiite  qu'il  n'en 
doit  être  ainsi  qu'autant  que  ces  actions  sont  formées  avant  le  partage, 
parce  que^,  jusques-là,  la  succession  est  un  être  moral  qui  représente 
collectivement  tous  les  héritiers  ; 

Qu'il  est  évident,  d'ailleurs,  que,  la  disposition  de  l'art.  59  ayant 
pour  but  de  taire  éviter  aux  créanciers  la  nécessité  de  diviser  leurs 
actions,  et  de  les  porter  devant  les  tribunaux  respectifs  du  domicile  de 
chacun  des  héritiers,  elle  cesse  de  recevoir  son  application  lorsque  le 
partage  est  consommé,  parce  que,  alors,  les  droits  personnels  des  hé- 
ritiers sont  définitivement  fixés,  et  que  les  créanciers,  qui  ont  quel- 
qu'action  à  exercer  contre  eux  ,  doivent  s'imputer  de  ne  l'avoir  point 
intentée  avant  le  partage  ; 

Considérant  qu'il  doit  en  être  de  même  quand  le  défunt  n'a  laissé 
qu'un  seul  héritier  même  bénéficiaire,  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  un  partage,  et  qu'il  n'existe  aucune  incertitude  surletribu- 
ual  devant  lequel  la  demande  doit  être  portée; 

Considérant,  en  fait,  que  la  dame  Prieur  est  seule  et  unique  héri- 
tière du  sieur  Herry  son  frère  ; 

Qu'elle  a  son  domicile  à  Paris; 

Qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt 
formée  par  la  veuve  Herry  contre  la  dame  Prieur,  héritière  bénéficiaire, 
pour  avoir  paiement  de  ses  créances  matrimoniales,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  et  non  en  exécution  de  l'acte  de  vente  du  pre- 
mier mars  1840  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  sous  ce  premier  rapport,  à  l'application 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  59,  C.  P.  C.  ; 

Considérant  que  la  veuve  Herry  n'est  pas  mieux  fondée  à  invoquer 


(1)  Jurisprudonre  constante:  V.  cassation,  18  juin18n7  (J.Av.,  t.  22,  p. 32.) 
et  20  avril  18i6  (J.Av.,  t.  50,  p.  304;  —  Bourges,  2  nnai  1831  JAv.,  t.  41, 
p.  602.)  -  V.  aussi  Chauvcau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  eiv.,  t.  f',  p.  294, 
quest,  263  ter;  Merlin,  Répert  ,  v  Héritier,  sect.  2,  §  3,  n°  5  —  Chabot, 
Trailédcs  successions,  sur  l\irt.  822,  n°  6. — Toullier.  t.  4,  n°  414;— Deivin- 
court,  t.  2,  p.  350  (édit.  de  1819  ;  — Vazeille,  des  Successions,  art,  852,  n"  8; 
— Pigean  Comment.,  t.  1,  p.  165. — Favard  de  Lang'ade  ,  1. 1,  p.  133,  n°  6; 
— ^Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  150;— Boitard,  t.  1,  p.  226. 

(2)  Lt  question  est  controversée.  V  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. 
€iv.,  tl'%  p,  294   quater. 


(  UO  ) 


e  bénéfice  de  l'exccplion  posée  dans  le   n"  3  du  sixième  paragraphe 
[udit  ailicle,  concernant  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dis- 


le 

d( 

positions  à  cause  de  mort,  parce  que,  en  admettant  que  le  douaire 

constitué  au  prolit  de  la  veuve  Herry  par  son  contrat  de  mariage  doive 

être  considéré  comme  une  disposition  de  cette  nature,   la  demande 

dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  dans  les  termes  précis  de  cette  exception. 

Qu'en  effet,  le  n"  3  du  sixième  paragraphe  a  été  rédigé  dans  le 
même  esprit,  et  doit  être  entendu  dans  le  même  sens  que  le  n"  2  qui 
précède,  et  les  mois  jusqu'au  jugement  définitif,  se  réfèrent  nécessai- 
jement  au  cas  spécial  d'un  partage  judiciaire  et  aux  contestations 
qu'il  aurait  pu  provoquer  ;  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  l'espèce, 
où  la  succession  n'est  susceptible  d'aucun  partage  amiable  ou  judi- 
ciaire ;  qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  faut  s'attacher  à 
la  règle  générale^  et  qu'aux  ternies  de  l'art.  5G7,  Cod.  j)roc.  civ., 
c'était  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  que  la  de- 
mande aurait  dû  être  formée,  et  non  devant  le  tribunal  de  Gien ,  quoi- 
que étant  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  du  sieur  Herry  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés 
incompétents; 

Par  ces  motifs,  et  autres  exprimés  au  jugement,  met  l'appellation 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  llnov.  1845. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Appel. — Exploit. — Femme  marié. — Copie  unique. — Nullité, 

La  signification  d'appel  d'nn  jugement  obtenu  par  une  femme 
mariée,  faite  en  tine  seule  copie,  au  domicile  des  époux ,  sans  dé- 
signation de  la  personne  à  qui  cette  copie  a  été  remise,  rend  l'appel 
de  ce  jugement  non  recevable  (1). 

(Boivin  C.  Saint-Martin.)— Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que  les  intimés  proposent  contre  l'exploit  d'appel  un  mojen 
de  nullité...  ; 

Attendu  que  ,  dans  les  conclusions  retenues  dans  le  jugement  dont 
est  appel  ;  les  appelants  demandaient  positivement  que  Nicolas  Sainl- 
Martin  et  sa  femme  fussent  condamnés  solidairement  à  leur  laisser  la 
possession  et  jouissance  de  la  maison  et  de  ses  dépendances  prove- 
nant de  la  succession  des  frères  Lefèvre ,  à  leur  payer  le  loyer  de  ces 
mêmes  immeubles  sur  le  pied  de  60  fr.  depuis  leur  indue  détention, 
et  en  tous  les  dépens  : 

Attendu  que  ces  conclusions  étaient  établies  sur  la  circonstance  que 
la  maison  en  litige  a  été  acquise  i>ar  Saint-Martin  et  Marie  Garnier, 
sa  femme  ,  lesquels  se  sont  engagés  conjoiiilement  et  solidairement  à 
en  payer  le  prix,  un  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discussion  : 

Attendu  qu'à  raison  de  cette  communauté  d'intérêts,  la  femme  Saint- 

^1)  Conf.:  Paris,  19  mars  1846. 
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Martin  a  été,  en  effet ,  appelée  dans  l'instance  ;  que  des  conclusions 
ont  été  prises  aussi  bien  contre  elle  que  contre  son  mari,  et  qu'en  cas 
«le  condamnation  solidaire,  telle  ([u'elle  était  demandée  ,  elle  pouvait 
avoir  à  exercer  contre  son  mari  une  action  en  garantie,  conformément 
à  l'art.  1131,  C.  C.  ;  que  dès-lors  elle  avait  dans  cette  poursuite  com- 
mune des  droits  diff'érents,  un  intérêt  éventuellement  opposé  à  celui  de 
son  mari ,  et  pour  la  conservation  duquel  elle  devait  être  mise  en  pos- 
session des  pièces  qui  pouvaient  établir  son  recours  en  garantie  con- 
tre lui; 

Attendu  que  les  mêmes  conclusions  ont  été  reproduites  devant  la 
Cour  et  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  l'exploit  d'appel  devait  être 
notifié  tant  au  mari  qu'à  la  femme ,  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  laisser 
à  chacun  d'eux  une  copie  séparée; 

Qu'en  effet  l'art.  456,  C.P.C.,  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte 
d'appel  soit  signifié  à  personne  ou  domicile  ; 

Que  cet  acte  doit  aussi ,  à  peine  de  nullité,  être  conforme,  au  regard 
de  chacun  des  ii-.timés,  aux  prescrijilions  renfermées  dans  l'art.  61  du 
même  Code ,  c'est-à-dire  qu'entre  autres  conditions,  une  copie  doit 
être  remise  à  chacune  des  parties  intéressées  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  l'exploit  d'appel  porte  qu'il  a  été  signifié  à 
Nicolas  Saint-Martin  et  à  Marie  Garnier,  son  épouse,  à  domicile  et 
parlant  à  sa  personne  et  à  celle  de  son  épouse ,  mais  qu'il  n'est  fait 
mention  que  d'une  seule  copie  remise  aux  époux  Saint-Martin  ;  qu'au- 
cune indication  ne  fait  même  connaître  auquel  des  deux  époux  la  re- 
mise en  a  été  faite  ;  qu'il  suit  de  ce  silence  que  la  remise  ne  s'appli- 
quant  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  ,  elle  doit  être  considérée  comme 
n'étant  régulièrement  faite  au  regard  d'aucun  des  deux  époux,  et  que 
dès-lors  l'exploit  d'appel  est  entaché  d'un  vice  radical  qui  doit  en 
faire  prononcer  la  nullité  ; 

Attendu  que  la  Cour  n'étant  pas  régulièrement  saisie  ,  il  ne  lui  ap- 
partient pas  d'examiner  les  moyens  qui  se  rattachent  au  fond  de  l'af- 
faire ; 

Déclare  nul  l'exploit  d'appel. 

Du4mail8i5.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Saisie-arrêt. — Jugement. — Appel. — Validité. 

Est  valable  la  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'un  jugement  contra- 
dictoire, non  signifié  et  même  non  relevé. 

On  peut  aussi  saisir-arrêter  en  vertu  cV un  jugement  attaqué  par 
voie  d' appel  {i). 


(I)  Conf.  :  Paris,  Sjuiil.  t808(J.Av.,  t.  19,  p.  281— Rouen,  14  juin  1828 
(J.Av..  t.  38,  p.  9~.)—Co>ilrà,  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  37;  Chauveau  sur 
Carré,  t,4,  p.  a5",  quent.idlS:—  Tutin,18!0  (J.Av.,  t.  i;>,  p.  634.)-  —Bor- 
deaux, 58  août  1827  (J.Av.,  t  3-i,  p,  33'J.)  24  dec.  1828  (J.Av.,  t  36,  p.  176.) 
—Bruxelles,  30nov.  1824;— Rennes,  5  déc.  1836  [J.Av.,  t.  53,  p.  676.) 
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(Chardine  C.  Le  Roux.)— Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que  le  jugement  obtenu  parles  époux  Chardine  contre  Le- 
roux établissaii  en  leur  faveur  un  litre  dont  la  réalité  et  l'authenticité 
ne  pouvaient  être  contestées  ; 

Que  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  eux  aux  raains  des  débitears 
de  Leroux  étaient  moins  une  exécution  actuelle  de  ce  jugement  qu'un 
acte  conservatoire  du  droit  qu'il  consacrait  à  leur  profit  ; 

Que  la  loi,  en  autorisant,  aux  termes  des  art.  557  et  538,  C.  P.  C, 
le  créancier  à  former  des  saisies-arrêts ,  soit  en  vertu  d'un  acte  au- 
thentique, soit  en  vertu  de  titres  privés,  et  même  sans  titre,  avec  la 
permission  du  juge,  et  en  n'exigeant,  par  l'art.  3o9  du  même  Code, 
dans  l'exploit  de  saisie,  que  la  simple  énonciation  du  titre,  a,  par  cela 
même,  di.-pensé  le  créancier  de  la  discussion  contradictoire  de  son 
titre  ou  de  son  droit  au  moment  de  la  saisie  ; 

Que  le  législateur  n'a  pas  eu  pour  but,  en  accordant  cette  facilité 
de  saisie-arrêt  au  créancier,  que  de  garantir  provisoirement  le  droit 
prétendu  par  lui  ; 

Que  ce  n'est  que  dans  l'instance  en  validité  de  sa  saisie,  et  quand 
il  poursuit  l'exécution  de  son  droit,  qu'il  est  tenu  de  justi6er  des 
causes  de  la  saisie  et  de  la  régularité  de  ses  titres  ; 

Qu'il  suit  de  ces  principes  que  les  saisies-arrêts  conduites  par  les 
époux  Chardine  ,  eu  vertu  d'un  jugement  rendu  en  leur  faveur,  pro- 
cédaient bien  ,  et  que  c'est  prématurément  que ,  pour  la  validité  de 
ces  saisies  ,  les  premiers  juges  ont  exigé  la  justification  de  l'expédi- 
tion du  jugement  ; 

Réformant  ,  dit  à  bon  droit  l'opposition  formée  par  les  époux 
Chardine  au  jugement  par  défaut  du  14  novembre  1844,  déclare  mal 
fondée  la  demande  formée  par  les  époux  Leroux  en  nullité  des  saisies- 
arrêts  conduites  par  les  époux  Chardine. 

Du21nov.  1845.-2^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1»  Degrés  de  juridiction. — Succession. — Prélèvement. — Demande. 
2°  Appel.' — ^Avoué. — Intérêts  distincts.— Jugement. — Signification," 
3*  Appel. — Jugement.— Ordre. — Liquidation. — Délai. 

1"  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  deman- 
de en  prélèvement  d'une  somme  au-dessus  de  1,500/"/'.,  formée 
par  un  créancier  contre  une  succession  acceptée  par  plusieurs  hé- 
ritiers (1). 

2°  Lorsque  dans  une  instance  d'ordre,  plusieurs  parties  ont  des 
intérêts  distincts j  la  signification  du  jugement  intervernu  en  une 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Toulouse,  7  janv.  1S46  (J.Av.,  t.  70,  p.  108.) 
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seule  copie  à  l'avoué  qui  occupe  pour  elles,  est  insuffisante  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel  (1). 

3°  L'appel  d'un  jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  sur  le  mode 
d'établir  l'ordre  et  sur  une  question  de  liquidation,  est  valable- 
ment interjeté  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  signification  à  do- 
micile. 

(Epoux  Friant  C.  Dony  et  autres.) — Arrêt. 

La  Coubj 

Considérant  que  le  fonds  de  la  difficulté  qui  s'agite  devant  la  Cour 
est  de  savoir  si  l'on  doit  modifier  ou  non  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  Marie-Anne  Larcher,  femme  Mangin  ,  en  accordant  ou  en  re- 
fusant le  prélèvement  sur  la  masse  active  à  partager  de  deux  créances, 
l'une  de  2,000  fr.,  au  profil  de  la  veuve  Michel,  l'autre  de  2,070  fr. 
80  c,  au  profit  des  époux  Friant; 

Considérant  que,  dès  qu'il  est  certain  que  c'est  la  liquidation  elle- 
même  qui  est  en  question,  il  s'en  suit  que  le  partage  entre  les  héri- 
tiers n'étant  pas  consommé,  la  succession  est  eucore  indivise ,  et  que, 
par  conséquent;,  ce  ne  peut  être  contre  leurs  six  cohéritiers  indivi- 
duellement, el  en  tant  ([ne  chacun  d'eux  serait  débiteur  de  sa  part 
distincte  et  séparée  ,  que  la  veuve  Michel  et  les  époux  Frit^nt  ont 
formé  leur  demande  en  première  instance  et  en  appel; 

Qu'ainsi,  le  litige  porte  sur  deux  demandes  excédant  l'une  et  l'ou- 
tre le  taux  du  dernier  ressort  ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  ,  tirée  de  ce  que  l'appel  aurait 
dû  être  interjeté  dans  les  délais  de  l'art.  763,  C.P.C.  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  il  n'a  été  appelé  que  le  15  août  1844, 
tandis  que  la  signification  du  jugement  à  avoué  a  eu  lieu  le  16  octobre 
1843;  mais  que,  pour  apprécier  si  l'apnel  est  tardif  et,  par  suite,  non- 
recevable  ,  il  convient  d'examiner  si  le  jugement  a  été  valablement 
signifié  ; 

Considérant  que  la  signification  n'a  été  faite  qu'en  une  seule  copie 
à  l'avoué  qui  occupait  tout  à  la  fois  pour  la  veuve  Michel  et  pour  les 
époux  Friant; 

Que  néanmoins  ladite  veuve  Michel  et  les  époux  Friant  étaient 
créanciers  en  vertu  de  titres  différents,  pour  des  sommes  différentes, 
et  que  leurs  intérêts,  loin  d'être  liés  en  aucune  manière,  étaient  tout 
à  fait  distincts  et  séparés  ; 

Qu'ils  n'étaient  même  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  760  du  Code 
précité,  qui;,  au  surplus,  n'impose   un  seul  et  même  avoué  à  tous  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre   d'hypothèque  aux   collocntious  con 
statées  ,   que  parce  qu'ils  se  trouvent  avoir  sinon  un  intérêt  commun, 
du  moins  une  position  analog.ie  dans  l'ordre  ; 

Considérant  que  si  l'art.  763,  par  des  motifs  exceptionnels  de  célé- 
rité et  d'économie,  veut  que  la  signification  à  avoué  suffise  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  ce  serait  outrer  l'intention  du  législateur^ 
que  d'y  voir  l'autorisation  implicite  de  signifier  une  copie  unique  en 
tout  état  de  cause  et  quelque  soit  le  nombre  de  partie»  que  repré- 
sente cet  avoué  ; 

Que  celte  dérogation  au  droit  commun  peut  d'autant  moins  s'induire 

(l)  V.  dans  le  même  sens  Cass.,  12  juillet  1843,  et  les  autre-  .uréls  cités  à 
lanote(J.Ay.,  t.  65,  p.  544.) 
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dudit  article,  qu'il  résulte,  au  contraire,  bien  clairement  de  son  en- 
semble que  l'avoué  auquel  ou  signifie  est  tenu  de  transmettre  à 
toutes  les  parties  ayant  un  intérêt  distinct  la  copie  qui  revient  à  cha- 
cune d'elles,  puisqu'en  outre  de  dix  jours,  il  en  est  accordé  un  de  plus 
par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie; 

Considérant  que  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  supposer  qu'au 
terme  du  litige  en  première  instance ,  et  alors  que  les  parties  ont,  plus 
que  jamais,  besoin  des  garanties  de  procédure  que  la  loi  leur  offre, 
celle-ci  les  priverait  tout  à  coup  d'un  mode  régulier  de  signification, 
pour  les  abandonner  aux  chances  d'une  communication  officieuse  et 
souvent  même  d'une  simple  lettre  de  la  part  de  leur  avoué,  ce  qui  n'est 
nullement  admissible  ; 

Considérant  que  l'application  de  ces  principes  à  la  cause  démontre 
suffisamment  la  nullité  de  la  signification  du  Ib  octobre  !8'r3  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  jugement  de  première  instance  ayant 
statué  tout  à  la  fois  sur  le  mode  d'établir  l'ordre  et  sur  une  question 
de  liquidation  ,  il  rentre,  50us  ce  dernier  rapport,  dans  la  classe  des 
jugements  ordinaires,  en  ce  sens  que  l'appel  en  était  recevable  pen- 
dant trois  mois ,  et  que  le  point  de  départ  de  ce  délai  devait  être  une 
signification  à  partie  ou  domicile  ; 

Rejette  les  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel. 

Du  17  mars  18i6.-Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — Cumul. — Titres. — Interprétation. 

Le  juge  du  possessoire  lient,  sans  cumuler  lepétitoire,  se  livrer 
à  l'examen  des  titres  des  parties  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession. 

(Habitants  d'Enlraigues  C.  Commune  du  Pcrrier.) 

11  mars  1839,  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  infir- 
mant une  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Valbonnain. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que  les  quarante-sept  particuliers,  habitants  de  la 
commune  d'Enlraigues,  qui  ont  demandé  et  obtenu,  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  la  maintenue  au  possessoire  du  droit  de 
partager  avec  la  commune  du  Perrier  toutes  les  coupes  affoua- 
gères  en  bois  taillis  et  de  haute  futaie  qui  sont  et  peuvent  être 
au  terroir  de  la  Blache  et  des  Aiguilles ,  depuis  l'extrémité  du 
territoire  d'Entraigues  jusqu'au  ruisseau  de  Dourdouillet  et  de 
Pracheval,  ont  formellement  déclaré,  soit  dans  leur  citation,  soit 
dans  le  jugement,  qu'ils  n  avaient  d'autre  qualité  à  l'exercice  de 
ce  droit  que  celle  de  forains,  possédant  biens  sur  le  territoire 
de  la  commune  du  Perrier;  du  moins,  c'est  la  seule  qualité  qu'ils 
ont  invoquée  pour  former  leur  demande  ; 

«  Attendu  que  plusieurs  dispositions  législatives  actuellement 
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en  vif[ueiir,  notamment  la  loi  du  10  juin  1793,  celle  du  26  niv. 
an  11,  rarrèté  du  gouvernement  du  19  i'rim.  an  10,  un  décret  du 
!20  sept.  1809,  et  l'art.  105,  <  od.  forest.,  ont  formellement  dé- 
claré que,  pour  avoir  part ,  soit  au  partage  des  biens  commu- 
naux, soit  à  celui  de  bois  provenant  de  coupes  affouagères ,  il 
faut  être  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune,  et  que  les  forains  n'y  ont  aucune  part  ; 

«  Attendu  que  la  transaction  du  27  mai  1592  invoquée  par  les 
habitants  d'Entraigues,  par  laquelle  il  fut  concédé  à  plusieurs 
particuliers  de  cette  commune  qui  y  sont  dénommés  en  leur  qua- 
lité de  forains,  possédant  biens  sur  la  commune  du  Perrier.  le 
droit  d'alpager,  pâturer  et  bûcher  en  commun  avec  les  habi- 
tants de  cette  commune,  sur  les  terrains  dont  il  s'agit,  et  l'arrêt 
du  parlement  du  30  mai  1586,  par  lesquel  les  mêmes  particu- 
liers furent  maintenus  en  la  possession  et  la  quasi-possession  et 
jouissance  de  faire  paître  leur  bétail  tant  gros  que  menu,  et  cou- 
per bois  de  toutes  qualités  sans  dépopulation  sur  les  mêmes  ter- 
rains, ne  constituent  que  des  règlements  que  la  législation  de 
l'époque  et  la  répartition  des  charges  et  contributions  publiques 
d'alors  pourraient  autoriser  ou  faire  admettre,  mais  qui  ont  dû 
disparaître  avec  les  circonstances  qui  les  avaient  vu  naître,  et 
particulièrement  avec  la  législation  nouvelle  qui  a  exclu  les  fo- 
rains de  toute  participation  aux  coupes  affouagères; 

«  Attendu  que  les  transactions  et  arrêts  dont  s'agit,  s'ils  n'é- 
taient pas  considérés  comme  des  règlements  susceptibles  d'être 
changés  et  devant  céder  devant  de  nouvelles  dispositions  légis- 
latives, il  faudrait  admettre  qu'ils  n'ont  conféré  que  des  droits 
personnels  aux  particuliers  qui  y  sont  dénommés,  et  alors ,  les 
demandeurs  ne  seraient  pas  recevable  à  les  invoquer,  parce 
qu'ils  ne  justifient  pas  qu'ils  soient  les  successeurs  et  représen- 
tants médiats  des  particuliers  au  profit  de  qui  les  actes  sont  in- 
tervenus, et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  la  stipulation 
puisse  passer  à  tout  pariiculier  d'Entraigues  qui  aurait  acquis 
depuis  ou  qui  pourrait  acquérir  à  l'avenir  la  moindre  parcelle 
de  la  commune  du  Perrier,  et  ce,  contrairement  aux  dispositions 
législatives  et  réglementaires  survenues  depuis  et  actuellement 
on  vigueur  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années ,  l'administration  forestière  a  fait  des  délivrances 
à  Entraigues,  sur  les  terrains  dont  s'agit,  sans  opposition  de  la 
part  de  la  commune  du  Perrier  ,  qui  y  aurait,  au  contraire,  con- 
senti par  une  délibération  de  1811,  ne  saurait  fonder  une  action 
possessoire  au  profit  des  demandeurs,  parce  que  ce  n'est  pas  à 
eux  que  les  délivrances  ont  été  faites;  mais  à  la  commune  d'En- 
traigues qui,  si  elle  a  des  droits  particuliers,  doit  les  exercer 
elle-même,  et  parce  qu'aussi  l'admission  de  certains  particuliers 
au  partage  d'un  affouage,  acte  de  simple  administration,  et  qui 
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est  plutôt  le  fait  des  administrateurs  que  celui  des  particuliers 
admis,  ne  saurait  fonder  un  droit  au  profit  de  ces  derniers  et 
donner  naissance  à  une  action  possessoire;  l'action  possessoire 
ne  peut ,  en  effet,  être  admise  que  lorsqu'il  existe  des  faits  de 
possession  capable  de  faire  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  ces  faits  se  sont  passés,  au  profit  de  la 
j)ersonne  même  qui  a  possédé;  or,  on  ne  conçoit  pas  qu'un  fo- 
rain qui  aujourd'hui  possède  un  immeuble  sur  une  commune,  et 
qui,  demain  peut  n'y  avoir  plus  de  possession,  puisse  acquérir 
possessoirement  desdroits  aux  affonaj^es  delà  commune;  car  son 
droit  étant  personnel,  il  faudrait  qu'il  le  conservât,  nonobstant 
la  perte  de  sa  qualité  de  forain,  et  si  ce  droit  est  réel,  c'est-à- 
dire  attaché  au  fonds  qu'il  possède  actuellement  sur  la  commu- 
ne, il  faudrait  que  le  fonds  conservât  toujours  un  droit  aux 
affouages,  alors  cependant  que  la  loi  veut  que  le  partage  se 
fasse  non  à  raison  des  fonds  ni  des  personnes  ,  mais  seulement 
par  feux  ou  chefs  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune  ; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  motifs  ,  la  demande  au  possessoire 
des  particuliers  d'Entraigues,  possédant  biens  sur  la  commune 
du  Perrier,  n'est  ni  recevaîjle  ni  fondée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  habitants  d'Entraigues. 

Arrêt. 
La  Cour; 

Sur  les  trois  moyeus  : 

Attendu  que  si,  dans  quelques-uns  de  ses  motifs,  le  jugement  atta-  » 
que  s'est  occupé  des  litres  de  propriété,  cet  examen  n'a  eu  lieu  que  t 
pour  apprécier  le  caractère  de  la  possession  ; 

Attendu  que,  pour  rejeter  l'action  possessoire,  lejugenient  se  fonde 
sur  les  faits  et  circonstances  par  lui  reconnus  dont  l'appréciation  lui 
appartenait  ; 

Qu'ainsi,  il  résulte  du  jugement  que  les  droits  des  demandeurs  î 
restent  entiers  au  pétitoii  o; — Rejette. 

Du8avrill846,-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Failite. — Femme    mariée. — Acquisition. —  Preuve   testimoniale. — De- 
niers personnels. 

La  femme  du  failli  ne  peut  être  admise  à  faire  preuve  par  té- 
moins que  les  biens  par  elle  acquis  l'ont  été  de  ses  propres  deniers, 

(Claude  C.  dame  Biaise.)— Arrêt. 
La  Cocr; 

Attendu  ([u'aux  termes  de  l'art.  559,  C.  Corn,,  les  biens  acquis  par 
la  femme  d'un  failli  sont  toujours  présumés ,  même  sous  le  régime  de 
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la  séparation  de  biens,  avoir  été  payés  avec  les  deniers  du  mari  failli, 
et  ce  ,  à  moins  d'une  preuve  contraire  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  le  sens  légal  de  ces  mots,,  preuve  con- 
traire,  employés  dans  l'article  susdit,  il  faut  coordonner  son  contenu 
non-seulement  avec  l'art.  558  qui  le  précède  ,  mais  encore  avec  l'en- 
semble des  dispositions  du  C.  Com.,  relatives  aux  droits  des  femmes 
en  matière  de  faillite; 

Attendu  que  la  facilité  qu'ont  les  époux  commerçants  de  tromper 
leurs  créanciers  en  simulant  à  l'avance  des  reprises  fictives  ou  des  re- 
vendications frauduleuses,  a  fait  admettre,  en  règle  générale,  que, 
lorsque  le  mari  fait  faillite,  les  réclamations  de  la  femme  ne  peuvent 
être  accueillies  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées  de  la  preuve  par 
titre  légal  de  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à  des  acquisitions  d'im- 
meubles, et  de  la  désignation  du  remploi,  faite  au  moment  de  la  pas- 
sation de  l'acte  ; 

Attendu  que  ces  conditions  de  rigueur  ayant  été  exigées  par  l'ar- 
ticle 558  pour  les  acquisitions  faites  par  la  femme  avec  les  deniers  lui 
provenant  de  donations  ou  successions  à  elle  propres ,  il  y  a  raison 
identique  et  motif  plus  puissant  encore  d'appliquer  la  même  règle  aux 
acquisitions  faites  par  la  femme,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  539  ; 

Qu'en  effet,  la  présomption,  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du 
failli  ont  été  payés  des  deniers  du  mari,  est  la  même  pour  les  cas 
prévus  par  ces  deux  articles  ;  qu'ainsi  il  y  a  entre  eux  corrélation  in- 
time, et  que  par  conséquent ,  la  nature  des  preuves  exigées  dans  l'ar- 
ticle 558  pour  justitier  les  revendications  de  la  femme  du  failli,  doit 
déterminer  le  véritable  sens  des  mots,  sauf  la  preuve  contraire,  em- 
ployés dans  l'art.  559  ; 

Attendu ,  en  fait ,  dans  l'espèce ,  que ,  si  la  femme  du  failli  Biaise 
justifie  à  l'aide  de  l'inventaire  ,  dressé  devant  M^  Marchai,  notaire, 
qu'à  l'époque  où  elle  a  contracté  un  second  mariage,  c'est-à-dire  trois 
mois  après  ledit  inventaire,  elle  avait  à  sa  disposition  une  somme  suf- 
fisante pour  acquérir  la  maison  aujourd'hui  litigieuse  ,  rien  ne  prouve 
qu'au  moment  de  cette  acquisition,  qui  n'a  eu  lieu  que  trois  ans  après 
son  mariage,  le  paiement  du  prix  de  cette  maison  ait  dû  s'effectuer 
avec  les  deniers  provenant  de  la  même  origine  ;  que  le  contrat  d'ac- 
quisition ne  contient  aucune  mention  d'emploi  ou  de  remploi  de  ses 
deniers,  fait  par  la  femme  Biaise  ;  qu'ainsi  la  preuve  par  litre  n'existe 
pas  et  ne  pourrait  pas  se  faire  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ,  en  ordonnant  une  preuve  testimo- 
niale pour  suppléer  aux  conditions  d'une  preuve  par  titre ,  exigée  par 
la  loi ,  ont  méconnu  le  véritable  sens  de  l'art.  559  et  en  ont  lait  une 
fausse  application  ; 

Emendant ,  dit  que  la  maison  acquise  par  la  femme  du  failli 

Biaise  ne  peut  être  revendiquée  par  elle  et  doit  être  comprise  dan» 
l'actif  de  la  faillite. 

Du  17janv.1846.-Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Licitation  entre  majeurs. — Colicitant. — Surenchère. 
En  malien  de  vente  sur  licitation  entre  majeurs,  les  colieitanfs 
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sont,  comme  toutes  autres  personnes,  habiles  à  former  la  suren- 
chère du  sixième  autorisée  par  l'art.  i'3,   C.P.C.  (L.    2  juin 

18U.)  (1). 

(Bertrand  C.  Rieux.)— Arrêt. 

La  Cocb  ; 

Attendu,  sur  le  défaut  de  motifs,  qu'en  déclarant  que  le  défendeur 
ayait,  en  vertu  de  l'art. 973,  C.P.C,  le  droit  de  former  une  surenchère, 
l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  motivé  le  rejet  de  la  demande  en  nullité 
de  la  surenchère  ([u'il  avait  extrcée,  quelle  qu'ait  pu  être  la  cause  de 
cette  demande  en  nullité  ; 

Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  loi  du  2juin  1841,  modifi- 
cative  du  Code  de  procédure  civile,  a,  par  une  disposition  spéciale  et 
positive,  autorisé  toute  personne  à  surenchérir  du  sixième  du  prix 
principal  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  sur  licitation  faite  en  jus- 
tice entre  parties  majeures  et  jouissant  de  leurs  droits; 

Que  cette  loi  a  dès  lors  rattaché  la  surenchère  à  ces  sortes  de  vente 
comme  en  étant  une  suite  naturelle;  que  les  expressions  par  lesquelles 
elle  détermine  les  personnes  qui  seront  admises  à  surenchérir  dans  ce 
cas  sont  générales  et  ne  comportent  par  là  aucune  distinction;  qu'elles 
comprennent,  en  conséquence,  tout  aussi  bien  les  cclicitants  eux- 
mêmes  que  les  étrangers  à  la  licitation,  et  que,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  elle  ne  considère  le  prix  de  l'adjudication  comme  dé- 
linitivement  fixé  qu'après  la  surenchère  ou  lorsque  le  délai  pour  la 
former  est  expiré  ; 

Que  si  elle  eût  voulu  établir  une  exception  à  l'égard  des  colicitants, 
elle  l'eût  dit,  comme  elle  l'a  fait  dans  l'art.  711  du  même  Code,  ap- 
plicable en  matière  de  partage  et  de  licitation,  pour  diverses  personnes 
qu'elle  déclare  incapables  d'enchérir  ou  de  surenchérir  dans  le  cas 
qu'elle  désigne  ; 

Attendu  dans  l'espèce  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'un  partage 
entre  parties  majeures  et  jouissant  de  leurs  droits  fait  en  justice  sous 
Tempire  de  la  loi  modificative  du  2  juin  18'rl,  ayant  déterminé  la  vente 
par  licitation  de  certains  immeubles  déclarés  impartageables,  l'un  des 
héritiers  colicitants  a  formé  une  surenchère  régulière  sur  l'adjudica- 
tion qui  en  avait  été  faite  aux  demandeurs  en   cassation,    ses  colici- 

Qae  dans  cet  état  des  faits  delà  cause,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
valable  cette  surenchère  et  en  ordonnant  qu'il  y  serait  donné  suite,  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  lois  sur  la  matière; — Rejette. 

Du  15  juin  18i6.— Ch.  civ. 


(Il  Conf.  :  Aix,  30jnnv.  1835  (J.Av..  t.  48,  p.  222.)— M-Chauvean,  Lois 
de  \a  proc.  cti-..  t.  3,  p.  94-4,  quest.  2305.  decies ,  enseigne  une  opinion  ron- 
traire  :  «  L"  oïicitant, dit-il,  e<t  Ipmi  par  la  nature  de  son  contrat,  a  garan- 
tir à  son  acquéreur  !a  possession  de  l'objet  vendu .  à  le  relever  de  toutes 
les  évictions  que  celui-ci  pourrait  avoir  à  «ubir.  Comment  supposer  dès  lors 
qu'il  puisse  exercer  lui-même  une  de  ces  évictions  et  en  proûter?» 
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OFFICES,  DISCIPLINE,  TAJŒ  ET  DÉPENS. 


Taxe  et  dépens. —  Veiues  sur  lioitation. — Vacations  à  l'adjudicatioit. 
— Avoué  colicitant. 

L'avoué  eolicitant,  présent  à  la  vente,  a-t-il  droit  à  l'émolu- 
ment qui  est  alloué,  pour  vacation  d  l'adjudication  ^  par  l'art.  11 
du  tarif  de  t8il? 

Cette  question  semblait  ne  pas  devoir  faire  difficulté  ,  avant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mars  18V6,  qui  l'a  résolue 
négativement  (Voy.  suprd,  p.  129-135,  notre  exposé  des  auto- 
rités diverses,  le  texte  de  l'arrêt  et  les  observations  dont  nous 
l'avons  fait  suivre;  et  su/;.,  p. 193-199, les  observations  critiques 
de  M.  iJhauveau  Adolphe  sur  cet  arrêt. ")  Quelque  imposante  que 
soit  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation  ,  sa  décision  ne  saurait 
empêcher  les  convictions  contraires  de  se  produire,  non-seule- 
ment dans  les  commentaires  de  la  loi ,  mais  même  dans  le  sein 
des  tribunaux;  et  peut-être  la  résistance  amènera-t-elle  un  dé- 
bat devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
pourrait  modifier  la  jurisprudence  de  l'arrêt  isolé  d'une  de  ses 
chambres.  Un  tribunal,  celui  deLouviers,  vient  de  repousser 
cette  jurisprudence  naissante,  par  un  jugement  du  22  mai  1846, 
dont  nous  croyons  devoir  consigner  ici  les  motifs  puissants  : 
«  Attendu,  porte-t-il,  que  les  termes  de  l'art.  11  du  nouveau 

tarif  (paragraphe  11)  ne  s'appliquent  pas  restrictivementcà  l'avoué 
poursuivant  j 

«  Oue  rien  dans  le  texte  et  l'économie  de  cet  article  n'indi- 
que une  division  des  émoluments  en  droits  fixes  et  proportion- 
nels, qui  seraient,  les  uns  et  les  autres  ,  accordés  au  poursui- 
vant, tandis  que  les  colicitants  ne  prendraient  part  que  dajis 
les  droits  proportionnels; 

«  Qu'il  paraît  au  contraire  que  les  dispositions  de  cet  article, 
comme  celles  de  l'art.  10,  sont  applicables,  soit  spécialement  au 
poursuivant,  s'il  s'agit  d'actes  de  poursuites ,  comme  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges,  son  dépôt  au  greffe,  l'extrait  à  affi- 
cher, etc.,  etc.,  soit  indistinctement  au  poursuivant  et  aux  coli- 
citants, s'il  s'agit  d'actes  communs  aux  uns  et  aux  autres,  tels 
que  l'extrait  à  insérer  extraordinairement,  la  vacation  à  l'adi- 
judication,  le  jugement  de  remise,  etc  ,  etc.  ; 

«  Attendu  que  les  coliciiants  doivent  d'autant  moins  être  ex- 
clus du  bénéfice  de  l'émoliimcnt  dont  il  s'agit,  que  la  loi,  qui 
ne  les  a  pas  exceptés  positivement,  semble  au  contraire  par  ces 
expressions  :  vacation  à  l'adjudicatiun,  avoir  voulu  rémunérer 
plutôt  le  fait  d'assister  à  l'adjudication,  qui  peut  s'appliquer  tout 
aussi  bien  aux  colicitants  qu'au  poursuivant,  que  le  fait  de  re- 
Lxxi.  ^     .  29 
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quérir  l'adjudication,  dont  l'initiative  est  attribuée  au  poursui- 
yant  ; 

«  Attendu  que,  s'il  y  avait  doute  sur  l'appréciation  à  faire  de 
cet  article,  ce  doute  devrait  disparaître  devant  les  principes 
.îîénéraux  du  droit,  qui  sont  basés  sur  le  droit  et  l'intérêt  des 
parties; 

«  Quant  à  l'intérêt  des  colicitants  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pu  cesser  au  moment  le  plus  important 
et  qui  est  décisif  pour  eux;  qu'il  leur  importe  essentiellement 
de  requérir  l'adjudication,  si  le  poursuivant  ne  se  présente  pas, 
d'assister  à  la  déclaration  et  à  la  répartition  des  frais,  d'appré- 
cier l'avantage  qui  peut  naître  lors  de  l'adjudication  de  la  réu- 
nion en  un  seul  lot  des  lots  adjugés  partiellement,  et  de  donner 
leurs  conclusions  sur  les  questions  auxquelles  donnent  lieu  jour- 
nellement, dans  la  pratique,  des  modifications  demandées  au 
cahier  des  charges,  et  des  incertitudes  sur  !a  rédaction,  les  con- 
tenances, les  désignations  et  les  servitudes  des  biens  vendus; 

«  Quant  au  droit  : 

«  Attendu  que  les  colicitants,  comme  le  poursuivant ,  sont 
propriétaires  de  la  chose  mise  aux  enchères,  et  souvent  dans  des 
proportions  plus  considérables  que  le  poursuivant; 

«  Que  le  droit  de  propriété  implique  nécessairement  pour  eux 
le  droit  de  veiller  jîar  eux-mêmes,  a  ce  que  tout  dans  l'instance 
et  la  poursuite  ait  lieu  conformément  à  l'intérêt  de  tous,  et  sui- 
vant les  formes  légales;  que  ce  droit  est  si  rigoureux  que,  s'ils 
n'étaient  pas  appelés  à  la  hcitation ,  les  procédures  seraient 
nulles  ; 

«  Attendu  que  le  droit  de  concours  des  colicitants  est  encore 
plus  évident,  s'il  est  possible  ,  quand  le  concours  s'exerce  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  mineurs  et  incapables  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  irréfragables  sont  consacrés,  no- 
tamment par  les  art.  955,  C.  P.  C,  10*  paragraphe  du  tarif 
de  1841,  97-2,973,  §  1",  958,  973,  §  2,  697,  C.P.C. ,  11,  §  3  et 
suivants  du  tarif  de  1841;  lesquels  constatent  tous  le  fait  du 
concours  des  colicitants  ; 

c(  Attendu  que  la  loi  attache  tant  d'importance  à  l'adjudica- 
tion, que  par  l'art. 962,  C.P.C,  elle  exige  que  le  subrogé  tu- 
teur du  mineur,  qui,  pourtant,  ne  doit  figurer  à  aucune  desfor- 
raalités  précédentes,  soit  appelé  à  la  vente,  conformément  à 
i'art.  459,  C.C; 

«  Attendu  que  si  les  cohéritiers  doivent  arsister  à  l'adjudica- 
tion, il  va  de  soi  que  le  bénéfice  de  l'art.  11  du  tarif  doit  leur 
être  commun  ; 

«  Attendu  que  telle  est  l'interprétation  qui  a  été  donnée  dans 
la  pratique,  sous  l'empire  du  décret  de  1807 ,  à  l'art  113 ,  qui 
correspond  à  l'art.  11  du  nouveau  tarif,  et  qu'il  est  remarqua- 
ble qu'aucune  contestation  sur  ce  mode  d'interprétation  n'a    é 
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déférée  à  la  justice  pendant  le  temps  considérable  que  le  tarif 
de  1807  a  reçu  son  exécution; 

0  Attendu  que,  dans  le  système  contraire,  on  est  obligéde  re- 
connaître l'impossibilité  d'éloigner  les  colicitanis  de  la  pour- 
suite, mais  toutefois,  en  prétendant  que  c'est  à  leurs  frais  parti- 
culiers que  doit  avoir  lieu  un  concours  qui  ne  profite  qu'à  eux 
seuls  ; 

«  Mais  que  s'il  est  de  vérité  que  la  poursuite  est  dans  l'intérêt 
de  tous,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'un  contrôle  dont  le  but  est  de 
faire  régulariser  et  activer  au  besoin  les  formalités,  ne  soit  une 
garantie  précieuse  et  une  circonstance  utile  pour  tous;  qu'il  est 
donc  tout  à  fait  logique  de  faire  payer  par  la  masse  les  frais  de 
ce  contrôle  comme  ceux  de  la  poursuite;  qu'en  outre,  laisser  à 
la  charge  personnelle  des  colicitants  les  frais  de  leur  avoué, 
quand  ceux  de  l'avoué  poursuivant  sont  employés  en  frais  pri- 
vilégiés de  vente,  serait  véritablement  blesser  l'égalité  qui  est 
la  base  des  partages  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  lorsque  la  loi  a  voulu,  dans  certains 
cas,  laisser  les  frais  et  dépens  à  la  charge  des  parties ,  elle  s'en 
est  expliquée  formellement,  comme  notamment  dans  lesart.88'2, 
ce,  et  977,  C.P.C,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.  » 

Cette  argumentation,  assurément,  est  plus  convaincante  que 
celle  de  l'arrêt  de  rejet  du  11  mars. 


COUR  ROYALE  DE   ROUEN. 

Office.— Charge  d'agréé. — Vente. — Privilège  du  vendeur. 

Les  charges  d'agréé,  quoique  n'étant  pas  érigées  en  titre  d'office, 
sont  susceptibles  de  transmission  par  vente,  et  emportent  privilège 
au  profit  du  vendeur. 

(  Sallambier.) — Arrêt. 

La  Cour  ; 

AUendu  que  rart.2102,  n"  4,  C.C.,  s'appliqueà  toutes  choses  mobi- 
lières, corporelles  ou  incorporelles,  et  susceptibles  d'une  transmission; 
Sue  c'est  ainsi  luela  jurisprudence  a  reconau  que  le  prix  non  payé 
'un  achalandage,  d'un  fonds  de  commerce  ,  d'un  office  d'officier  mi- 
nistériel, était  privilégié  sur  le  prix  de  la  revente  de  ces  objets; 

Attendu,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  charges  de  notaire 
et  d'avoué,  que  ce  n'est  point  parce  qu'elles  sont  à  la  nomination  du 
roi  que  le  privilège  a  été  accordé  ;  que  ,  bien  loin  de  là  ,  ce  motif  fai- 
sait décider,  avant  la  loi  de  1816,  que  non-seulement  il  n'y  avait  pas 
de  privilège,  mais  que  le  titulaire  ne  pouvait  slipulcr  le  prix  de  sa  dé- 
mission avec  celui  qui,  d'accord  avec  lui,  se  présentait  pour  lui  succé- 
der; 

Attendu  que,  cette  loi  ayant  donné  au  titulaire  la  faculté  de  présenter 
un  successeur^  et  conséquemment  de  traiter  de  sa  clientèle,  cette  chose 
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est  tombée  dans  le  commerce  au  moins  en  cette  partie  ,  et  les  princi- 
pes concernant  les  privilèges  sur  les  choses  mobilières  lui  sont  deve- 
nus applicables  ; 

Attendu  qu'une  agence  d'affaires,  un  cabinet  d'agréé,  sont  dans  le 
commerce,  sont  susceptibles  de  transmission  par  vente,  et  que  dès  lors  le 
vendeur  de  cet  objet,  qui  est  un  meuble  incorporel,  a  droit  au  privir 
lége  u°  4  de  l'art.  '2102,  C.C. 

Du  25  juin.  1846.— 2"  ch^ 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

Discipline. — Traité. — Notaire. — Destitution. 

Un  notaire  encourt  la  destitution,  lorsque,  après  avoir  dis- 
simulé dans  une  contre-lettre  te  prix  réel  de  l'office  qu'il  achète, 
il  affirme  faussement  la  sincérité  du  prix,  soit  devant  la  chambre 
des  notaires  dont  il  relève,  soit  devant  le  ministère  public  (1). 

(L...  C.  Minist.  public.) 

Le  sieur  G,,.,  notaire  à  la  résidence  de  Sougé,  arrondisse- 
nient  de  Vendôme,  avait,  à  la  date  du  19  mars  1845,  cédé 
sou  office  au  sieur  L...  Le  sieur  G...  ne  tarda  pas  à  mou- 
rir, et  le  sieur  L...  fut  chargé  de  régler  les  affaires  de  la  veuve, 
mission  dont  il  s'acquitta  avec  une  extrême  négligence,  et  dont 
il  profita  pour  exploiter  au  préjudice  de  la  veuve  les  affaires 
de  son  prédécesseur.  De  plus,  il  dissimula  devant  la  chambre 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  Vendôme  et  devant  M.  le 
procureur  du  roi  le  véritable  prix  de  son  traité,  au  moyen  d'une 
contre-lettre  qui  fut  bientôt  découverte,  et  donna  lieu,  de  la 
part  du  ministère  public,  à  une  action  disciplinaire. 

27  déc.  1845,  jugement  du  tribunal  de  Vendôme  qui  prononce 

la  destitution  contre  le  notaire  L.... 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; 

Considérant  que  la  loi  de  finances  de  1816  n'a  pas  fait  de  l'office 
des  notaires  le  patrimoine  exclusif  des  titulaires;  qu'elle  leur  a  seule^ 
ment  accordé  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du 

ro  ; 

Que  la  loi  de  1836  qui  frappe  les  cautionnements  du  droit  de  10  pour 
100  et  la  loi  de  18  H  qui  assujettit  à  un  droit  de  2  pour  100  le  prix  de 
transmission  d'ofiice,  n'ont  rien  ajouté  aux  avantages  concédés  aux  ti- 
tulaires par  la  législation  précédente  ; 

Que  le  gouvernement  s'est  réservé  et  a  dû  se  réserver  la  faculté  de 


(1)  V.  noire  Irailé  sur  la  Discipline  judiciaire,  t.  2,  p.  473,  n»  652. 
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fiser  les  caractères  d'aptilude  et  de  moralité  et  de  contrôler  les  traité» 
qui  interviendraient  entre  les  titulaires  et  ceux  qui  seraient  présentés 
comme  devant  leur  succéder  ; 

Qu'en  consé((uence,  les  conventions  créées  en  dehors  de  celles  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  sont  une  infraction  commise  contre 
une  mesure  d'ordre  public  et  d'intérêt  général,  infraction  reprochable 
au  titulaire  et  qui  affecte  écjalenient  le  caractère  notarial  du  successeur, 
puisqu'elle  prend  naissance  dans  l'acte  au  moyen  duquel  il  est  devenu 
notaire,  et  qu'elle  ne  doit  recevoir  ses  effets  qu'après  sa  réception 
comme  officier  public; 

Que  la  généralité  de  l'abus  qui  existerait  et  la  résistance  contre  sa 
répression  qu'éprouverait  le  gouvernement,  loin  de  s'excuser,  seraient 
des  motifs  d'apporter  un  remède  plus  eflicace.  afin  de  le  faire  dispa- 
raître; puisque  la  modération  dans  les  prix  de  transmission  est  l'un  des 
moyens  les  plus  certains  d'assurer  l'exercice  intègre  et  honnête  des 
fonctions  notariales;  et  de  faciliter  l'accès  du  notariat  aux  jeunes  gens, 
dont  la  conscience  répugnerait  à  des  dissiraidations; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  L...a  dissimulé  une  partie  de  son 
prix  d'acquisition,  dans  le  traité  passé  avec  G...,  pour  l'étude  de  no- 
taire dont  ce  dernier  était  pourvu; 

Qu'il  l'a  énoncé  comme  étant  de  44,000  fr.,  tandis  qu'il  devait  être 
de  59,000  fr.; 

Qu'il  y  a  présenté  les  débets  comme  lui  étant  vendus  6  000  fr.,  tan- 
dis que  (^e  son  aveu  ils  devaient  s'élever  à  10  ou  12,000  fr.,  et  qu'ils 
devaient  être  réservés  au  démissionnaire; 

Considérant  que  de  toutes  les  circonstances  du  procès,  il  résulte  que 
la  dissimulation  du  i)rix  dans  le  traité  a  été  surtout  l'œuvre  de  L...,  et 
a  eu  lieu  principalement  dans  son  intérêt  ; 

Qu'il  est  certain  que,  d'après  les  tableaux  présentés  et  certifiés  sin- 
cères et  véritables  par  L...  lui-même  ,  le  ministre  de  la  justice  aurait, 
en  conformité  des  règles  suivies  gcuéralemeut  et  connues  de  tous  ceux 
qu'elles  intéressent,  autorisé  la  vente  de  l'office  à  un  prix  bien  supé- 
rieur à  M,000  fr.; 

Qu'il  est  impossible  de  croire  que  G...,  qui  quittait  le  notariat  parce 
qu'il  se  vovait  atteint  d'une  maladie  mortelle,  et  qu'il  voulait  laisser 
des  affaires  faciles  à  sa  jeune  veuve,  eût  sans  nécessité  exi)osé  celle-ci 
et  son  enfant  à  voir  diminuer  son  actif  de  la  portion  du  prix  dissimulé, 
par  l'effet  de  l'action  en  nullité,  et  qu'il  les  eût  ainsi  spontaiiémenl  tnis 
à  la  discrétion  de  son  successeur,  notamment  pour  la  somme  de  15,000 
fr.,  considérable  relativement  à  sa  fortune; 

Considérant  que  L...  a  ninnaué  à  ses  devoirs  en  ne  bétonnant  pas 
les  registres  de  G...,  en  exposant  ainsi  la  succession  de  ce  dernier  à 
des  infidélités  de  la  part  de  ceux  qui  en  seraient  chargés  ,  en  refusant 
d'admettre  à  l'inventaire  le  sieur  Berge,  soit  comme  notaire  en  second, 
désigné  parla  chambre  des  notaires  sur  la  demande  de  la  veuve  G... 
soit  comme  son  conseil;  en  refusant  de  donner  à  celle-ci  des  explica- 
tions sur  des  affaires  dont  il  s'était  chargé  ;  en  multipliant  sans  néces- 
sité et  démesurément  les  vacations  à  l'inventaire;  en  y  apportant  une 
telle  lenteur  que  les  délais  accordés  à  la  veuve  pour  accepter  ou  refu- 
ser la  communauté,"  se  sont  écoulés  avant  sa  confection  ;  et  qu'il  li'etait 
)asmême  achevé  au  moment  de  la  suspension  prononcée  contre  lui  par 
a  chambre  des  notaires; 

Considérant  d'ailleurs  et  surtout  que  L...  a  ,    sous  divers  prétextes 
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mensongers,  refusé  de  remettre  h  la  veuve  G...  la  contre-lettre  qu'il 
avait  promis  de  remettre  aussitôt  après  la  réception  ; 

Qu'il  a ,  contrairement  à  la  vérité ,  devant  la  chambre  des  notaires 
dont  il  relevait,  et  qui  avait  droit  de  l'interroger  sur  les  conventions  de 
la  transmission  de  l'office  de  G...,  affirmé  sur  Vhonneur  qu'il  n'avait 
souscrit  aucune  obligation  en  dehors  du  traité  soumis  à  son  approbation  j 

Et,  enfin,  que  le  lO  décembre  postérieurement  à  la  suspension  pro- 
noncée par  la  chambre  des  notaires,  il  a  affirmé  au  procureur  du  Roi, 
a'^issant  comme  tel,  qu'il  n'avait  pas  en  sa  possession  la  contre-lettre  à 
lui  remise  par  G...,  contre-lettre  qu'il  savait  cependant  exister  dans  les 
papiers  où  elle  a  été  saisie  immédiatement  après  sa  fausse  affirmation; 

Que  dans  ces  diverses  circonstances,  L...  a  manqué  à  l'honneur  et  à 
la  moralité  de  son  caractère,  et  que  la  société  ne  saurait  plus  voir  sans 
inquiétude  entre  ses  mains,  le  pouvoir  de  prouver  jusqu'à  inscription 
de  faux  la  vérité  de  ses  assertions,  privilège  essentiel  et  honorable  des 
fonctions  notariales. 

En  conséquence,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée, 
dans  laquelle  elle  le  déclare  non  recevable, 

La  Cour  maintient  la  destitution  prononcée  par  le  tribunal  de  Yen- 
dôme  contre  le  notaire  L...,  le  condamne  aux  dépens.  »» 

Du  7  fév.  1846. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Dépens. — Matière  commerciale. — Contrainte  par  corps. 

En  matière  commerciale,  les  frais  ou  dépens  donnent  lieu  à  la 
contrainte  far  corps,  quand  le  principal  entraine  lui-même  cette 
coie  d'exécution. 

(Davey  C.  LatrufFe.) 

Les  sieurs  Latruffe  et  Davey  avaient  soumis  à  des  arbitre? 
amiables  compositeurs  plusieurs  contestations,  nées  à  roccasioii 
d'opérations  commerciales.  Davey  fut  condamné  à  payer  à  La- 
truffe une  somme  de  6,i85  fr.,  avec  intérêts  à  6  pour  100,  et 
aux  dépens  liquidés  à  750  fr.  ;  les  arbitres  prononcèrent  la  con- 
trainte par  corps,  non-seulement  pour  le  capital  et  les  intérêts, 
mais  encore  pour  les  frais. 

Davey  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  A'exequatnr,  et , 
entre  autres  moyens,  il  a  soutenu  que  les  frais  ne  devaient  pas 
entraîner  la  contrainte  par  corps. 

11  déc.  1845,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  ce 
moyen  :  «  Attendu  que  les  frais,  comme  accessoires,  doivent  sui- 
vre le  sort  du  principal  et  être  recouvrables  parles  mêmesvoies; 
-  que  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  798  et  »00,  C.P.C.,  et  de 
lart.  23  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  décident  que  le  débi- 
teur doit  consigner  ou  payer,  pour  empêcher  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  les  frais  liquidés  de  l'instance,  ceux  de  le- 
vée et  de  signification  du  jugement  et  ceux  de  capture.  » 
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Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Considérant  qu'il  s'agit  entre  les  parties  de  contestations  commer- 
ciales;— Qu'en  matière  commerciale,  les  frais ,  comme  accessoires  du 
principal,  donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; — Coîvfirmb. 

Du  11  juin  18i6.— 2^  ch. 

OBSERVATIONS. 

Cette  solution  est  contraire  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence, 
qui  décident  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
pour  les  dépens,  mêmeen  matière  de  commerce.Voy.  cassation, 
14-nov  1809,  14  avril  1817  (J.  Av.,  t.  8,  p.  567);  4  janv.  1825 
(J.  Av.,  t.  28,  p.  56)  ;  Toulouse,  20  fév.  J832  (J.  A.,  t.-42.  p. 
294).  — Voyez  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ., 
t.  i*'',  p.  636  et  637,  quest.  539;  Merlin,  Répert.,  \°  Contrainte 
par  corps;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p..  158,  n^O;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1",  p.  2V8;  Boncenne,  t.  2,  p.  534;  Boitard, 
t.  1",  p.  505;  Coin-Delisle,  p.  87,  n'^25;Devilleneuve  etMassé, 
Dict.  du  Content,  commerc,  v°  Contrainte  par  corps,  n"  4  his. 


UNIVERSITE. 

Avoué. — Huissier.  —Notaire . — Diplôme. — Licence. — Capacité. 
Avis. 

De  la  commission  des  hautes  études  du  droit,  tendant  à  exi- 
ger le  diplôme  de  licencié  en  droit  des  aspirants  aux  fonctions  de 
notaire  et  d'avoué,  en  laissant  les  aspirants  aux  fonctions  d'hui- 
siers  affranchis  de  tout  diplôme,  même  de  celui  de  capacité. 

La  commission  des  hautes  études,  appelée  à  signaler  les  ré- 
formes qu'il  conviendrait  d'introduirp  dans  l'enseignement  dir 
droit,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  l'on  exigerait  le  grade 
de  licencié  pour  les  fonctions  d'avoué,  de  notaire  et  d'huissier. 
Elle  a  pensé  que  les  candidats  aux  fonctions  d'avoué  et  de  no- 
taire devraient  justifier  du  diplôme  de  licencié  en  droit.  Mais, 
relativement  aux  huissiers,  elle  a  considéré  que  leur  position 
dans  les  campagnes  ne  permettait  pas  encore  d'exiger  un  di- 
plôme quelconque. 
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LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION. 

Greffiers.-  Délits. — Poursuites. 

Les  greffîerSj  poursuivis  à  raison  de  délits  commis  hors  de  leurs 
fonetiom,  ne  peuvent  revendiquer  le  privilège  de  Juridiction  établi 
en  faveur  des  magistrats  par  les  art.  i79  etsuiv.,  C.I.C.  (1). 

Nommés  par  le  gouvernement  et  révocables  à  son  gré ,  les 
greffiers  ne  sont  pas  pour  cela  agents  du  gouvernement,  dans  le 
sensde  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  (Cass.,  26  déclSOT). 
Membres  des  tribunaux,  où  leur  ministère  est  indispensable, 
les  greffiers  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
comme  les  magistrats  eux-mêmes  (avis  du  conseil  d'Etat,  21 
mai  1831;  Cour  de  cass.,  31  juillet  et  i  novembre  18^-1 ,  14  et 25 
juillet  1843;  Jouvn.  du  dr.  cr. ,  art.  2907  et  3495).  Suit-il  de  là 
que  ces  officiers  publics  aient  droit  au  privilège  de  juridiction 
accordé  par  le  Code  d'instruction  criminelle  aux  magistrats  dé- 
linquants? L'affirmative,  admise  sans  motifs  par  MM.  Bourgui- 
î^non  et  Carnot  (sur  l'art.  91,  C.  I.  C),  par  M.  Legraverend 
(t.  V,  p-  ^498) ,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  21 
nov.  1842  {Journ.  du  dr.  cr.,  art.  3322),  l'a  été  encore  par  un 
jugement  du  tribunal  supérieur  de  Tours  du  3  avril  1846.  Sur 
le^pourvoi  formé  contre  ce  jugement ,  M.  l'avocat  général  de 
Boissieu  a  présenté  les  raisons  de  décider^  dont  voici  la  sub- 
stance ; 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  contester  ici  la  préséance  des  greffiers 
dans  les  cérémonies  publiques  :  il  ne  s'agit  pas  d'aprécier  de 
quel  degré  d'estime  doivent  jouir  les  greffiers.  Nous  ne  recher- 
cherons" pas  ici  quelle  était  leur  condition  inférieure  chez  les 
Romains,  nous  nous  empresserons  de  citer  l'opinion  émise  à 
leur  égard  par  l'illustre  chancelier  Bacon  :  «  Un  greffier  ancien, 
«  instruit  dans  ses  fonctions,  exercé  dans  tous  les  actes  de  son 
u  ministère,  possédant  bien  les  précédents  de  sa  juridiction, 
«  soigneux  dans  la  tenue  et  la  garde  de  ses  registres,  est  vrai- 
<(  ment  le  doigt  de  la  Cour,  et  ses  avertissements  sont  souvent 
«  utiles  aux  magistrats,  w 

Mais,  par  voie  d'interprétation,  peut-on  faire  jouir  le  greffier 
de  toutes  les  prérogatives  que  le  juge  tient  de  la  loi  ? — Nous  ne 
le  crovons  pas. 


(i  ,  V.  dans  ce  sens,  notre  traité  sur  la  Discipline  des  Cours  et  tribunaux, 
du  barreuu  et  des  corporations  d'officiers  publics,  t.  2,  p.  103. 
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Qu'est-ce  que  le  (greffier?  Le  greffier  est  un  fonctionnaire 
attaché  aux  tribunaux  pour  suivre  le  détail  de  leurs  fonctions. 
Il  est  vrai  que  la  nomination  du  greffier  est  faite  par  le  roi,  mais 
tous  les  officiers  ministériels  sont  aussi  nommés  par  le  roi  :  on 
ne  peut  donc  tirer  de  là  aucune  conséquence. 

Les  différences  entre  les  greffiers  et  les  juges  sont,  au  con- 
traire, fort  considérables.  Le  greffier  est  soumis  à  la  discipline 
du  président  de  son  tribunal  (art.  62,  loi  du  20  avril  1810)  : 
comment  ne  serait-il  pas,  pour  des  choses  plus  graves,  soumis 
à  la  juridiction  du  tribunal? 

La  position  d'infériorité  du  greffier,  relativement  au  juge, 
n'est-elle  donc  pas  déterminée  parla  règle  posée  relativement  à 
la  discipline.  Cet  article  62  prend  de  l'importance  quand  on  lit 
dans  l'exposé  des  motifs  des  art.  479  et  suivants  ,  C  .1.  C.  les 
paroles  suivantes,  prononcées  par  IM.  Berlier,  conseiller  d'Etat, 
«  En  effet,  s'il  s'agit  d'un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses 
«  fonctions,  le  droit  de  discipline  naturelle,  dévolu  au  supérieur 
«  sur  l'inférieur,  devient  ici  attributif  de  juridiction...  Cette  ga- 
«  rantie  se  trouve  dans  la  compétence  donnée  aux  Cours  royales 
«  pour  connaître  des  délits  commis  par  les  juges.  » 

C'est  donc,  Messieurs,  la  relation  d'infériorité  et  de  supério- 
rité qui  a  déterminé  la  compétence,  c'est  l'organisation  judi- 
ciaire qui  est  venue  ici  exercer  son  empire.  Le  greffier  est  sou- 
mis à  la  discipline  de  son  président,  tandis  que  le  juge  est  jus- 
ticiable du  pouvoir  du  premier  président  de  la  Cour. — Le  cos- 
tume du  greffier  nest  pas  le  même  que  celui  des  juges ,  nous 
n'osons  pas  dire  que  le  costume  porte  la  marque  de  l'inférior-^é 
du  greffier. 

Le  greffier  a  une  charge  vénale  ,  qu'il  achète  et  qu'il  revend. 
Le  greffier  peut  être  révoqué  à  volonté.  Le  dernier  état  de  la 
législation,  la  loi  du  27  vent,  an  8  l'autorise.  Le  juge  est  garanti 
par  l'inamovibilité.  Les  officiers  du  parquet  empruntent,  il  est 
vrai,  cette  juridiction  extraordinaire  des  art.  479  et  suivants, 
mais  ce  n'est  pas  comme  membres  des  Cours  et  tribunaux,  c'est 
à  raison  de  la  désignation  spéciale  contenue  dans  l'art.  479,  dé- 
signation qui  eût  été  superflue  si  la  première  expression  mem- 
bres des  Cours  et  tribunaux  eût  compris  les  magistrats  du  mi- 
nistère public. 

Il  est  encore  des  considérations  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 
Le  tribunal  de  Tours  semble  dans  son  jugement  tirer  argument 
de  l'incompatibilité  établie  pour  raison  de  parenté  entre  le  jrge 
et  le  greffier.  Mais  il  faut  remarquer  d'abord  la  rédaction  de 
la  disposition  particulière  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  établit 
aujourd'hui  cette  incompatibilité.  Cet  article  porte  :  a  Les  pâ- 
te rents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu,  inclusive- 
«  ment,  ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même 
«  tribunal  ou  d'une  même  Cour,  soit  comme  juges,  soit  comme 
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«  officiers  du  ministère  public  ou  même  comme  greffiers ,  sans 
«  une  dispense  du  roi.  »  Ces  mots,  ou  même  comme  greffiers, 
n'indiquent-ils  pas  qu'il  n'y  a  ac^ne  assimilation  entre  les  fonc- 
tions de  greffier  et  celles  de  juges. 

Avant  la  loi  du  20  avril  1810,  le  titre  9  de  la  loi  des  16  et  24 
août  1790,  donnait  au  juge  le  droit  de  nommer  des  greffiers  et 
établissait  également  l'incompatibilité  pour  raison  de  parenté. 
Cette  incompatibilité  ne  tient  donc  pas  à  l'assimilation  du  gref- 
fier au  magistrat  ;  mais  seulement  à  des  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  de  celte  parenté.  Or,  les  choses  n'ont  pas  chan- 
gé par  la  promulgation  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  aucune  loi 
n'a  posé  de  principe  qui  puisse  servir  d'origine  à  la  compétence 
exceptionnelle  dont  il  s'agit.  Il  faut  le  dire ,  Messieurs,  c'est 
l'estime  méritée  de  ces  collaborateurs  des  juges  qui  leur  a  fait 
attribuer  le  titre  de  membre  des  Cours  et  tribunaux  ,  mais  ce 
n'est  pas  la  loi  qui  le  leur  a  fait  donner.  Elle  ne  leur  a  attribué 
aucune  parcelle  de  cette  puissance  de  commandement ,  de  ce 
pouvoir  judiciaire,  qui  est  l'attribut  des  Cours  et  tribunaux,  » 

Arrêt. 

La  Cour; 

Vu  les  art.  479,  481,  485,  C.I.C; 

Attendu  qu'ilrésulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  chap.  3,  tit.4, 
C.I.C,  et  notamment  de  l'énumération  distincte  faite  par  les  art.479, 
482,  483,  485,  qui  en  font  partie  ,  des  membres  des  Cours  et  tribu- 
naux auxquels  s'appliquent  ces  articles  ,  et  des  officiers  du  ministère 
public,  que  les  régies  de  compétence  et  de  procédure  admises  par  ce 
chapitre  ne  sont  pas  relatives  à  tous  les  membres  des  Cours  et  tribu- 
naux, mais  seulement  aux  présidents  et  juges,  et  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  ; 

Attendu  que  dès  lors  le  jugement  attaqué,  en  appliquant  l'art.  479, 
C.I.C,  au  sieur  Gautier,  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Loches,  et  en  déclarant  pour  ce  motif  la  juridiction  correctionnelle  or- 
dinaire, incompétente  pour  statuer  sur  la  prévention  contre  lui  diri- 
gée ,    a  violé  ledit  art.  479; — Rejette, 

Du4juill.  1846. -Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Surenchère. — Folle  enchère. — Cohéritiers. 

Le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  à  la  suite  d'unt 
adjudication  sur  licitation  entre  cohéritiers,  avec  concours  d'é- 
trangers, est  passible  de  folle  enchère,  lorsqu'il  n'exécute  pas  les 
conditions  de  l'adjudication,  alors  surtout  que  cette  clause  est 
insérée  dans  le  cahier  des  charges. 

(N,..    C.  N...)~ÂRRÊT. 
La  CoifR; 
Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code  civil,  art.  826,    8Q7 
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et  839,  combinées  avec  celles  des  titres  6  et  7,  liv.  %  2®  part.,  C.P.C., 

Ïue  la  licilation  peut  être  considérée  sous  un  douole  rapport  : 
'  moyen  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  ou  communistes: 
2"  aliénation  ou  vente  d'un  immeuble  héréditaiie  au  profit  de  tout  eo- 
chérisseur  de  la  part  des  cohéritiers  ou  indivisaires; 

Attendu  que,  pour  que  la  licitation  puisse  appartenir  au  premier,  il 
faut  nécessairement  qu'elle  n'ait  lieu  qu'entre  ceux  qui  ont  droit  et 
qualité  pour  intervenir  au  partage,  puisque  ,  par  une  fiction  de  la  loi, 
elle  est  le  partage  lui-même,  et  qu'on  ne  peut  concevoir  l'existence 
d'un  acte  de  cette  nature ,  qu'entre  des  cohéritiers  ou  indivisaires; 
c'est  donc  avec  fondement  que,  dans  ce  cas,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence proclament  que  les  droits  des  parties  qui  y  ont  concouru,  sont 
déterminés  uniquement  par  les  principes  qui  régissent  les  partages  ; 

Attendu  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  la  licitation  s'opère 
avec  le  concours  des  tiers,  puisque  le  droit  d'y  prendre  part,  que  leur 
confèrent  les  textesprécités,  n'étant  nullement  subordonné  à  la  qualité 
de  cohéritier  ou  d'indivisaire,  les  principes  relatifs  à  la  vente  doivent 
alors  seuls  régir  ce  contrat,  l'adjudicataire,  quel  qu'il  soit ,  n'ayant  et 
De  pouvant  avoir  d'autre  qualité  que  celle  d'acquéreur  ; 

Attendu  qu'en  appréciant,  d'après  ces  principes,  les  faits  de  la  cause 
soumise  dans  ce  moment  à  la  décision  de  la  Cour,  il  est  facile  d'éta- 
blir que  l'adjudication  de  l'immeuble  dépendant  de  la  succession  de 
feu  Pélissier,  au  profit  de  sa  fille,  constitue  une  vraie  rente  ,  passible  à 
ce  titre,  de  la  poursuite  à  laquelle  l'art.  737 ,  soumet  l'acquéreur  ad- 
judicataire, qui  ne  satisfait  point  aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges; c'est  en  eiFet  pour  lever  l'obstacle  que  la  nature  de  cet  immeuble 
opposait  à  sa  division  par  lots  entre  les  cohéritiers  de  feu  Pélissier; 
que  ceux-ci  ont  obtenu  delà  justice  le  droit  de  procédera  son  aliéna- 
tion, en  faveur  de  tout  tiers  qui  en  élèverait  le  plus  la  valeur;  l'adjudi- 
cataire n'est  donc  qu'un  acquéreur  ,  et  ses  obligations  ne  peuvent  être 
appréciées  que  sous  ce  rapport,  quoiqu'il  soit  un  des  cohéritiers  du 
propriétaire  primitif  de  l'immeuble,  puisque  l'aliénation,  loin  d'être  le 
partage,  n'est  qu'un  moyen  de  le  rendre  possible  ;  le  privilège  attaché 
à  la  qualité  de  copartageant  ne  peut  donc  être  revendiqué  par  l'adju- 
dicataire, quel  qu'il  soit; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art. 883,  C.C.,  loin  d'être  en  oppo- 
sition avec  ces  déductions,  s'harmonisent  avec  elles  de  la  manière  la 
plus  rationnelle;  cet  article,  en  effet  détermine  les  effets  du  partage 
consommé,  tandis  que  l'acte  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  de  détermi- 
ner la  nature,  n'est  qu'un  moyen  pour  parvenir  au  partage,  le  partag'. 
ne  pouvant  être  réalisé  qu'après  son  accomplissement  ;  cet  acte  est 
donc  une  vraie  rente,  et  comme  elle  a  eu  lieu  en  justice,  elle  est  prise 
du  droit  commun  de  folle  enchère,  et  le  cahier  des  charges  qui  la  sti- 
pule, doit  recevoir  son  exécution,  puisque  le  droit  spécial  qu'il  con- 
stitue reçoit,  s'il  en  avait  besoin,  la  protection  du  droit  commun  ; 

Par  ces  motifs,  démet  l'appel. 

Du  12  fév.  1846. 

COUR  DE  CASSATION. 

Etranger. — Compétence. — Chose  jugée. 
Le  Français  qui  a  saisi  les  tribunaux  étrangers  d'une  demandtt.^ 
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par  lui  formée  contre  un  étranger,  et  quia  succombé  sur  cette 
demande,  n'est  plus  recevable  à  traduire  l'étranger  devant  les 
iribunaux  français. —  La  disposition  de  l'art,  li  était  faculta- 
tive, le  Français  peut  y  renoncer  (Ordonn.  16*29,  art.  21,  C.G.; 
li,2i23  et  21-28,  G. P.C.,  5V6.)  (1). 

(Bonneau  C.  Poydras.) 

Le  29  avril  183',  la  dame  Bonneau  ,  Française  ,  après  s'être 
fait  autoriser  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  lieu  de 
son  domicile,  actionna  le  sieur  Poydras,  habitant  de  la  Loui- 
siane, devant  le  tiibunal  de  la  Pointe-Coupée,  ville  de  ce  pays, 
à  fin  de  nullité  d'une  transaction  intervenue  entre  eux,  sur  une 
succession  qui  leur  était  commune.  Cette  demande,  accueillie  en 
première  instance,  fut,  en  appel,  déclarée  mal  fondée,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  de  la  Louisiane,  du  14  juin  1841. 

Repoussée  parles  tribunaux  étrangers,  la  dame  Bonneau  re- 
nouvela sa  demande  devant  le  tribunal  de  Nantes,  le  13  mars 
1843,  par  le  motil'que  les  décisions  d'un  tribunal  étranger  ne 
pouvaient  avoir  d'autorité  en  France ,  et  en  argumentant  du 
droit  que  l'art.  14,  C.C,,  donne  au  Français  de  traduire  l'étran- 
ger non  résidant  en  France,  devant  les  tribunaux  français,  pour 
l'exécution  des  obligations  contractées  même  en  pays  étranger  , 
mais  lesiour  Poydras  opposa  que  la  dame  Bonneau,  en  portant  sa 
demande  devant  la  juridiction  étrangère,  après  avoir  obtenue 
l'autorisation  de  justice,  avait  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  14, 
C.C,  et  qu'elle  pouvait  d'autant  moins  échapper  aux  consé- 
quences de  l'arrêt  rendu  contre  elle  en  pays  étranger  ,  qu'elle 
eût  pu  actionner  dubord  devant  les  tribunaux  français  ,  son 
adversaire  étranger,  qui  possédait  alors  en  France  des  biens 
sur  lesquels  eile  eût  facilement  exécuté  l'arrêt  intervenu. 

6  janv.  184'+,  jugement  du  tribunal  de  Nantes  qui  rejette  cette 
exception  d  incompétence  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  question  du  procès  est  de  savoir  si  l'action 
delà  dame  Bonneau  est  recevable,  encore  qu'elle  ait  porté  de- 
vant les  tribunaux  de  la  Louisiane  une  demande  en  nullité  d'une 
transaction ,  et  qu'elle  en  ait  été  déboutée  par  un  arrêt  souve- 
rain du  14  juin  1841  ; 

c(  i^u  li  est  Ja  devoii  des  .ribuna  ix  de  rendre  la  justice  à  tout 
Français  qui  la  réclame  et  d'examiner  le  mérite  d'une  demande 


(1'  V.  en  ce  sens  cassation,  lo  nov.  1827  fJ.Av..  t.  3-i.  p.  219),  Paris,-3 
mars  1834  (J. Av. .t.  46.  p.  3G5\  et  rej.,  U  fev.  1837  fJAv.,  t.  52.  p.  120) — 
Fœlii ,  IJrvit  inlernctlionnl  privé,  n"  loG  et  suiv  — Mas<é.  Droit  commcr- 
ci<ii  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  t.  2.  n"  l'J'J  el  suiv.;  Demo- 
lombe.  Cours  de  Code  civil,  t.  1,  tioSôl. 

Vt  en  «en?  contraire,  Boncenrie,  t.  3,  p.  2-2:2  tt  suiv. 
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qui  leur  est  soumise ,  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  reçu  jugement  ; 
que,  quoique  la  vérité  de  la  chose  jugée  repose,  non  sur  une 
certitude ,  mais  sur  une  présomption  ,  la  nécessité  de  mettre  fin 
aux  procès  a  fait  interdire  de  soumettre  à  de  nouveaux  débats 
ce  qui  a  été  une  fois  souverainement  jugé;  que  la  loi  a  déterminé 
les  conditions  auxquelles  les  jugements  acquièrent  l'autorité 
irréfragable  de  la  chose  jugée  5 

«  Que  des  juges  français  ne  peuvent  reconnaître  cette  auto- 
rité qu'à  des  jugements  rendus  conformément  aux  lois  de  la 
France,  et  tirant  de  ces  lois  une  puissance  qui  défend  de  re- 
mettre en  question  ce  qui  est  réputé  par  la  loi  contenir  la  vérité 
même;  mais  qu'un  arrêt  rendu  à  la  Louisiane  n'est  point  un 
obstacle  à  ce  que  le  tribunal  examine  le  fondement  de  la  de- 
mande qui  lui  est  déférée; 

«  Qu'un  tel  arrêt,  qui  ne  découle  point  des  lois  françaises,  ne 
peut  leur  emprunter  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  néghger  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  du  tribunal; 

«  Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  tient ,  non  au  droit  des 
gens,  mais  au  droit  civil  particulier  de  chaque  nation  ; 

«  Que  les  limites  des  Etats  sont  aussi  les  limites  du  pouvoir 
attaché  aux  jugements;  qu'ils  sont  donc  sans  aucune  force  hors 
du  territoire  du  souverain  au  nom  duquel  ils  ont  été  rendus  ; 

«  Que  ces  principes  résultent  suffisamment  de  la  nature  des 
choses,  de  l'indépendance  réciproque  des  Etats  et  des  règles 
générales  du  droit;  qu'ils  sont  d'ailleurs  écriis  dans  nos  lois  an- 
ciennes et  dans  nos  lois  modernes...  (Ici,  le  jugement  cite  le 
texte  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1G29,  et  continue]; 

M  Attendu  que  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  loin  d'a- 
voir été  abrogé,  est  reproduit  dans  les  art.  2123,  2128,  C.C,  et 
546,  C.P.C.;  que,  dans  ces  trois  articles,  on  retrouve  le  texte 
même  de  l'art.  121  de  l'ordonnance,  dans  sa  première  disposi- 
tion; 

«  Que  si  le  législateur  moderne  n'a  pas  répété  que,  nonob- 
stant les  jugements  étrangers,  le  Français  pourrait  de  nouveau 
débattre  en  France  ses  droits  comme  entiers,  c'est  qu'il  a  jugé 
que  cette  conséquence  était  renfermée  dans  le  principe  consacré 
de  nouveau  par  l'art.  546,  C  P.C.,  que  les  jugements  étrangers 
sont  susceptibles  d'exécution  en  France,  seulement  après  avoir 
été  déclares  exécutoires  ]  ar  un  tribunal  français  ,  ou  bien  en 
vertu  des  lois  politiques  et  des  traités; 

«  Que  la  nécessité  denouveaux  débats  et  d'un  nouvel  examen, 
avant  que  des  jugenicnis  étrangers  puissent  être  cxécu.és  en 
France,  est  unanimement  reconnue  dans  la  jurisprudence,, 
qu'elle  ressortait  suffisamment  du  texte  de  l'art.  2123,  C.C; 

((  Que  cet  article  ne  requiert  pas  pour  les  jugements  étrangers 
un  simple  par  ea  fis;  que  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'à  l'eûet  de 
conlérer  l'hypothèque  ,  il  veut ,  pour  les  sentences  arbitrales  , 
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qu'elle  soient  simplement  revêtues  d'une  ordonnance  d'exécu- 
tion, qui  n'est  l'œuvre  que  d'un  seul  juge  ,  tandis  que  pour  les 
jugements  étrangers,  il  exige  qu'ils  soient  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  qui  ne  décide  qu'après  délibéré,  et 
cx3nséqueniment,  après  examen; 

Que  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  qui  n'est  point  une 
loi  (le  procédure,  mais  qui  constitue  une  maxime  de  notre  droit 
politique,  n'a  donc  nullement  été  abrogé;  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ^ise  cet  article  dans  l'arrêt  même  du  15  nov.  1827  {vid.svp. 
ad  not.),  invoqué  par  Poydras;  que  si  l'on  avait  voulu  l'abroga- 
tion de  cet  article  de  nos  lois,  comme  elle  eût  été  consentie  en 
faveur  des  nations  étrangères  elle  aurait  été  expressément  pro- 
clamée dans  une  loi  politique  ou  dans  un  traité  ; 

«  Que  lordonnance  de  1629  ne  distingue  point  le  cas  où  le 
Français  était  demandeur,  de  celui  où  il  était  défendeur  devant 
les  tribunaux  étrangers;  qu'elle  l'admet  d'une  manière  absolue, 
à  débattre  de  nouveau  ses  droits  devant  les  juges  français;  que 
cette  distinction  était  prescrite  dans  l'ancienne  jurisprudence  ; 
qu'il  n'a  été  introduit,  dans  notre  droit,  aucun  principe  nouveau 
qui  puisse  légitimer  aujourd'hui  une  pareille  distinction;  qu'en 
effet,  la  décision  d'un  tribunal  étranger  a  ou  n'a  pas  en  France 
le  caractère  d'un  jugement  ;  que  si  on  lui  en  reconnaît  le  carac- 
tère  et  la  force,  il  est  de  l'essence  de  tout  jugement  de  lier  le 
défendeur  aussi  bien  que  le  demandeur  ;  que  si  une  telle  déci- 
sion ne  doit  pas  être  tenue  pour  un  jugement,  cela  est  aussi 
vrai  à  l'égard  du  demandeur  qu'à  l'égard  du  défendeur; 

«  Que  l'art,  li,  C.C,  en  conférant  au  Français  le  droit  de 
citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  n'a  point  mis 
de  restriction  à  ce  droit  pour  le  cas  où  le  Français  aura  déjà  eu 
recours  aune  juridiction  étrangère  ; 

«  Qu'il  n'a  pu  dépendre  de  la  dame  Bonneau,  par  son  action 
intentée  en  pays  étranger,  de  donner  à  l'arrêt  de  la  Louisiane 
une  force  qui  ne  pourrait  résulter  que  des  lois  françaises  ; 

a  Qu'à  la  vérité,  une  autorité  égale  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  peut  dériver  des  conventions  des  parties,  par  exemple  , 
d'un  compromis  suivi  d'une  sentence  arbitrale  ou  d'une  trans- 
action 'art.  2052,  C.C.)  ;  mais  que  cet  effet  ne  peut  être  produit 
que  dans  le  cas  où  un  compromis  ou  une  transaction  ont  été  ex- 
pressément stipulés  ; 

«  Qu'en  vain  on  objecte,  avec  la  doctrine  suivie  par  la  Cour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  du  15  nov.  1827,  que  l'art.  14  con- 
fère un  privilège  auquel  il  est  permis  de  renoncer  ;  que  les  dis- 
positions des  art.  546,  C. P.C..  2123  et  2118,  C.C,  qui  consa- 
crent un  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire,  n'ont  point  été 
prises  en  vue  des  intérêts  privés,  et  que  les  parties  contractantes 
ou  litigantes  à  l'étranger  restent  liées  par  les  actes  de  la  juri- 
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diction  volontaire  ou  contentieuse  à  laquelle  elles  se  sont  sou- 
mises ; 

«  Que,  d'abord,  il  est  de  l'intérêt  public  d'assurer  aux  Fran- 
çais une  bonne  administration  de  la  justice;  que,  souvent  ob- 
ligés, lorsqu'ils  sont  en  pî\ys  étranger,  de  s'adresser  aux  juges 
du  lieu,  ils  ne  doivent  pas  être  abandonnés  à  leur  merci,  sans 
recours  possible  à  la  justice  française  contre  l'étranger  avec  le- 
quel ils  ont  contracté,  s'il  vient  à  résider  en  France  ou  à  y  pos- 
séder des  valeurs  ;  qu'on  ne  peut  assimiler  les  obligations  ré- 
sultant de  la  juridiction  volontaire,  c'est-à  dire  des  contrats 
[suivant  le  langage  de  la  Cour  de  cassation)  aux  obligations  ré- 
sultant de  la  juridiction  contentieuse  ; 

«  Que  les  premiers  sont,  en  entier,  l'exercice  d'une  volonté 
libre;  que  les  seconds  sont  imposés  par  des  juges  auxquels  il  y 
avait  nécessité  de  s'adresser,  parce  qu'ils  sont  institués  par 
l'autorité  publique  ; 

«  Que  le  fait  d'un  Français  de  s'adresser  à  un  tribunal 
étranger  n'emporte  point  l'obligation  d'être  lié  par  sa  décision, 
comme  il  pourrait  l'être  par  un  contrat,  ni  la  renonciation  à  re- 
courir aux  tribunaux  français,  si  l'opportunité  s'en  présente, 
pour  en  obtenir  la  justice  qu'il  avait  en  vain  réclamée  d'un  tri- 
bunal étranger  ; 

"  Que  le  Français,  encore  une  fois,  n'est  tenu  de  respecter 
en  France,  comme  investis  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
que  les  jugements  rendus  en  vertu  des  lois  françaises  ; 

«  Que  le  principe  généralement  admis  par  les  différents  peu- 
ples qu'un  jugement  n'oblige  que  dans  le  territoire  delà  nation 
où  il  a  été  prononcé,  implique  la  faculté,  souvent  même  la  né- 
cessité d'avoir  successivement  recours,  pour  le  même  objet, 
aux  juges  de  divers  pays,  et  aussi  la  possibilité  que  la  décision 
rendue  dans  un  pays  ne  soit  pas  maintenue  dans  un  autre  ; 

«  Qu'il  faudrait  un  texte  précis  pour  que  les  juges  français 
qui  décomriraient  des  erreurs  dans  un  jugement  étranger  fus- 
sent astreints  aies  laisser  subsister,  par  cela  seul  qu'unjugement 
aurait  été  rendu  contre  un  Français  demandeur  ;  qu'il  est  si  peu 
vrai  que  la  dame  Bonneau  soit  liée  par  l'arrêt  de  la  Louisiane, 
comme  elle  pourrait  l'être  par  un  contrat,  que  si  Poydras  vou- 
lait exécuter  en  France  la  disposition  de  cet  arrêt  qui  lui  alloue 
les  dépens  contre  la  dame  Bonneau,  les  juges  français  seraient 
tenus  préalablement  de  réviser  et  d'examiner  l'arrêt,  et,  pour 
apprécier  le  mérite  de  la  condamnation  aux  dépens,  de  voir  si 
le  jugement  a  été  rendu  à  bon  droit  sur  le  principal;  que  s'ils 
jugeaient  mal  fondée  la  disposition  au  principal,  ils  devraient 
décharger  la  dame  Bonneau  de  payer  les  dépens  de  l'arrêt  ; 

«  Que  cela  démontre  qu'un  jugement  étranger  ne  lie  pas  le 

"français  demandeur  à  l'égal  d'un  contrat  valablement  consenti 

■l'étranger,  car  le  juge  français  ne  pourrait  délier  des  obliga- 


(  W*  ) 

fions  insérées  dans  un  tel  contrat;  qu'on  ne  saurait  raisonna- 
blement admettre  que  l'arrêt  de  la  Louisiane  lie  iirévocable- 
ment.mème  en  France, la  daine  Bonneau,  pour  ce  qui  concerne 
le  principal  du  liti{Te,  tandis  qu'il  ne  l'oblige  pas  irrévocable- 
ment en  France  pour  ce  qui  concerne  l'accessoire  ; 

«  Qu'il  faut  pareillement  reconnaître  que  si  une  condamna- 
tion reconventionnelle  avait  été  prononcée  par  l'arrêt  de  la 
Louisiane  contre  la  dame  Bon:ieau,  elle  ne  pourrait  être  dé- 
chargée par  suite  de  l'examen  auquel  l'arrêt  serait  soumis  ,  si 
on  voulait  l'exécuter  en  France  ; 

«  Que  cette  appréciation,  qui  est  incontestable, de  la  valeur 
des  jugements  étrangers  en  France,  ne  peut  se  concilier  avec  la 
doctrine  qui  leur  attribue  des  effets  irrévocables  contre  le  Fran- 
çais demandeur  ; 

«  Que  si  l'on  se  place  un  instant  dans  l'hypothèse  où  la  dame 
Bonneau,  au  lieu  de  perdre  son  procès  à  là  Louisiane,  l'aurait 
gagné  contre  Poydras,  il  faudrait  reconnaître  que  celui  ci,  quoi- 
que étranger,  sur  l'exécution  réclamée  en  France  de  l'arrêt  de 
la  Louisiane,  aurait  pu  en  demander  la  révision  et  en  obtenir  la 
réforme,  s'il  avait  été  jugé  contraire  aux  règles  de  la  justice  ; 

«  Que  cela  étant  admis,  les  lois  de  la  réciprocité  seraient  vio- 
lées, si  la  dame  Bonneau.  ayant  perdu  son  procès,  était  déchue 
du  droit  de  faire  appel  à  la  justice  française; 

«  Qu'à  la  vérité,  on  reconnaît  que  la  dame  Bonneau  aurait  la 
faculté  de  débattre  de  nouveau  ses  droits  devant  un  tribunal 
français,  si  Poydras  poursuivait  en  France  l'exécution  de  l'arrêt 
de  la  Louisiane,  mais  on  insi-ito  ['ortemein  sur  ce  eue  toi  n'est 
pas  l'état  de  la  cause,  Poydras  ne  récpj-iia.iil  an  aucuiie  façon 
l'exécution  dudit  arrêt  ; 

((  Qu'il  répugne  à  la  logique  que  l'arrêt  de  la  Louisiane  fût 
sans  ibrce  s'il  s'agissait  de  son  exécution,  et  qu'il  forme  une  dé- 
cision obligatoire,  quand  on  en  fait  la  base  d'une  exception; 

«  Qu'en  réalité,  Poydras  prétend  donner  à  l'arrêt  de  la  Loui- 
siane qui  a  débouté  la  dame  Bonneau  de  son  action  en  nullité 
de  la  transaction,  l'exécution  dont  il  est  susceptible,  puisque  si 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Poydras  était  admise,  cet 
arrêt  aurait  pour  effet  le  maintien  irrévocable  de  la  transaction, 
qui  ne  pourrait  plus  être  attaquée  devant  aucun  tribunal. 

«  Qu'inutilement,  on  dit  qu'on  ne  se  prévaut  point  de  l'arrêt 
de  la  Louisiane  ;  qu'on  invoque  seulement  la  procédure  faite  à  l'é- 
tranger par  la  dame  Bonneau ,  par  laquelle  elle  s'est  à  jamais 
rendue  inhabile  à  avoir  recours  à  la  justice  française  ;  que  si  la 
dame  Bonneau  n'est  pas  liée  par  l'arrêt  lui-même  ,  elle  ne  peut 
l'être  par  la  procédure  qui  l'a  précédé  ; 

«  Attendu ,  enfin  ,  que  fallùt-il  admettre  avec  l'arrêt  de  I? 
Cour  de  cassation  du  15  nov.  1827,  qu'une  partie  litigante  res* 
lice  par  la  décision  d'une  juridiction  étrangère  à  laquelle  f** 
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s'est  adressée  ,  comme  elle  serait  liée  par  un  contrat  qu'elle  au- 
rait passé  à  l'étranger,  la  position  spéciale  de  la  dame  Bonneau 
l'a  soustraite  à  l'application  de  cette  doctrine;  qu'elle  est  épouse 
séparée  de  corps  et  de  biens  ;  que,  suivant  l'art.  3,  C.C.,  les  lois 
concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger;  qu'ainsi,  la  dame  Bon- 
neau n'avait  pas  la  capacité  de  contracter  ou  de  s'obliger  à  la 
Louisiane,  qu'elle  n'était  donc  pas  capable  de  former  une  sorte 
de  contrat  judiciaire ,  pour  soumettre  le  soin  de  ses  droits  aux 
juges  de  la  Louisiane ,  pas  plus  qu'elle  n'eût  été  capable  de  con- 
sentir un  compromis;  que  l'arrêt  de  la  Louisiane  parle,  il  est 
vrai ,  d'autorisation  donnée  à  la  dame  Bonneau  par  un  tribunal 
français;  que  si  cette  autorisation  avait  été  produite,  le  tribunal 
aurait  pu  en  apprécier  les  termes,  et  en  tous  cas,  la  valeur,  pour 
l'usage  qui  en  aurait  été  fait;  qu'en  l'absence  do  production  à 
cet  égard  ,  la  dame  Bonneau  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
ayant  été  valablement  autorisée  à  se  lier  par  les  actes  de  la  ju- 
ridiction étrangère  ïi  laquelle  elle  s'est  adressée...  » 

Appel  par  le  sieur  Poydras.  il  août  1844,  arrêt  infirmatif 
de  la  Cour  royale  de  Rennes,  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  le  droit  attribué  par  l'art.  14,  C.C,  au 
Français,  de  traduire  un  étranger  devant  les  tribunaux  français, 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  est 
une  faculté,  un  privilège  accordé  au  Français  dans  un  intérêt 
purement  privé,  et  dans  le  but  d'obtenir  une  décision  qui  puisse 
être  exécutée  sur  les  biens  que  son  débiteur  étranger  possède 
en  France  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  chacun 
peut  renoncer  à  un  droit  personnel  et  d'intérêt  privé  ; 

«  Qu'il  y  renonce  en  effet,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,  il 
cite  l'étranger  devant  les  tribunaux  de  son  pays  et  qu'il  épuise 
tous  les  degrés  de  juridiction  ; 

«  Considérant  que  l'option  que  la  dame  Bonneau  a  faite  de  la 
juridiction  étrangère  a  été  d'autant  plus  volontaire  et  réfléchie, 
qu'elle  a  provoqué  devant  la  juridiction  de  France,  ainsi  que  le 
constate  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  rendu  le  15  nov. 
1839,  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire  en  qualité  de  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  de  son  mari,  pour  introduire  son 
action;  qu'il  est,  en  outre,  maintenu  et  non  contesté ,  qu'à  l'é- 
poque où  elle  obtenait  celte  autorisation  pour  traduire  Poydras 
devant  les  tribunaux  de  la  Louisiane ,  ce  dernier  possédait  en 
France  ,  au  vu  et  au  su  de  la  dame  Bonneau,  des  propriétcs]mi- 
mobilières  d'une  grande  valeur  ;  qu'il  en  résulte  qu'ayant  ainsi 
librement,  et  sans  nécessité,  saisi  la  juridiction  étrangère  ,  elle 
est  aujourd'hui  non  recevable  à  reproduire  la  même  action  de- 
vant les  tribunaux  de  France  ,  non  parce  qu'il  y  a  chose  jugée, 
mais  parce  qu'elle  ne  peut  être  admise  à  revenir  sur  une  renou- 
Lxxi.  30 
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ciation  volontairement  faite  et  légitimée  en  quelque  sorte  par 
la  juridiction  de  France  qui  lui  a  donné  l'autorisation  qui  lui 
était  nécessaire  pour  consommer  son  option  ; 

«  Considérant  que  s'il  est  constant ,  en  droit ,  que  le  com- 
promis arbitral ,  passé  en  pays  étranger,  entre  un  Français  et 
un  étranger,  est  pleinement  obligatoire  pour  le  Français  ,  il  n'en 
saurait  être  autrement  du  compromis  judiciaire  par  lequel  le 
Français  demandeur  s'oblige  tacitement  envers  son  adversaire, 
à  se  soumettre  à  ce  qui  sera,  en  définitive,  prononcé  par  le  juge 
étranger; 

«  Considérant  que  c'est  seulement  la  force  exécutoire  des  ju- 
gements étrangers  qui  leur  est  déniée  en  France,  jusqu'à  leur 
révision  par  un  juge  français  ;  mais  qu'il  résulte  des  art.  2123, 
2128,  ce,  et  546,  C.P.C,  que  les  dispositions  de  loi  qui  con- 
sacrent le  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire ,  ne  sont  point 
prises  en  vue  des  intérêts  privés ,  et  que  les  parties  contrac- 
tantes ou  litigantes  restent  liées  par  les  actes  de  la  juridiction 
volontaire  ou  contentieuse  à  laquelle  elles  se  sont  soumises; 

«  Considérant  qu'admettre  le  Français  qui ,  comme  la  dame 
Bonneau,  a  volontairement,  et  sans  nécessité,  saisi  la  juridiction 
étrangère  de  sa  demande  contre  l'étranger,  à  reproduire,  après 
avoir  succombé,  la  même  demande  devant  les  tribunaux  de 
France  ,  ce  serait  tendre  un  piège  à  l'étranger  et  autoriser  le 
Français  à  se  jouer  de  ses  engagements  ,  lorsqu'il  résulte  claire- 
ment des  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement  au  Corps  légis- 
latif, que  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  14,  C.C.. 
est  une  pensée  de  justice,  d'impartialité  et  de  bonne  foi  ; 

«  Considérant  que,  pour  faire  prévaloir  un  système  aussi  con- 
traire à  l'équité  et  au  droit  des  gens  ,  on  invoque  en  vain  l'art. 
121  de  lordonn.  de  1629;  que  cet  article,  dont  les  dispositions 
se  trouvent  reproduites,  quoique  en  termes  moins  précis  ,  dans 
les  art.  -2123,  2128,  C.C.,  et  5i6,  C.P.C,  s'applique  uniquement 
à  l'exécution  forcéedes  jugementsrendus  à  l'étranger;  que  la  der- 
nière disposition  portant  ueînonobstantles  jugements,  nossujets 
contre  lesquels  ils  ont  été  rendus  pourront  de  nouveau  débattre 
leurs  droits  comme  entiers,  par-devant  un  officier,  »  se  lie  né- 
cessairement à  la  première  disposition  du  même  article  qui  ne 
statue  que  sur  l'exécution  forcée,  et  doit,  par  conséquent,  s'en- 
tendre en  ce  sens  que,  si  l'on  veut  poursuivre  en  France  l'exé- 
cution d'un  jugement  étranger,  le  Français  aura  le  droit  de  faire 
réviser  le  jugement  par  la  juridiction  de  France,  et  débattra 
alors  ses  droits  comme  étant  entiers...  )) 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Bonneau,  pour  violation  de 
l'art.  1-21  de  l'ordonn.  de  1629,  de  l'art.  5i6,  C.P.C,  et  des  art. 
li,  2123  et  2128,  G.C,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un 
étranger  peut  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande d'un  Français  devant  un  tribunal  français  les  jugements 
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qui  auraient  été  rendus  entre  eux  dans  la  môme  affaire  par  des 
tribunaux  étrangers. 

Arhbt. 

La  Cotr; 

Vu  les  art.  li,  2123,  C.C.  et  546,  C. P.: 

Attendu,  en  droit,  que  des  dispositions  de  l'art.  14,  il  résulte  que  les 
Français  peuvent  citer  devant  les  tribunaux  français  l'étranger,  même 
non  résidant  en  France,  pour  les  obligations  contractées  envers  eux 
par  ce  dernier,  en  pavs  étranger; 

Attendu  que  cette  faculté,  ce  privilège,  rentre  pleinement  dans  le 
droit  privé  et  individuel  des  Français,  qui  peuvent,  par  conséquent,  y 
renoncer,  comme  à  toute  autre  faculté  et  privilège  ,  suivant  le  droit 
commun,  non  abrogé  en  cela  par  ledit  art,  14; 

Qu'en  effet,  les  Français  y  renoncent  toutes  les  fois  que  sciemment 
et  librement,  ils  se  soumettent  à  la  juridiction  des  tribunaux  étrangers; 
le  contrat  judiciaire  se  forme  alors  entre  les  parties,  du  lien  duquel  les 
Français,  pas  plus  que  les  étrangers,  ne  peuvent  se  délivrer,  en  saisis- 
sant en  France  les  tribunaux  français  pour  leur  faire  juger  de  nouveau 
ce  qui.  par  leur  spontané  et  libre  consentement,  a  été  déjà  jugé  à 
l'étranger  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  en  parfait  accord  avec  ceux  consa- 
crés par  les  dispoî-itions  des  art.  2123,  C.C,  et  546,  C.P.C.,  ces  dis- 
positions n'ont  trait  qu'à  l'exécution  en  France  des  jugements  rendus 
à  l'étranger,  exécution  qui,  emportant  l'exercice  d'actes  juridiction- 
nels et  coercitifs  sur  le  territoire  français,  se  rattache  essentiellement 
au  droit  public  et  à  la  so::veraineté  de  la  France  ,  à  laquelle  les  parti- 
culiers, par  leurs  conventions,  ne  sauraient  jamais  porter  atteinte; 

Qu'ainsi  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  sont  exécutoires  en 
France  qu'autant  qu'après  une  révision  formelle,  ils  ont  été  déclarés 
tels  parles  tribunaux  français,  sans  préjudice,  néanmoins,  des  disposi- 
tions contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  et  dans  les 
traités; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué, 
1°  que  c'est  la  femme  Honneau  elle-même  qui,  en  qualité  de  demande- 
resse, a  sai«*i  le  tribunal  de  la  Pointe-Coupée  (Louisiane)  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'acte  consenti  à  l'étranger  par  elle  le  24  juill. 
1829  avec  Poydras,  sur  le  fondement  qu'elle  l'avait  consenti  sans  être 
préalablement  au'orisée  ou  par  son  mari  ou  par  la  justice  ;  2°  que  ce 
tribunal  a  accueilli  «a  demande;  3°  que,  sur  l'appel  de  Poydras.  c'est 
aussi  la  femme  Ronneau  qui  demanda  et  obtint  en  France,  du  tribu- 
nal de  première  instance  de>iantes.  par  jugement  du  15  juill.  1839, 
l'autorisation  pour  poursuivre  l'instance  à  l'étranger  contre  Poydras, 
quoique  celui-ci  possédât  alors  en  France,  au  vu  et  au  su  delà  femme 
Bonneau,  des  propriétés  immobilières  d'une  grande  valeur;  4"  qu'à  la 
suite  de  cette  autorisation .  ayant  poursuivi  cette  instance  devant  la 
Cour  suprême  delà  Louisiane,  la  femme  Bonneau  a  été,  par  arrêt  du 
14  juin  1841,  déboutée  de  sa  demande;  5"  que  c'est  après  arrêt  défini- 
tif que  la  femme  Bonneau  assigna  Poydras  en  France  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Nantes,  pour  y  faire  déclarer  nui  et  de  nul 
effet  l'acte  du  24  juill.  1829;  6°  enfin  ,  que  ce  fut  alors  que  Poydras  a 
excipé  de  l'incompétence  des  tribunaux  français  pour  statuer,  non  pas 
iur  l'exécution  en  France  du  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais  bien  et 
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seulement  sur  la  nullité  dudit  acte ,  déjà  déGnitiTcment  écartée  par 
ledit  jugement; 

Que,  d'après  ces  faits,  l'arrêt  attaqué  ayant  d'abord  rendu  hom- 
uiage  au  principe  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  sont  nulle- 
ment exécutoires  en  France,  sans  leur  révision  préalable  par  les  tribu- 
naux français,  a  décidé  que  la  femme  Bonneau  était  non  recevable  à 
reproduire  devant  les  tribunaux  français  la  demande  déjà  portée  par 
elle  devant  la  juridiction  étrangère  et  jugée  par  décision  définitive;  et  il 
a  déclaré,  en  conséquence,  le  tribunal  de  Nantes  incompétent,  sous  ce 
rapport,  pour  en  connaître  ; 

Qu'en  cela,  le  même  arrêt ,  loin  de  violer  les  lois  invoquées  par  la 
demanderesse,  en  a  fait  une  juste  application  ; — Rejette. 

Du  2i  fév.  18+0.— Gh.  req. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Compétence. — Femme  mariée. —Contrat  de  mariage.^Dette  commer- 
ciale.— Tribunal  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaUre  d'un 
recours  formé  par  une  femme  contre  son  mari ,  à  l'occasion  d'une 
dette  commerciale  réclamée  solidairement  contre  eux ,  lorsque 
V examen  de  ce  recours  exige  celui  du  contrat  de  mariage. 

(Leguay  C.  femme  Leguay.) 

19  mai  18i5,  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen ,  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  entre  les  époux  Leguay,  et  renvoie 
procéder  à  !a  liquidation  de  reprises  matrimoniales  de  la  femme. 

Les  époux  Leguay  étaient,  aux  termes  de  l'art.  l''''de  leur 
contrat  de  mariage,  à  la  date  du  9  nov.  1831,  séparés  de  biens 
meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir.  En  conséquence,  ils 
n'étaient  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre,  antérieures  ou 
posiérieures  au  mariage. 

Le  28  mai  18io,  le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  saisi  par 
une  action  des  sieurs  Errot  et  Criquet,  marchands  quincailliers, 
dirigée  contre  les  sieur  et  dame  Leguay,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Considérant,  au  respect  des  demandeurs,  que  leur  créance 
n'est  point  contestée;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  leur  accorder  la 
condamnation  qu'ils  sollicitent  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  Leguay  n'obéit  payer  que  la  moitié 
de  la  somme  réclamée;  qu'il  veut  laisser  l'autre  moitié  à  la 
charge  de  sa  femme  séparée  de  corps  d'avec  lui  ; 

((  Considérant  que  la  dame  Leguay,  au  contraire,  prétend 
laisser  toute  la  dette  à  la  charge  de  son  mari,  parce  qu'elle  allègue 
qu'en  quittant  le  domicile  conjugal,  elle  laissa  en  magasin  des 
marchandises  pour  une  valeur  bien  supérieure  à  la  créance  ré- 
el amée  par  les  sieurs  Errot  et  Criquet  ; 


{  469  ) 

«  Considérant  que  sur  la  méconnaissance  de  son  mari,  ladit* 
dame  offre  de  faire  demeurer  constant,  par  une  preuve  testimo- 
niale, qu'il  existait  en  magasin  ,  lors  de  son  départ,  pour  plus 
de  3,000  fr.  de  marchandises  que  le  sieur  Leguay  a  fait  dispa- 
raître; 

«  Considérant  que  ces  faits  sont  concluants  et  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  d'en  ordonner  la  preuve;  condamne  solidairement  par 
corps  et  biens  les  sieur  et  dame  Leguay  à  payer  aux  sieurs  Errot 
et  Criquet  la  somme  de  58V  fr.  70  c,  pour  prix  des  marchandises 
qui  leur  ont  été  vendues  et  livrées  avec  intérêts  et  dépens,  ac- 
corde dès  à  présent  à  la  femme  Leguay  condamnation  récursoire 
contre  son  mari  de  la  moitié  de  cette  somme,  conformément  aux 
obéissances  de  celui-ci;  et  avant  de  faire  droit  pour  le  surplus 
du  recours  conclu  par  la  femme;  appointe   cette  dernière  à 

f)rouver  par  témoins  1°  que  quand  elle  a  quitté  son  mari ,  elle 
aissait  en  magasin  pour  plus  de  3,000  fr.  de  marchandises; 
2°  que  le  4  mai  I8i5,  à  10  heures  du  sieur,  le  sieur  Leguay  a 
enlevé  furtivement,  avec  une  voiture  attelée  d'un  cheval ,  les 
principales  marchandises  qui  étaient  en  magasin  ;  ordonne  que 
les  témoins  seront  assignés  pour  l'audience  du  25  juin,  x 
Appel  par  le  sieur  Leguay. 

Arrêt. 

*  LaCocr; 

Considérant  que  les  époux  Leguay,  marchands  en  cette  ville ,  re- 
connaissent qu'ils  sont  débiteurs  solidaires  de  584  fr.  envers  Criquet  et 
Errot,  pour  achat  de  marchandises,  mais  que  le  mari  prétend  que  sa- 
femme,  séparée  de  corps  avec  lui,  doit  supporter  la  moitié  de  cette 
somme; 

Considérant  que  la  solution  de  cette  difficulté,  dépend  du  contrat  de 
mariage  des  épouï,  des  reprises  que  la  femme  a  à  exercer,  en  un  mot, 
de  la  liquidation  de  ses  droits,  à  laquelle  elle  a  été  renvoyée  procéder 
par  le  tribunal  qui  a  prononcé  sa  séparation^  que  dès  lors  la  contesta- 
tion entre  les  époux  n'a  rien  de  commercial  et  ne  peut  être  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce; 

Par  ces  motifs. 

En  recevant  Leguay  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  le 
31  décembre  dernier  ,  et  faisant  droit  sur  son  opposition,  réforme  \e 
jugement  dont  est  appel,  dit,  en  conséquence,  que  le  tribunal  d« 
commerce  était  incompétent  de  connaître  pour  la  demande  formée  par 
Leguay  contre  sa  femme. 

Du  20  avril  18i6.— 4»  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugede  paix.— Compétence. — Bornage.— Contestation. — Contenance. 
—  Enquête. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  lor- 
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nage  encore  bien  qu'il  y  ait  contestation  entre  les  parties  sur  lacon- 
tenancc  de  la  propriété,  lors,  toutefois,  que  ni  les  titres  ni  la  pro- 
priété ne  sont  contestés. 

Il  l'est  spécialement,  bien  que  l'vne  des  parties  exige  que  le  hor' 
nage  ait  lien  conformément  à  sa  possession  actuelle  et  sans  aucuns 
retranchements,  si  elle  ne  demande  que  la  contenance  énoncée  dans 
son  titre,  et  pourvu  qu'il  se  borne  à  lui  attribuer  ie  terrain  auquel 
ce  titre  lui  donnait  droit  (1). 

La  partie  qui  a  négligé  d'assister  aux  opérations  du  bornage, 
bien  qu'elle  ait  été  régulièrement  mise  en  demeure  de  le  faire,  est 
non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête 
en  S071  absence. 

(Demoiselle  Lesueur  C.  Dobrenelle.) 

Le  sieur  Dobrenelle  avait  actionné  en  bornage  divers  pro- 
priétaires, au  nombre  desquels  se  trouvait  la  demoiselle  Le- 
sueur. Cette  dernière,  lors  de  sa  comparution  devant  le  juge  de 
paix,  déclara  1°  qu'elle  consentait  au  bornage,  pourvu  qu'il  eût 
lieu  dans  les  limites  actuelles  de  sa  possession  ;  -l"  que  la  conte- 
jiance  de  sa  pièce  de  tene  était  de  C  hectares  96  ares  29  cen- 
tiares; 3°  qu'elle  n'avait  pas  trop  de  terrain,  et  que  s'il  fallait 
faire  des  reprises  sur  sa  propriété,  elle  ne  consentait  pas  au  bor- 
nage. Or.  la  contenance  de  la  pièce  de  terre  de  la  demoiselle 
Lesueur  était,  d'après  sa  jouissance  actuelle,  de  7  hectares  24 
ares  12  centiares,  ce  qui  donnait  ,  sur  celle  portée  au  contrat , 
un  excédant  de  27  ares  82  centiares.  Le  sieur  Dobrenelle  con- 
clut à  ce  que  cette  surmesure  fût  constatée  à  la  charge  de  la  de- 
moiselle Lesueur;  mais  celle-ci  opposa  que,  dès  linstant  où  les 
parties  étaient  en  désaccord,  le  juge  de  paix  était  incompétent 
pour  procéder  au  bornage.  11  faut  remarquer,  toutefois,  qu'elle 
n'élevait  aucune  contestation  sur  les  énonciations  de  son  titre, 
et  qu'elle  n'articulait,  non  plus,  aucune  prétention  à  la  pro- 
priété de  27  ares  82  centiares  qu'elle  possédait  en  excédant. 

5  janvier  18ii,  jugement  du  tribunal  de  Clermont  qui,  con- 
firmant une  sentence  du  juge  de  paix  de  Crèvecœur,  accueille 
les  conclusions  du  sieur  Dobrenelle.  sans  s'arrêtera  la  demande 
de  la  demoiselle  Lesueur  en  nullité  de  l'enquête  provoquée  en 
sou  absence  sur  les  lieux  contentieux.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6,  n"  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  bornage  lors 
que  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  con 


ill 


(1)  V  en  ce  sens,  Carou.  Jurisp.  civ.  des  juges  de  paix,  t.l,  p.  45,  n°  500; 

Currasson,    Traité  de  la  Coynpétence  des  juges  de  paix,   t.  2,  p.  339.  — 
Conïro,  Foucher,  Comvient.  de  la  loi  du  23  mai  1S38,  p. 295. 
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testés  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  par  le  dire  sur  comparu- 
tion volontaire,  consigné  au  jugement  du  24  août  18V2,  et  par 
la  citation  donnée  à  la  demoiselle  Lesueur,  le  7  septembre  sui- 
vant, le  juge  de  paix  de  Crèvecœur  a  été  saisi  d'une  véritable 
action  en  bornage  et  mesurage  ;  —  Que  dans  le  cours  de  l'in- 
stance il  n'a  été  formulé  de  la  part  des  parties  aucune  contesta- 
tion, soit  par  rapport  à  la  propriété,  soit  par  rapport  à  la  validité 
des  titres  ;  —  Que  la  demoiselle  Lesueur  elle-même,  sans  rieu 
préciser  sur  ce  point,  s'est  bornée  à  dire,  lors  de  sa  comparution 
du  5  septembre,  qu'elle  était  propriétaire  de  7  hectares  20  ares 
30  centiares,  mais  qu'elle  ne  pouvait,  quant  à  présent,  interve- 
nir dans  la  cause  ;  et  le  14  du  même  mois  qu'elle  consentait  au 
bornage  demandé,  pourvu  qu'il  eût  lieu  dans  les  limites  actuelles 
de  sa  possession,  que  la  contenance  de  sa  pièce  de  terre  était  de 
6  hectares  96  ares  29  centiares;  qu'elle  n'avait  pas  trop  de  ter- 
rain, et  que  s  il  y  avait  lieu  à  faire  des  reprises  sur  sa  propriété, 
elle  ne  consentait  pas  au  bornage;  qu'elle  était  ci-devant  bor- 
née, mais  que  depuis  peu  une  borne  avait  été  enlevée  à  son 
insu  :  qu'ainsi ,  et  en  I  absence  de  toute  critique  positive  su  r  le  fond 
du  droit  ou  le  mérite  des  titres,  le  juge  de  paix  a  du  retenir  la 
cause  et  statuer  ainsi  qu'il  l'a  fait;  —  Et  en  ce  qui  touche  l'en- 
quête ;  — Attendu  que,  par  exploit  du  8  octobre  18i3,  somma- 
tion a  été  faite  à  la  demoiselle  Lesueur  de  se  trouver  sur  les 
lieux  le  21  du  même  mois,  à  l'effet  de  procéder  aux  opérations 
de  mesurage  et  bornage  demandées;  —  Qu'elle  doit,  dès  lors, 
s  imputer  le  tort  de  n'avoir  point  assisté  à  l'audition  des  té- 
moins produits  ledit  jour  ;  —  Qu'en  tout  cas,  et  en  admettant 
qu'en  l'absence  de  la  demoiselle  Lesueur,  M.  le  juge  ait  dû 
s'abstenir  d'ordonner  l'audition  des  témoins  produits,  les  dé- 
clarations recueillies  vaudraient  toujours  comme  renseigne- 
ments à  l'appui  des  faits  constatés,  et  ne  pourraient  jamais  vi- 
cier la  décision  ;— Au  fond: — Attendu  que,  des  opérations  faites 
sur  les  lieux  et  du  jugement  il  résulte  qu'il  a  été  reconnu  et  at- 
tribué à  la  demoiselle  Lesueur  une  contenance  de  6  hectares 
86  ares  30  centiares;  —  Que  cette  contenance  est  précisément 
celle  à  laquelle  elle  a  déclaré  avoir  droit  dans  son  dire  du  14 
septembre,  résumant  ses  prétentions;  qu'elle  est,  d'ailleurs,  en 
rapport  avec  les  énonciations  de  son  titre  du  29  pluviôse  an  5  ; 
—  Qu'à  la  vérité,  il  est  reconnu  par  Dobrenelle  que  la  produc- 
tion de  ce  titre  est  étrangère  à  la  demoiselle  Lesueur  ;  —  Mais, 
attendu  que  ce  fait  est  indifférent  ;  qu'il  suffirait  que  l'acte,  non 
critiqué  du  reste,  fût  porté  à  la  connaissance  du  juge  de  paix 
pour  qu'il  y  eût  égard;  —  Attendu,  enfin,  que  la  reprise  de  27 
ares  82  centiares,  dont  s'est  plainte  la  demoiselle  Lesueur,  est  la 
conséquence  toute  naturelle  de  l'action  en  mesurage  et  bornage 
sur  laquelle  il  a  été  statué.  » 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Lesueur. 
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Arbêt.  '""' 

La  CorK; 

Sur  le  premier  moren  : 

Attend»  que,  par  l'effet  du  bornage  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  la 
demanderesse  a  obtenu  toute  la  contenance  que  lui  assuraient  ses 
litres,  et  à  laquelle  elle  avait  elle-même  prétendu  ;  que  la  difficulté 
qu'elle  a  soulevée  pendant  les  Oi>ératious  du  borivage,  relativement  à 
la  possession  actuelle  d'une  contenance  plus  considérable,  n'ayani  point 
pour  objet  de  donner  à  cette  prétendue  possession  le  caractère  néces- 
saire pour  en  faire  un  élément  d'acquisition  de  la  propriété,  ne  pou- 
vait pas  être  considérée  comme  une  contestation  portant  sur  les  litres 
et  la  propriété,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  ,  le  jugement  attaqué  s'est 
conformé  à  la  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  (jne  la  dem.uideresse,  mise  en  demeure  régullèrenaentd'as- 
sislcr  aux  opérations  du  bornage,  et  ayant  négligé  de  le  faire,  était 
sans  droit  pour  se  plaindre  qu'il  ait  été  procLclé  à  une  enquête  en  son 
absence; — Rejette. 

Dul9nov.  1845. —Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Compétence. — Aubergiste. — Tribunal  de  comnaerce. — Juge  de  paix» 
— Code  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent,  à  l'exclusion  du  juge 
</^  vaix ,  poiv  connaître  de  la  demande  formée  par  un  aubergiste 
contieun  marchand  de  bois,  à  raison  des  dépenses  faites  par  le 
domestique  de  ce  dernier  dans  l'auberge. 

(Duboulay  C.  Guillié.) — Arrêt. 

La  Cour; 

Considérant  que  l'incompétence  proposée  par  Guillié  est  fondée  sur  i 
deux  moyens,  il  prétend  1°  que  l'affaire  n'est  pas  commerciale;  2°  que 
quand  même  elle  serait  commerciale,    ce  serait  au  juge  de  paix  qu'il  | 
appartiendrait  d'en  connaître; 

Considérant;  sur  le  premier  moyen  d'incompétence,  qu'il  est  recon- 
nu par  toutes  les  parties  que  Guillié  est  aubergiste;  qu'ainsi  il  fait  sa 
profession  habituelle  d'acheter  des  denrées  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  ayjrés  les  avoir  préparées;  que,  par  conséquent,  aux  termes 
de  l'art,  i,  C.Comm.,  il  est  commerçant; 

Considérant  qu'il  est  également  reconnu  que  Duboulay  est  mar- 
chand de  bois,  et  que  les  dépenses  faites  à  l'auberge  de  Guillié  et  qui 
font  l'objet  de  la  contestation  actuelle,  ont  eu  lieu  pour  la  nourriture 
des  voitiîi  iers  et  des  chevaux  que  Duboulay  emploie  pour  le  transport 
des  bois  qu'il  revend  ,  c'est-à-dire  que  ces  dépenses  ont  été  faites  à 
raison  de  son  industrie  et  pour  son  commerce; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  contestation  dontilj 
s'agit  existe  entre  deux  commerçants  et  pour  des  engagements  commer 
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ciaux,  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  commerce  était,  aux  terme» 
de  l'art.  631,  C.Comm.,  compétent  ; 

Considérant  sur  le  second  nio^en  d'incompétence  ,  que  la  loi  a  jugé 
convenable  d'attribuer  à  une  juridiction  particulière,  les  tribunaux  de 
commerce,  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  commerciales;   que,^ 

5ar  conséquent,  aucune  autre  juridiction  ne  peut  statuer  sur  les  actions 
e  cette  nature,  à  moins  qu'il  n'j  ait,  par^ne  disposition  formelle,  une 
exception  à  la  loi  gésérale; 

Considérant  qu'il  est  impossible  de  trouver  cette  exception  dans 
l'art.  2  delà  loi  du  11  mai  1838;  que  cet  article  accorde  compétence  en 
général  aux  juges  de  paix  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  naî- 
traient entre  les  aubergistes  et  les  voyageurs  pour  dépenses  faites  dans 
leurs  hôtelleries,  sans  dire  que  ces  contestations   seraient  de  la  com- 

Sétence  de  ces  magistrats ,  même  quand  elles  seraient  commerciales  -, 
'où  suit  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  conservé  leur  compétence 
4  cet  égard  ; 

Considérant  que  cela  ressort  encore  d'une  manière  évidente  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1838  devant  les  Chambres  législatives  ;  qu'en 
effet  on  y  pensait  si  bien  que  les  juges  de  paix  n'avaient  pas  la  con- 
naissance des  affaires  commerciales,  qu'on  avait  fait  de  la  proposition 
de  les  leur  soumettre  dans  les  limites  de  leur  compétence,  l'objet  d'un 
amendement;  mais  que  cet  amendement,  après  un  examen  approfon- 
di, fut  rejeté,  parce  qu'on  pensa  qu'il  était  avantageux,  dans  l'intérêt 
du  commerce,  de  laisser  la  connaissance  de  ces  contestations  aux  tribu- 
naux établis  pour  juger  les  affaires  commerciales; 

Considérant  que  la  solution  de  ces  questions  dispense  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  évocation,  et  si  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  est 
bien  rendu  au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

CoNFiUME  le  jugement  dont  est  appel,  en  conséquence,  dit  que  le 
tribunal  de  commerce  d'Argentan  était  compétent. 

Du  25  mars  1846.— i»  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — Passage. — Travaux  apparents. 

Une  serviUide  de  -passage  ne  peut  servir  de  base  à  une  action 
jfossessoire,  encore  bien  que  des  travaux  apparents  aient  été  faits 
sur  le  fonds  d'autrui  pour  rendre  facile  ou  possible  le  passage  sur 
ee  fonds  [i). 

(Acloque  C.  Lacaze.) 

Le  sieur  Lacaze  a,  le  12  sept.  1843 .  traduit  le  sieur  Acloqing 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Montfort-Lamaury,  pour 


(1)  V.  en  ce  spns,  Durantnn,  t.  5,  p.  577;  Carré,  Jusl.  de  paix,  t.  2,  p.2(J3; 
Carou,  Art.  possess.,  u°  175.  —  V.  toutefois,  Poncel,  Tr.  des  Aci.p'osies»  ' 
n»  99,  et  Toullier,  t.  3,  n"  6i3.  .  *' 
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trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  passage  qu'il  prétendait 
avoir  sur  un  fossé  qui  séparait  sa  propriété  d'un  chemin  qui  lui 
donnait  accès  sur  la  grande  route,  et  que  le  sieur  Acloque  pré- 
tendait lui  appartenir.  Le  trouble  résultait  de  ce  que  le  sieur 
Acloque  avait  enlevé  lesremblais  etlespierres  avec  lesquels  Lacaze 
avait  fait  combler  le  fossé  pour  pouvoir  le  traverser.  Ce  dernier 
invoquait  sa  possession  du  fossé,  dont  il  demandait  h  faire  la 
preuve,  qui  fut  ordonnée.  Mais  une  sentence  du  juge  de  paix 
du  13  octob.  1843,  rejeta  son  action  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'avait  pas  la  possession  du  fossé,  et  sur  ce  qu'un  droit  de  pas- 
sage ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Appel  par  le  sieur  Lacaze  qui  soutient  que  les  ouvrages  appa- 
rents qu'il  avait  faits  constituaient  une  possession  utile,  et  pou- 
vaient dès  lors  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 

9  fév.  18ii,  jugement  du  tribunal  de  Rambouillet  qui  admet 
ce  système,  et  infirme  la  sentence  du  juge  de  paix  : 

«  Attendu  que ,  par  exploit  du  12  sept.  18i3,  Lacaze  a  fait 
citer  Acloque  pour  voir  dire  que  ce  dernier  ayant  fait  enlever 
les  remblais  et  pierres  qui  comblaient  en  deux  endroits  diffé- 
rents le  ruisseau  bordant  la  pièce  de  terre  des  dame  et  demoi- 
selle Lacaze  du  côté  du  chemin  du  Gros-Rouvre,  il  serait  tenu 
de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  trou- 
ble, c'est-à-dire  de  rétablir  les  remblais  et  pierres  de  manière 
que  les  propriétaires  de  ladite  pièce  de  terre  puissent  arriver  à 
leur  terrain  comme  précédemment  ; 

«  Attendu  que  c'est  par  voie  de  fait  qu' Acloque  a  détruit  les 
remblais  et  pierres  établis  par  les  auteurs  des  dame  et  demoi- 
selle Lacaze,  plus  d'un  an  avant  l'introduction  de  l'instance,  sur 
un  ruisseau  ou  fossé  bordant  leur  propriété  ; 

«  Attendu  que  le  titre  de  propriété  des  dame  et  demoiselle 
Lacaze,  en  date  du  ^i  germ.  an  5,  annonce  que  la  pièce  de  terre 
est  bordée  du  côté  du  chemin  du  Gros-Rouvre  par  un  fossé  qui 
fait  partie  de  ladite  pièce  de  terre  ; 

(c  Attendu  que  les  pierres  ou  remblais  existant  sur  le  fossé 
constituaient  un  ouvrage  apparent  et  continu  qui  était  suffisant 
pour  créer  une  possession  utile,  lors  même  qu'il  serait  établi  au 
pétitoire  que  le  fossé  est  la  propriété  d'Acloque  ; 

«  Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  est  inutile  de  se 
préoccuper  de  la  possession  du  fossé  ou  ruisseau  sur  lequel  La- 
caze n'élevait,  dans  son  exploit  introductif  d  instance ,  aucune 
prétention,  et  qu  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  l'intimé  rétablira  les 
ouvrages  par  lui  détruits  et  réintégrera  l'appelant  dans  la  pos- 
session qu'il  en  avait  depuis  plus  d'un  an  avant  l'introduction 
de  l'instance; 

ce  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Monlfort, 
le  15  sept.  1843,  et  statuant  sur  la  demande  formée  parl'exploi 
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du  12  sept,  précèdent,  ordonne  qu'Acloque  remettre  les  choses 
dans  rélat  où  elles  étaient  avant  le  trouble.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Acloque,  pour  violationdes 
art.  688  et  691,  ce. 

Arsêt. 

La  Corn; 

Vu  les  art.  680  et  691,  C.C; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  un  droit  de  passat^e  est  une 
servitude  discontinue  qui  ne  peut  être  établie  que  par  titres; 

Que  la  nécessité  de  représenter  un  titre  rend  sans  efficacité  la  jouis- 
sance et  la  possession  d'une  servitude  de  cette  nature,  et  qu'ainsi  on  ne 
peut  en  demander  le  maintien  par  voie  de  complainte  on  d'action  pos- 
sessoire; 

Attendu  que  Lacaze  à  traduit  Acloque  devant  le  juge  de  paix  de 
Monlfort-l'Amaurj,  pour  raison  de  Tenlèvement,  par  ice  dernier,  de 
pierres  et  remblais  existants  dans  un  fossé  qui  sépare  leurs  propriétés; 

Que  Lacaze  a  signalé  cet  enlèvement  comme  une  voie  de  fait  et  un 
trouble  qui  Tempêchaient  d'accéder  ,  ainsi  qu'il  l'avait  toujours  fait,  au 
chemin  du  Gros-Rouvre  pour  l'exploitation  de  son  domaine; 

Que  devant  le  juge  de  paix  il  a  prétendu  avoir  la  possession  publi- 
que, paisible,  et  plus  qu'annale  delà  portion  du  fossé  où  se  trouvaient 
les  remblais  nécessaires  à  l'exercice  de  son  droit  de  passante  ; 

Que  cette  possession  a  été  formellement  méconnue  par  Acloque, 
qui   soutenait  au  contraire  avoir  seul   possédé  ladite  partie  du  fossé- 

Attendu  ([u'après  visite  des  lieux  et  audition  des  témoins  produits 
parles  parties,  le  juge  de  paix  adéclaré,  par  sentence  du  15  sept. 1843 
que  Lacaze  n'avait  pas  prouvé  la  possession  par  lui  alléguée  et  a  rejeté 
son  action; 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  Lacaze,  le  tribunal  civil  de  Rambouillet  a 
reformé  cette  sentence  par  le  motif:  »  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  possession  du  fossé,  parce  que  lespierrées  et  remblais 
établis  par  Lacaze,  plus  d'un  an  avant  son  action  ,  constituaient  un 
ouvrage  apparent  et  continu,  suffisant  pour  créer  une  possession  utile 
lors  même  qu'il  serait  établi  au  pctitoire  que  le  fo-sé  était  la  propriété 
d'Acloque;  » 

Attendu  qtie  ces  pierrécs  et  remblais,  considérés  comme  un  ouvraf^e 
apparent  et  continu,  ne  constituaient  pas,  par  le  fait  de  leur  existence 
une  servitude  continue,  telle  que  les  conduites  d'eau  ,   les   é<^outs     les 
vues  et  autres  de  cette  espèce,    dont  l'usage  peut  être   lontinuf  l   sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  Thoumie; 

Qu'en  effet,  ils  avaient  seulement  pour  objet  de  rendre  possible  et 
facile  le  passage  de  Lacaze,  à  travers  le  fossé  au  delà  duquel  existait 
le  chemin  du  Gros-Rouvre,  et  que  c'est  uniquement  pour  maintenir  ce 
passage  que  l'action  possessoire  de  Lacaze  a  été  ii'tentée:  que  cette 
action  n'était  qu'une  demande  en  maintien  par  voie  de  coaipjainte 
d'une  servitude  discontinue;  ' 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  accueillant  cette  action  et  en  ordonnant 
qu'Acloque  «  rétablirait  les  remblais,  tels  qn'ils  existaient  avant  le 
trouble,  de  manière  que  les  dame  et  demoiselle  Lacaze  pussent  arriver 
à  leur  terrain  comme  précédemment  »  ,    le  tribunal  de  Rambouillet  a 
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confondu  les  servitudes  purement  apparentes,  et  celles  apparentes  et 
continues,  et  a  violé  expressément  les  art.  688  cl  691 ,  C.  C; — Casse. 

Du  9  mars  18i6.— Ch.  civ. 


CHAMBRE  DES  PAIRô. 

Ventes  judiciaires  d'immeubles. — Révision  de  la  loi. 

Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  BouUet,  premiet 
président  de  la  Cour  royale  d'Amiens,  sur  la  pétition  de  M.  Hip- 
polyte  Durand,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  tendante  à 
la  révision  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

«Messieurs,  le  sieur  Durand,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris, 
sio^nale  des  erreurs  matérielles  qui  se  seraient  glissées  dans  le 
texte  de  la  loi  du  2  juin  ISil,  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  et  qui  seraient  de  nature  à  jeter  de  l'incertitude  dans 
les  décisions  des  tribunaux.  11  invite  la  Chambre  à  provoquer  la 
révision  de  cette  loi,  ou  une  nouvelle  édition  qui  contiendrait 
les  additions,  suppressions  et  changements  indiqués. 

«Le  pétitionnaire  s'est  livré  à  une  soigneuse  investigation  delà 
discussion  de  cette  loi  dans  les  deux  Chambres,  et  des  modifica- 
tions que  les  textes  ont  subies.  Toutes  les  imputations  qu'il  si- 
gnale sont  réelles,  ^'ous  citerons  les  principales  : 

«  L'art.  711,  au  titre  de  la  saisie,  contient  trois  dispositions  : 
l  avoué  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  pour  les  magistrats  da 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente;  pareille  prohibition 
lui  est  imposée  pour  le  saisi  ou  les  personnes  notoirement  insol- 
vables, et  pour  lui-même. 

«  La  première  disposition  ne  saurait  s'appliquer  aux  suren- 
chères sur  aliénation  volontaire  ,  aux  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs, aux  ventes  de  biens  de  succession  bénéficiaire  et  aux 
licitations.  Il  est  évident  que  le  magistrat  inscrit  sur  un  immeu- 
ble ne  peut  pas  être  privé  du  droit  de  surenchère  du  dixième, 
que  le  magistrat  colicitantne  peut  être  écarté  de  la  licitation,  etc.  5 
Son  in Uuence,  si  elle  peut  paraître  dangereuse  en  matière  de  I 
saisie,  n'est  point  à  craindre  dans  ces  matières. 

c(  Aussi  l'art.  711  a  été  divisé  en  deux  paragraphes,  et  le  texte  l 
voté  des  art.  838,  sur  les  surenchères ,   9ii,  sur  les  ventes  des  i 
biens  de  mineurs,  rendu  applicable  aux  licitations  par  l'art.  970  î 
et  988,  sur  la  vente  des  biens  provenant  de  succession  bénéfi-  i 
ciaire,   portait  le  renvoi  à  l'art.  711,  paragraphe  2.  Ces  mots  i 
paragraphe  2  ne  sont  point  reproduits  au  Buletin  des  Lois,  et  il 
résulterait  de  l'application  judaïque  de  ce  texte  que  toutes  les 
prohibitions  de  l'art.  711  seraient  applicables  à  la  généralité  des 
ventes  prévues  par  la  loi  du  2juin  1841. 
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«  La  suppression  ou  la  transposition  de  quelques  articles  n'a 
point  été  observée  dans  des  renvois  d'un  article  à  l'autre.  Il  ré- 
sulte de  là  des  incohérences  et  une  omission  qui  peuvent  avoir 
des  conséquences  graves  dans  la  pratique. 

«  L'art. 997  renvoie,  pour  la  vente  des  biens  dotaux,  aux  art. 
955,  9')6  et  suiv. ,  relatifs  aux  ventes  des  biens  de  mineurs; 
mais  il  ne  mentionne  pas  l'art.  954,  qui,  dans  la  rédaction  pri* 
mitive,  portait  le  n»  955.  Cet  article  autorise  les  juges  à  ren- 
voyer, dans  certains  cas,  les  ventes  devant  notaire.  Il  est  des 
circonstances,  en  effet,  où,  à  raison  du  morcellement  des  biens 
ou  de  leur  éloignement  du  chef-lieu,  la  vente  se  fait  beaucoup 
plus  avantageusement  devant  notaire  qu'à  la  barre  du  tribunal. 
Si  le  juge,  appliquant  le  texte  de  l'article,  retient  toutes  les  ven» 
tes,  les  intérêts  du  vendeur  pourront  en  être  affectés;  ils  pour~ 
ront  l'être  encore  si  l'interprétation  de  la  loi  amène  le  renvoi  de 
certaines  ventes  devant  notaires;  les  amateurs  seront  peut-être 
détournés  d'enchérir,  par  la  crainte  de  la  nullité  que  le  fermier 
pourrait  demander  longtemps  après  la  vente. 

«  L'art.  730,  voté  par  la  Chambre  des  pairs,  portait  la  prohibi* 
tien  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  rendus  en  matière 
de  saisie  immobilière.  Bien  qu'adoptée  en  principe  par  la  Cham- 
bre des  députés,  elle  a  disparu  dans  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article.  Il  est  difficile  de  penser  que  cette  prohibition  ne  fût  pas 
dans  l'intention  du  législateur ,  lorsqu'on  la  voit  appliquée  aux 
arrêts  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  aux  jugements  et 
arrêts  en  matière  de  folle  enchère,  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  et  de  licitation  (art.  731 ,  739,  838,  973).  Toutefois, 
il  est  certain  que  le  texte  de  l'art.  730,  tel  qu'il  a  été  voté,  sem- 
ble admettre  l'opposition  aux  jugements  par  défaut. 

«  Si,  de  ces  irrégularités,  il  en  est  qui,  purement  matérielles, 
pourraient  être  corrigées  par  une  ordonnance  contenant  une 
nouvelle  édition  de  la  loi,  ou  qui  disparaîtraient  devant  l'inter- 
prétation judiciaire,  il  en  est  d'autres  aussi  qui  semblent  appeler 
iintervention  du  pouvoir  législatif.  Dans  tous  les  cas,  la  pétition 
est  digne  de  la  sérieuse  attention  du  gouvernement,  et  le  comité 
a  l'honneur  de  vous  proposer  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  » 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées. 

Du  k  mars  1846. 


COUR  DE  CASSATION. 

Cassation. — Pourvoi.  —  Copie  certifiée. — Déchéance. 
Il  ne  suffit  pas  de  produire  à  l'appui  d'un  pourvoi  une  copie 
certifiée  du  jugement  attaqué;  il  faut  une  copie  signifiée. 


(  W8  ) 

La  déchéance  est  encourue,  encore  bien  que  la  coj)ie  signifiée  aif 
étéfroduite  ultérieurement,  si  elle  ne  l'a  été  qu'après  Veœpîration 
du  délai  de  trois  mois. 

(Malescot  C.  Enregistrement.) 

En  déposant  un  pourvoi  le  5  août  1843,  l'avocat  avait  annexé 
à  sa  requête  la  copie  du  jugement  attaqué,  la  seule  qu'il  eût  re- 
çue, avec  cette  mention  «  que  l'avocat  en  certifiait  l'authenti- 
cité, s'engageant  à  produire  ultérieurement  la  copie  signifiée, 
ou  une  expédition,  conformément  au  règlement  de  1738.  » 

Ce  ne  fut  que  le  8  août  que  l'avocat  reçut  une  expédition  en 
forme;  il  s'empressa  de  la  produire  le  même  jour  au  greffe  de  la 
Cour.  Mais  le  délai  fatal  était  expiré  depuis  le  ô  août. 

îséanmoins,  la  chambre  des  requêtes  admit  le  pourvoi. 

Les  demandeurs,  pour  réfuter  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
devant  la  chambre  civile,  disaient  que  leur  avocat  avait  fait  tout 
ce  qu'il  avait  pu  faire.  D'ailleurs  la  copie  certifiée  par  lui,  jointe 
au  pourvoi  et  suivie  de  l'expédition  en  forme,  remise  trois 
jours  après  au  greffe ,  avait  satisfait  au  vœu  de  la  loi ,  qui  était 
de  mettre  sous  les  yeux  du  rapporteur  le  jugement  attaqué. 
Cette  pièce,  dans  l'espèce,  était  parvenue  au  greffe  avant  même 
que  le  rapporteur  eût  été  commis  pour  faire  le  rapport  de 

l'affaire. 

Arbêt. 

La  Cour; 

St;\Uiant  sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  tit.  4,  du  règlement  de  1738,  le 
demandeur  en  cassation  est  tenu  de  joindre  à  sa  requête  la  copie  qui 
lui  aura  été  signifiée  de  l'arrèt'ou  jugement  en  dernier  ressort  ou  une 
expédition  en  forme  dudit  arrêt  ou  Jugement ,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été 
si"^nifiés,  sinon  la  requête  ne  pourra  être  reçue  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  a  été  signifié  le  5  mai 
18V3  ;  qu'au  lieu  de  joindre  à  leur  requête  en  pourvoi  déposée  au 
greffe  de  la  Cour  le  3  août  1843,  la  copie  signifiée  du  jugement,  le» 
demandeurs  se  sont  bornés  à  v  joindre  une  copie  certifiée  par  leur 
avocat  ; 

Attendu  que  la  copie  qui  a  été  jointe  à  la  requête  n'est  pas  celle  que 
la  loi  exige  et  ne  saurait  en  tenir  lieu  ; 

Attendu  que,  si  une  expédition  en  forme  a  été  produite,  il  est  con- 
stant qu'elle  ne  l'a  été  que  le  8  août  1843,  c'est-à-dire,  après  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois,  fixé  par  l'art.  H  de  la  loi  du  27  uov.  1790 
pour  les  pourvois  en  cassation  en  matière  civile;  d'où  il  suit  que,  faute 
par  les  demandeurs  d'avoir  formé  en  temps  utile  un  pourvoi  régulier, 
ils  doivent  être  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande  : 

Déclare  André  et  Antoine  Malescot  déchus  du  pourvoi  par  eux 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne,  du  18  ma» 
1843. 

Du  20  avril  l8i6.— Ch.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Faillite. —  Saisie-exécution. —  Créancier  or<3inaire.  —  Discontinuation 
de  poursuites. 

Lorsqutm  débiteur  fait  faillite  pendant  le  cours  des  poursuites 
de  saisie-exécution  commencées  contre  lui  par  un  créancier  ordi- 
naire j  ce  dernier  n'a  plus  le  droit  de  mettre  à  fin  ces  poursui- 
tes (1). 

(Decagny  C.  Quesney.) — Arrêt. 
La  Codb; 

Consiilérant,  en  fait,  que  Quesney  n'exerce  contre  Bartinet,  débiteur 
failli,  qu'un  droit  de  créancier  ordinaire  en  vertu  d'un  billet  pour  le- 
quel il  a  obtenu  un  jugeaient  de  condamnation  devant  le  tribunal  de 
commerce; 

Qu'à  la  date  du  18  déc.  1845,  époque  où  Quesney  a  fait  procéder  au 
récolement  des  effets  précédemment  saisis  à  sa  requête  sur  lîarlinet, 
ledit  Bartinet  était  tombé  en  faillite;  et  que  de  Gagny,  syndic  nommé, 
s'est  présenté  pour  s'opposer  à  la  vente; 

Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  sur  les  faillites  que  toutes  les  i)Oursuites  à  intenter  ou  à 
suivre,  à  raison  de  la  faillite,  doivent  l'être  à  la  requête  des  syndics 
représentant  les  intérêts  de  tous  les  créanciers  ; 

Que  les  syndics  peuvent  seuls,  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, apprécierl'opportunité  des  poursuites  tendant  à  la  vente  du  gage 
commun  ; 

Que  si  ces  principes  reçoivent  une  exception  en  faveur  des  créan- 
ciers privilégiés,  à  Vaison'du  gage  spécial  affecté  au  paiement  de  leurs 
créances,  ce  droit  exceptionnel  et  limité  à  certains  cas  ne  peut  être 
étendu  à  tous  les  créanciers  indistinclefuent,  sous  le  prétexte  qu'ayant 
mis  plus  de  diligence  à  poursuivre  le  débiteur^  ils  ne  sauraient  être  dé- 
pouillés d'un  droit  de  poursuite  dès  à  présent  acquis;  qu'une  telle  ex- 
ception tendait  à  séparer  les  poursuites  au  lieu  de  les  réunir  et  pourrait 
avoir  pour  effet  de  porter  préjudice  à  l'intérêt  commun  ,  soit  en  opé- 
rant plusieurs  ventes  au  lieu  d'une  seule,  soit  en  accélérant  une  vente 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  retarder; 

Considérant  que  l'art.  i43,  C.Conim.,  en  disposant  que  des  pour- 
suites peuvent  être  suivies  par  des  créanciers  en  leur  nom  personnel, 
contre  le  syndic  représentant  la  faillite,  n'a  pas  créé  un  droit  en  dehors 
des  principes  généraux  qui  régissent  les  faillites,  mais  qu'il  a  eu  seule- 
ment pour  butd'indi(iuer  contre  quelles  personnes  les  poursuites  de- 
vraient être  dirigées  par  celui  ou  ceux  des  créanciers  qui  tiendraient 
de  la  loi  un  droit  spécial  de  poursuivre  ; 

Considérant  que  Quesney,  en  sa  qualité  de  créancier  ordinaire,  en- 
tre dans  le  droit  commun,  et  que  la  survenance  de  la  faillite  et  l'inter- 
vention du  syndic  a  fait  cesser  son  droit  de  poursuite  individuelle;  — 
Infirme. 

Du  2  juilll.  184.6.— 2*  ch. 


(1)  Y.  Chauveau  sur  Carré;  LoiidelafToe.  en'.,  t.4,  p.756,  guejt.8082  fer. 
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[  480  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement. — Jugement. — Rapport  du  juge. 

Les  jugements  en  matière  d'enregistrement  doivent,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  mention  qu'ils  07it  été  rendus  sur  (e  rapport 
4'unjuge  (1). 

(Enregistrement  C,  Sainsère.) 

La  Coub; 

Vu  l'art.  65,  L.  du  22  frim.  an  7; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  jugements  en  matière  d'en* 
res^istrement  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge  ,  fait  en  au- 
dience publique; 

Attendu  que  cette  formalité  est  substantielle,  et  que  son  inobserva- 
tion entraine  la  nullité  du  justement; 

Attendu  que  les  jugements  doivent  contenir  la  preuve  de  l'obser- 
vation des  formalités  prescriptes  par  la  loi  ; 

Que,  dans  aucune  partie  du  jugement  atta([ué,  il  n'est  fait  mentioD 
du  rapport  qui  aurait  été  fait  par  un  juge,  et   que  l'énonciation  des 


Du  20  avril  18i6.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Juf^ement  par  défaut.  —  Tribunaux  de  commerce.  — Opposition.  • — 

Délai. 

Les  règles  relatives  à  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  en 
matière  civile  ,  sont  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce.  L'opposition  aux  jugements  par 
défaut  faute  de  conclure  n'est  plus  recevable  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  {art.  436  C.P.C):  quant  aux  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution  [art.  158  C.P.C]  (2). 


(1)  Conf.:  5  mars  1822  (J.  Av.,  l.  21.  p  7.};  2  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25. 
p.  187);  5  mars  1824  (J.Av.,  t.  27,  p.  20J)i  24  aoùl  l83o  (J.Av.,  1.  .^0,  p.213); 
et  les  nombreux  airél.^  rapportés  au  J.Av.,  t.  9,  p.  13,  n°  4.  —  V.  as  .<si  Chau- 
veau  sur  Carré, /.o?s de  ia  ;jroc.  civ.,  t.l'\  p.  55T,  guesf.  475  el  la  noie. 

(2)  La  jurispruilence  paraît  irrt'vocabiement  ûxée  en  ce  sens.  V.  notam- 
ment le.'  arrè  s  de  cass;iiion  des  llînov.  iH22  (J.  Av..  t.  24,  p.  315)  ft  3  rn.ii 
1824,  et  l'arrèijde  Toulouse,  du  8  m.ii  1S24  i  J.  Av.,  t.  26,  p.  27y  et  suiv.)  L;»^ 
Cour  royale  de  Paris,  qui  avait  d'abord  lutte  contre  celtcjurisprudi'nce,  a  fini- 
par  i^i  rangei. 
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(Pinède  C.  Chareau  et  Roy.) — Arrêt. 
La  Cohk; 

Considérant  que  le  jugement  du  24  juill.  1815,  a  été  rendu  à  la  suite 
delà  comparution  du  mandataire  de  Pinède;  que  Pinède,  qui  a  volon- 
tairement renoncé  à  se  défendre  sur  le  fond,  ne  peut  prétendre  que  c» 
jugement  n'a  été  connu  de  lui  qu'au  moment  de  la  tentative  d'exécu- 
tion; 

Que  le  jugement  rendu  dans  ces  circon^îtances  ,  n'est  pas  un  juge- 
ment rendu  contre  une  partie  défaillante,  lequel,  aux  termes  de  l'art, 
158,  peut  être  frappé  d'opposition  jusqu'à  ce  que  son  exécution  en  ait 
fait  connaître  l'existence  à  la  partie  défaillante,  mais  un  ju"^ement 
rendu   contre  une  partie  qui  refuse  volontairement  de  se  défendre; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  436.  l'opposition  aurait  dû  dès  lors  être  for- 
mée dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  signidcalion;  qu'audit  cas  ne  s'ap- 
plique pas  la  disposition  de  l'art.  G43,  C.Comm.,  lequel  n'a  accordé  le 
droit  d'opposition  jusqu'à  l'exécution  ,  qu'à  la  partie  vraiment  dé- 
faillante; 

Que  dès  lors  l'opposition  au  jugement  du  2'(' juillet  a  été  formée  hors 
du  délai  légal; — Confirme. 

Du30juinl84.6.-2''ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  publique. — Conclusions  augmentées. 

En  matière  d'expropriatio:'  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
parties  ont  la  faculté  de  modifier  leurs  conclusions  jusqu'à  la  dé~ 
cision  du  jury. 

(Préfet  des  Bouches-du-Rhône  C.  Turcat.).— Arrêt. 

La  Coub; 

Attendu,  en  droit,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ne  déroge  à  la  règle  du  dioii  co.um-ui.  en  vertu  de  la'.[uelle  toute  par- 
tie, tant  que  dure  une  instance,  o-'  tant  qu'un  contrat  j'idlciaire  réci- 
proquement accpplé  n'est  p.  s  iii; -venii,  peut  modilier  les  conclusions 
par  elle  prises  à  une  autre  phase  de  la  procédure; 

Attendu  que  l'art.  24,  lorsqu'il  dispose  que  les  propriétaires  et  au- 
tres intéressés,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  à  eux  faites  par  l'admi- 
nistration, seront  tenus  d'indiquer  dans  la  quinzaine  desdites  offres,  le 
montant  de  leurs  prétentions ,  a  pour  sanction  la  condamnation  aux 
dépens  attachés  à  son  inobservation,  et  prononcée,  en  ce  cas,  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  40,  quelle  que  soit  l'estimation  du  jury  ; 
mais  que  ni  l'art.  24  ni  aucun  autre  n'interdisent,  soit  de  former  poilV 
la  première  fois  sa  demand."  devant  le  jury,  soit  de  modifier,  par  de 
nouvelles  conclusions,  la  demande  précédemment  notifiée  et  non  ac- 
ceptée par  l'administration  ; 

Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  39,  en  ordonnant  qt»« 
l'indemnité  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée ,  a  entendu  parler  de  toute  demande  faite  avant  Ja 
décision  du  jury; 

LXXI.  31 
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Attendu,  en  fait,  que  la  décision  attaquée  alloue  à  Turcat  une  ia- 
dea  uilé  de  i2,000  fr.,  somme  inférieure  à  celle  de  18,513  fr.,  a  la- 
quelle il  avait  expressément  conclu  devant  le  jury  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  si  elle  eût  réglé 
les  dépens  d'après  le  chiiFre  de  la  demande  de  10,000  fr. ,  notifiée 
conformément  à  l'art.  24,  aurait  mis  la  totalité  des  dépens  à  la  charge 
de  l'administration,  tandis  que  d'après  l'art.  40  le  propriétaire  devait 
les  supporter  dans  la  proportion  de  ce  qui  excédaitsa  demande  ainsi 
notifiée;  qu'en  les  réglant,  au  contraire,,  sur  le  chiffre  demandé  devant 
le  jury,  l'ordonnance  a  déchargé  d'une  partie  de  ces  dépens  l'admi- 
nistration .  laquelle  est  sans  intérêt  pour  tenir  grief  d'une  interprélatioi». 
qui  lui  profite; 

Rejette  le  pourvoi  du  préfet  des  Bouches  du-Rhône,  contre  Jules 
Turcat,  de  la  déciî-ion  du  jury  d'expropriation  de  Marseille,  et  de  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur,  du  il  fév.  1846. 

Du  13  mai  1846.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Saisie  immobilière. — Incident. — Appel. — Grief. 

La  demande  en  nullité  du  titre  sur  lequel  repose  la  saisie  immo- 
bilière, que  forme  le  saisi  fosttrieurement  à  la  sommation  à  lui 
faite  par  le  poursuivant  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  constitue  un  incident  de  saisie  immobilière;  l'appel  du 
jugement  rendu  sur  cette  demande  est  soumis,  à  peine  de  nullité, 
aux  formalités  prescrites  par  l'art. 13^,  C.P.C. 

Une  suffit  pas  dans  un  exploit  d'appel,  que  l'appelant  déclare 
qu'il  demandera  devant  la  Cour  l'admission  des  conclusions  par 
lui  prises,  lors  du  jugement  dont  est  appel;  cette  déclaration  ne   ^ 
saurait  tenir  lieu  de  griefs. 

(Dame  Leborne  C.  Planchon.)— Arbêt. 

La  Cockj 

Attendu  que  dans  le  cours  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  di- 
rigée par  Planchon  contre  la  darne  Leborne,  celle-ci,  après  la  somma- 
tion à  elle  faite  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  dé- 
posé au  greffe  par  le  poursuivant^  a  déclaré  ,  1°  former  opposition  au 
jugement  par  défaut  du  23  avril  1845,  titre  en  vertu  duquel  Planchon 
procédait  à  la  saisie  ;  2°  former  opposition  à  ia  saisie,  parce  qu'en  ad-  15 
mettant  le  titre,  il  ne  pouvait  être  misa  exécution  sur  ses  biens  do- 
taui  ; 

Que  cette  prétention  de  la  dame  Leborne  avait  pour  but,  au  moment 
où  elle  était  élevée,  de  mettre  obstacle  quoique  par  deux  moyens  dif- 
rents,  à  la  publication  du  cahier  des  charges  et  de  faire  annuler  la 
saisie; 

Qu'elle  constituait  donc  évidemment  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière ;— que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cet  incident,  est  sou-  ï 
mis  aux  formalités  spéciales  déterminées  par  l'art. 732,  C.P.C;  ^ 

Qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  dans  les  moyens  opposés  par 
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la  dame  Leborne,  et  dans  les  dispositions  du  jugement  qui  les  a  rejo- 
tés; — que  prétendre  trouver  dans  ce  ju2;ement  une  partie  qui  doit  être 
régie  parle  droit  commun,  pour  ensuite,  par  voie  d'indivisibilité,  sou- 
mettre à  ce  droit  le  jugement  entier,  ce  serait  admettre  que  certains 
moyens  du  fond  peuvent  être  distraits  de  la  procédure  en  saisie  immo- 
bilière, pour  être  jugés  en  dehors  de  cette  procédure,  ce  serait  violer 
les  dispositions  de  l'art.  728,  G. P.C.,  qui  appelle  le  juge  de  la  saisie  à 

Î)rononcer  par  voie  d'incident,  sur  tous  moyens  de  nullité  tant  en  la 
orme  qu'au  fond  ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  de  la  dame  Leborne,  contre  le  juo^ement 
du  1!  déc.  1845,  n'a  pas  été  notiGéau  greffier  du  tribunal-  que  d'autre 
part  il  n'énonce  pas  les  griefs;  —  que  l'exploit  constate  en  effet  que 
rappel  est  formé  pour  torts  et  griefs  laits  à  l'appelante  par  le  juge- 
ment,  torts  et  griefs  qui  seront  développés  devant  la  Cour,- 

Qu'on  ne  peut  répuler  griefs,  c'est-à-dire,  moyens  d'appel,  la  con- 
clusion de  cet  acte  d'appel  par  laquelle  l'appelante  déclai  i.-  qu'elle  de- 
mandera devant  la  Cour  l'admission  des  conclusions  par  elle  prises  lors 
du  jugement  dont  est  appel  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aux  termes  de  l'art,  T32  ,  C.  P.  C. 
l'acte  d'appel  est  frappé  d'une  double  nullité  ; 

Attendu  que  la  Cour  saisie  par  l'intimé  d'une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'appel  du  jugement  du  11  déc.  1845,  n'a  pas  à  s'occuper  même 
pour  ordonner  une  instruction,  de  l'appel  du  jugement  par  défaut  du 
23  avril,  sauf  aux  parties  a  procéder  ainsi  qu'elles  aviseront  bien  - 

Attendu  qu'en  admettant  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'ap- 
pel du  jugement  du  11  décembre,  la  Cour  n'a  pointa  déterminer  dans 
quel  délai  aura  lieu  la  publication  du  cahier  des  charges,  puisqu'elle 
ne  se  saisit  pas  de  la  connaissance  de  celte  procédure  ; 

La  Cour  juge  que  l'acte  d'appel  contre  le  jugem.ent  du  11  déc. IS'îS 
est  nul,  DECLARE  la  dame  Leborne  non-recevable  dans  son  appel. 

Dal3fév.  18i6.— 2*ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Commune. — Autorisation  de  plaider. — Contribuable. — Appel. 

Le  coniribuable  autorisé,  par  le  conseil  de  préfecture  à  exercer 
une  action  de  la  commune ,  n'est  pas  obligé  d'avoir  recours  à  une 
nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel  {art.  4,  L.  18  juill. 
1837)  (1). 

(Grosselin  et  consorts  C.  Leroy  et  consorts.) — Arrêt. 

La  Cocr; 

Vurart.49dela  loi  du  18 juillet  1837; 

Attendu  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article,  imposent 


(1)  L'arrêt  que  nous  ra[)porlons  ici  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Metz  du  31  mni  1842,  qui  avait  donne  une  interprétation  différente  a  l'art.  4!) 
de  la  loi  du  18  juill.  1837.  V.  dan<  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation,  Dufonr, 
Vroit  adm.,  appliqué,  n°756;  Garnier,  Act.  poss.tuppl.,  p.  iO. 
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k  toute  commune  ou  section  de  commune,  la  nécessité  de  l'autorisalio» 
ées  conseils  de  préfecture  :  1°  pour  l'introduction  d  une  action  en  jus- 
lice;  2"  pour  se  pourvoir  après  tout  jugement  intervenu,  devant  uu 
autre  de^ré  de  juridiction;  —  Que  le  dernier  paragraphe  du  même  ar- 
ticle ne  déclare  pas  ces  deux  dispositions  applicables  au  contribuable 
qui  veut  exercer  les  actions  delà  commune  ou  section,  et  ne  le  sou- 
met pas  à  chacune  des  obligations  spéciales  auxquelles  la  commune 
ou  section  est  assujettie  ;  —  Qu'il  confère  à  ce  contribuable  le  droit 
d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section 
qui  aurait  refusé  ou  négligé  de  les  exercer;  —  Que,  suivant  le  droit 
commun,  l'exercice  d'une  action  importe  comme  conséquence  néces- 
saire, pour  celui  qui  l'intente,  la  faculté  de  se  pourvoir,  parles  voies 
de  droit,  contre  les  décisions  qui  repoussent  ladite  action;  —  Que  le 
recours  à  la  juridiction  supérieure  n'est  en  réaUlé  que  la  continuation 
de  l'action  que  le  contribuable  a  été  autorisé  à  exercer; 

Attend;:,  d'ailleurs,  que  si  l'autorisation  pour  chaque  degré  de  juri- 
diction est  prescrite  à  la  commune  ou  section  de  commune,  c'est  parce 
qu'elles  sont  placées  sous  la  tutelle  administrative;  qu'à  l'égard  des  ac- 
tions intentées  ou  soutenues  par  elles ,  des  frais  plus  ou  moins  consi- 
dérables peuvent  rester  à  leur  charge,  selon  que  les  instances  sont 
poursuivies  devant  un  ou  plusieurs  degrés  de  juridiction;  que  l'autorité 
administrative  doit  alors  prendre  en  considération  les  ressources  mu- 
nicipales; 

Attendu  que  les  mêmes  raisons  n'existent  pas  quand  l'action  est 
exercée  par  un  contribuable  à  ses  frais  et  risques;— Que  si  l'art.  50  de 
la  loi  du  iSjuill.  1837,  dit,  par  une  seule  et  même  disposition,  que  la 
commune  ou  section  de  commune,  ou  le  contribuable,  auxquels  l'au- 
iorisation  aura  été  refusée,  pourront  se  pourvoir  devant  le  roi  en  con- 
seil d'Etat,  il  ne  résulte  nullement  de  cette  disposition  que  le  contri- 
buable doive  obtenir  l'autorisation  dans  tous  les  cas  où  elle  est  néces- 
saire à  la  commune  ou  section  de  commune  ,  qu'il  en  résulte  seulement 
pour  lui  le  droit  de  déférer  à  l'autorité  supérieure  le  refus  de  l'autori- 
sation unique,  que  la  loi  lui  prescrit  d'obtenir,  comme  la  commune 
ou  section  de  commune,  a  le  droit  d'user  du  même  recours  contre  le 
refus  de  chacune  des  attributions  que  la  loi  lui  impose, — Que  de  tout 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  il  suit  qu'en  déclarant  non  recevable  l'appel 
interjeté  par  les  demandeurs,  du  jugement  du  tribunal  de  Vouziers,  du 
31  août  l8it,  faute  par  eux  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  ester  enjustice  sur  ledit  appel,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  le  §  2  et  expressément  violé  le  §  3,  de  l'art.  49 ,  de  la 
loi  du  18 juillet  1837;— Casse,  etc. 

Du  27  mai  18i6.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

!•  Acquiescement. — Contrainte  par  corps. — Appel. 

^  Appel. — Acquiescement. — Lettre  de  change.  -  Simple  promesse. 

l»  L'acquiescement  donné  par  une  partie  à  nn  jugement  entrai- 
nuat  contrainte  par  corps ,  ne  met  pas  obstacle  à  l'appel  de  ce  juge- 
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ment,  quant  au  chef  qui  a  prononcé  la  contra^"- le  -par  corps. 
2°  Le  débiteur  d'une  prétendue  lettre  de  change  qui  a  acquiescé 
ûu  jugement  qui  le  condamnait  par  corps  au  paiement  de  cittt 
dette,  peut,  malgré  son  acquictcement,  en  interjeter  appel,  sur 
.le  motif  que  ce  titre  ,  n'étant  qu'une  simple  promesse,  ne  pouvait 
■entraîner  la  contrainte  par  corps  (1). 

(Marsaudon  C.  Malinvaud.) — Arrêt. 

La  Coue; 

Attendu  que  l'acquiescement  donne  parle  sieur  Marsaudon,  en  l'acte 
du  20  février  dernier,  au  jugement  du  21  janvier  précédent,  et  au  chef 
duditjusîemrnt  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  n'est  valable  qu'autant 
que  les  titres  du  sieur  Malinvaud  enlrainersieut  par  leur  nature  la  con- 
trainte par  corps  ; 

Attendu  <|ue  les  lettres  de  change  en-  ;.ates  personnes  donnent 
bien  lieu  à  la  contrainte  par  corps  entre  ion.  les  tireurs  et  endosseurs; 
mais  que  cela  c  sse  à  l'égard  des  lettres  de  change  qui  ne  sonipas  sé- 
rieuses, c'est-à-dire  qui  ne  portent  que  des  signatures  d'individus  non 
négociants,  et  n'ont  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce; 
trafic,  change,  ban'Uie  ou  courtage,  ainsi  que  cela  résulte  de*  disposi- 
tions des  art.  112,  636  et  637,  C.Coram.,  et  encore  de  l'art.  3 ,  l.n  Uu 
17  mai  1832,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  le  sieiir  Marsaudon,  liieur  des  lettres  de  change,  et  le 
sieur  Malinvaud,  au  prolit  duquel  elles  ont  été  tirées,  n'étaient  point 
négociants,  etc.  (Suivent  les  considérations  de  fait  à  l'aide  desquelles  la 
Cour  établit  que,  dans  l'espèce,  les  lettres  de  change  ne  consliluaient 
qu'un  prêt  ordinaire  non  commercial.) 

Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  un  contrat  de  prêt  entre  lesslturs 
Malinvaud  et  Marsaudon  ,  et  non  un  vrai  contrat  de  chaii;:;e  ,  et  que 
les  lettres  de  change  dont  s'agit  se  réduisent  à  de  simples  promesses 
pour  lesquelles  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  pas  être  pro- 
noncée; 

Attendu  que  l'acquiescement  donné  par  le  sieur  Marsaudon  ,  par 
l'acte  du  20  lév.  î8i6,  au  jugement  par  défaut  du  21  janvier  précédent, 
«st  valable  quant  à  la  condamnaiion  prononcée  contre  le  sieur  Marsau- 
don, à  raison  de  la  créance  légitime  du  sieur  Malinvaud;  mais  qu'il  est 
aul  en  ce  qui  regarde  la  contiainte  par  corps; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2063,  C.C,  hors  des 
Cas  déterminés  par  la  loi,  il  est  défendu  à  tous  ju^es  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps;  à  tous  notaires  et  greffiers  Je  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  elle  serait  stipulée;  à  tous  Français  de  stipuler  de  pareils 
actes;  que,  d'après  les  art.  636  et  637  ,  C.  Comm.  ,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  pas  prononcer  la  contrainte  par  corps  ,  lorsque 
les  lettres  de  change  ne  sont  répraées  que  simples  promesses  ,  aux 
termes  de  l'art. 112  du  même  Code;  que  l'art.  126,  C. P.C.,  porte  que: 
>f  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi;  que  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1832  porte  aussi  que  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce  contre  des 


(J)  V.  fn  ce  sens,  Pau,  <0  fér.  1836  (J.AT.,t.  50,  p.  Î97  et  la  note.) 
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■ridîvid'is  non  négociantB  ,  pour  sif^iiatiires  apposées  à  des  lettres  dé 
<-liange  répuléessimples  promesses,  aux  termes  de  l'art, 112,  C.Comm., 
n'emporte  point  la  contrainte  i>ar  corps;  que  tous  ces  articles  sont  con- 
r;us  en  ternies  irritants  po'ir  les  cas  de  la  contrainte  par  corps,  et  pour 
de»  cas  qui  tiennent  à  l'ordre  public,  et  que,  d'après  l'art.  6,  C.C.,  OD 
ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public;  etc. 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  que  la  fin  de  non-rcce- 
soir  résultant  de  l'ac([uiescement  donné  par  le  sieur  Marsaudon,  en  ce 
(;ui  touche  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  jugement  dont  est 
.-jipol,  n'est  pas  fondée,  et  que  l'appel  de  ce  chef  et  quant  à  la  con- 
liainte  par  corps  est  bien  venu; 

Déclare  qu'il  a  été  incompétemmcnt  et  nullement  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  contrainte  par  corps; 
jti'iFOBMANT  quant  à  ce,  casse  cl  annulle  ledit  jugement,  ordonne 
néanmoins  que  pour  le  surplus,  ce  jugement  so' tira  son  plein  et  entier 
.(fet. 

Du  !•'  avril  1846.— 3»  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

.Surenchère.  —  Adjudication.  — Coupe  de  bois  anticipée.  —  Prix. — 
Dommages-intérêts. 

C'est  à  l'adjudicataire  définitif  qu'appartient  le  prix  des  coupes 
de  hoig  aviicipéen  faites  par  l'adjudicataire  jjrimitif  dans  l'inter- 
valle qui  sépare  la  snrencid're  de  l'adjudication  définitive,  ainsi 
que  l'action  en  dommarjes  intérêts  encourus  par  suite  des  change- 
ments introduits  dans  l'arnénayement. 

(IMariès  C.  N...)— Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  le  2'l' oct.  1^40,  N...  a  acquis  de  Vran  la  moitié  du 
bois  de  Cahieux,  sis  à  (^ollerel,  consistant  en  58  hectares  48  ares  de 
faillis  aniénagéaux  termesdu  contrat,  en  quatre  coupes  qui  s'exploitent 
habituellement  à  l'^ge  de  li  ans; 

Que  cette  menlion  se  trouve  dans  l'extrait  du  titre  d'acquisition  que 
N...,  a  fait  notifier  aux  créanciers  inscrits,  en  conformité  de  l'art. 2183, 

Que  Planés,  créancier  inscrit  a  usé  du  droit  de  surenchère  que  lui 
donnait  l'art.  218.Ô; 

Que  N...  a  contesté  cette  surenchère,  et  qu'après  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  fini  en  reconnaissait  la  validité,  il  a  fait  pro- 
c'der.  le  21  o:  t.  18'<-2,  à  la  vente  de  deux  coiqies  de  taillis  qui,  d'a- 
près raménagemenl  ci-dessus  indic(ué  ,  ne  devaient  avoir  lieu  qu'en 
l8'(iet  18i5; 

Qu'averti  de  ces  ventes,  avant  l'adjudication.  Planés  a  fait,'au  profit 
de  qui  de  droit,  contre  N...,  des  réserves  dont  il  lui  a  été  donné  acte, 
s'est  rendu  adjinlicalaire,  moyennant  iO.OOO  IV. ,  de  la  i»nrtie  de  boi» 
*jui  avait  été  vendue  à  M...  moyennant  150,000  fr.,  et,  aonnanl  suitcà 
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ses  réserves,  a  intenté  contre  ce  dernier  une  action  en  dommages-in- 
térêts ; 

Attendu  que  cette  action  était  recevable  et  fondée  ; 

Qu'en  effet,  N...  qui  n'avait  sur  le  bois  dcCahicux  qu'un  droit  réso- 
luble, ne  pouvait,  surtout  après  la  surenchère,  faire  procéder  à  de» 
coupes  anticipée?;  qu'à  la  vérité  ,  il  prétend  qu'il  n'a  fait  que  se  con- 
former à  l'usage  de  la  contrée  pour  l'exploitation  des  taillis;  mais  que 
cet  usage,  s'il  existait,  serait  contredit,  pour  le  bois  dont  il  s'agit,  pai 
les  termes  ci-dessus  transcrits  du  contrat  de  vente  du  24  oct.  1&40;  que 
ce  contrat  notifié  aux  créanciers  inscrits,  avec  la  mention  expresse  que 
l'exploitation  du  taillis  n'avait  habituellement  lieu  qu'à  l'âge  de  14  ans. 
faisait  la  loi  des  parties  et  ne  permettait  pas  à  N...  de  priver  Planésde 
l'une  des  garanties  sous  la  foi  desquelles  il  avait  surenchéri  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  N...  doit,  non-seulement  la  restitution 
qu'il  a  toujours  offerte  du  prix  du  taillis  qu'il  a  vendu ,  mais  encore  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  par  les  coupes  anticipées  ; 

Que  ce  prix  et  cette  indemnité  ne  doivent  pas  être  distribués,  par 
voie  d'ordre,  aux  créanciers  hypothécaires,  à  titre  de  supplément  du 
prix  d'adjudication  ; 

Qu'en  effet,  l'art.  682,  C.P.C. ,  d'après  lequel  les  fruits  naturels  et 
industriels  recueillis  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie, 
sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par 
ordre  d'hjpoihéque,  est  étranger  aux  coupes  de  bois  faites  par  anti- 
cipation ,  ou  aux  autres  dégradalious  (|ui  ont  eu  lieu  sur  l'immeubît' 
aliéné  volontairement,  dans  l'intervalle  de  la  surenchère  à  l'adjudica- 
tion publique  ; 

Que  c'est  la  propriété,  dans  l'état  où  elle  était,  au  moment  de  la  no- 
tification aux  créanciers  inscrits  du  contrat  d'aliénation,  quia  été  su- 
renchérie  par  Planés,  mise  en  vente  publique  et  adjugée; 

Que  si  la  clause  du  contrat  primilif,  devenue  l'une  des  clauses  du 
cahier  des  charges,  avait  été  respectée.  Planés  aurait  eu  droit,  comme 
adjudicataire,  au  taillis  vendu  par  N...;  qu'il  a  droit,  au  même  titre,  à 
l'indemnilé  résultant  de  la  vente  faite,  au  mépris  de  celte  clause; 

Que  de  même  que  ce  serait  à  l'adjudicataire  et  non  aux  créanciers 
inscrits  à  indemniser  N...  des  améliorations  que  ce  derr.ier  aurait  faites 
à  l'immeuble,  avant  sa  dépossession  ,  de  même  c'est  à  l'adjudicataire 
et  non  aux  créanciers  hypothécaires  qu'ap))arlientrindemnilé  pour  les 
•dégradations  dont  cet  immeuble  a  été  l'objet  ; 

Attendu  qtie  l'art.  2175,  C.C.,  qui  donne  aux  créanciers  hyj)othé- 
caires  le  droit  de  rcclauier,  du  tiers  détenteur  une  indemnité  ])our  les 
détériorations  qui  jtrocédent  de  son  fait  ou  de  sa  négligence,  et  qui  les 
oblige  à  tenir  compte  de?  impenses  jusqu'à  concurrence  de  la  i>liis 
value  résultant  de  l'amélioralion,  n'est  relatif  qu'au  cas  de,  délaissement 
par  hypothèque;  qu'il  est  sans  application  au  cas  de  revente  par  suite 
Ue  surenchère,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  à  la  différence  du  j)re- 
mier,  l'hypothèque  a  produit  tout  son  effet,  le  droit  de  suite  a  été  con- 
verti en  un  droit  sur  le  prix,  et  les  créanciers  trouvent,  dans  la  sonmic 
offerte  par  le  dernier  enchérisseur,  la  juste  valeur  de  leur  gage  ; 

Attendu  que  la  Cour  peut,  sans  recourir  à  une  expertise,  apprécier 
le  préjudice  résultant  de  l'anticipation  des  coupes; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  et,  sans  s'arrêter  à  la  fin 
^e  non-recevoir  opposée  à  Planés,  non  plus  qu'aux  autres  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires  de  N,.,,  boise  acte  à  ce  dernier  des 
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offres  qui  ont  toujours  été  faites  par  Planés  de  lui  tenir  compte  des  in- 
térêts delà  partie  du  prix  d'acquisition  qui  auraient  été  à  sa  charge,  et 
de  lui  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  les  imposi- 
tions par  lui  payées  et  les  frais  de  garde,  s'il  en  a  été  nommé,  sous  ces 
déductions,  condam>b  N...  à  restituera  Planés  la  moitié  du  prix  des 
deux  coupes  vendues  le  21  oct.  1843,  l'autre  moitié  appartenant  aux 
héritiers  Massart,  et  à  payer  en  outre  audit  Planés  la  somme  de  800  f. 
pour  réparation  du  dommage  causé  par  l'anticipation  desdites  cou- 
pes, etc. 

Du  29  avrill846.— !'•  ch. 

La  Cour  de  Douai  avait  déjà  appliqué  le  même  principe  anx 
dégradations  commises  par  le  premier  adjudicataire  dans  1  in- 
tervalle qui  sépare  la  surenchère  de  la  nouvelle  adjudication,  ea 
décidant  que,  dans  ce  cas,  l'action  en  indemnité  appartient  à 
l'adjudicataire  sur  surenchère  à  l'exclusion  des  créanciers  du 
vendeur,  action  qui  demeurait  éteinte  par  confusion,  si  l'adju- 
dicataire primitif  se  rendait  adjudicataire  après  surenchère. 
Son  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

(Prévost  C.  Pety.) — Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu,  en  droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  1583,  2183,  2187 
et  2190,  ce,  il  résulte  que  la  propriété  de  l'immeuble  frappé  de  sur- 
enchère, réside  sur  la  tête  de  l'acquéreur  primitif  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication; 

Que,  d'une  part,  le  créancier  qui  a  requis  la  mise  aux  enchères  ,  ne 
devient  réellemeut  acquéreur  et  propriétaire  qu'autant  qu'il  n'a  pas 
fait  de  désistement,  avec  le  consentement  des  autres  créanciers,  ou  que 
son  enchère  n'a  pas  été  couverte; 

Que,  d'une  autre  part,  le  contrat  qui  a  transmis  immédiatement  la 
chose  vendue  au  premier  acheteur,  ne  perd  sa  force  et  ses  effets  qu'à 
l'instant  même  où  il  est  résolu  par  l'acte  qui  substitue  un  nouveau  pro- 
priétaire à  l'ancien; 

Qu'il  suit  de  là  ([ue ,  dans  l'intervaile  de  l'aliénation  originaire  à 
l'adjudication  définitive,  l'acquéreur  est  tenu  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  îa  conservation  de  l'immeuble  dont  il  est  responsable 
d'après  la  maxime  Res  périt  domino; 

Qrie  s'il  peut,  aux  termes  du  droit  commun,  se  faire  payer  par  l'ad- 
judicataire des  impenses  et  améliorations  dont  celui-ci  à  profité,  il  est 
tenu  de  réparer,  envers  lui,  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  des  dé- 
l'radalious  ou  détériorations  provenant  soil  de  sou  fait,  soil  de  sa  né- 
gligence ; 

Qu'il  ne  peut  échapper  aux  conséquences  de  cette  responsabilité, 
puisque  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère a  droit  à  l'immeuble  tel  qu'il  était  au  moment  de  la  vente  primi- 
tive ; 

Que  d'ailleurs  ce  principe  est  écrit,  tant  dans  l'art.  898,  C.P.C,  qui 
dispose  que  l'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère,  que 
dans  l'art.  2189,  C.C.  qui,  en  dispensant  l'acquéreur,  resté  dernier  en- 
chérisseur ,  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  fait  re- 
monter son  titre  au  jour  du  premier  contrat; 
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Que  l'action  en  indemnité  étant  transmise  k  l'adjudicataire  définitif, 
avec  l'immeuble,  les  créanciers  du  vendeur  n'éprouvent  aucun  préju- 
dice des  dégradations  ou  détériorations  que  cet  immeuble  a  pu  subir, 
puisqu'ils  en  reçoivent  le  prix,  suivant  sa  valeur,  à  la  date  de  la  vente 
oriîçinaire  ; 

Oue  l'acquéreur,  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  fait  souffrir  h 
celui  qui  lui  succède,  dans  la  propriété  de  la  chose  vendue,  ne  peut  être 
tenu,  pour  le  même  fait,  à  une  réparation  envers  les  créanciers  ; 

Qu'ils  invoqueraient  vainement,  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  l'art. 
2175,  ce. ; 

Qu'en  effet,  cet  article,  ainsi  que  l'indique  la  rubrique,  sous  laquelle 
il  est  placé,  son  texte  même  et  son  rapprochement  avec  les  articles 
qui  le  précèdent  et  qui  le  suivent  immédiatement  ,  ne  concerne  que  le 
tiers  délenteur  qui  délaisse  l'immeuble  auquel  il  a  commis  ou  laissé 
commettre  des  déj^radations; 

Qu'il  est  juste  alors  que  la  masse  créancière  soit  indemnisée  de  la 
diminution  que  son  gage  a  éprouvée,  l'immeuble  n'ayant  pins  pour 
elle  la  valeur  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  conservé  dans  son  entier 
état  ; 

Mais  qu'il  en  est  autrement  ,  dans  le  cas  de  la  surenchère,  où  les 
créanciers  touchent  la  valeur  intégrale  de  la  chose  vendue  à  l'époque 
même  de  l'aliénation,  et  avant  toute  détérioration,  puisque  le  jugement 
d'adjudication  transmet  la  propriété,  au  dernier  enchérisseur,  telle 
qu'elle  existait  lors  de  la  vente  primitive,  sauf  son  recours  contre  l'ac- 
quéreur dépossédé,  si  l'immeuble  a  été  déprécié  entre  ses  mains; 

Attendu,  en  fait,  que  suivant  contrat  authentique  du  14  oct.  1833, 
Prévost  a  acheté  de  l'ety-Divuy,  1°  une  usine  à  scier  le  marbre,  avec 
ustensiles,  ouvrages  travaillants,  etc.;  2'  le  droit  de  passage  sur  les 
propriétés  voisines  pour  l'exploitation  de  l'usine; 

Que  cet  immeuble  et  le  droit  de  passage  ayant  été  mis  en  vente  par 
suite  de  surenchère,  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  le  l'(  oct.  i833, 
sans  réserve  ni  restriction,  l'appelant  en  a  été  déclaré  adjudicataire, 
par  jugement  du  10  oct   1840; 

Qu'ainsi,  l'action  en  indemnité  qui  aurait  pu  exister  contre  lui,  au 
profit  de  l'adjudicataire  définitif .  dans  le  cas  où  des  dégradations  au- 
raient eu  lieu,  par  son  fait  ou  par  sa  négligence,  est  éteinte  par  con- 
fusion; 

Que  les  créanciers  du  vendeur,  représentés  par  l'un  d'eux,  ne  sont 
pas  fondés,  en  droit,  à  réclamer,  contre  l'appelant,  le  montant  de  ces 
détériorations  ; 

Qu'en  fait,  ils  n'ont  demandé  l'insertion  d'aucune  réserve  ,  dans  le 
cahier  décharges,  ni  élevé  aucune  réclamation  au  moment  du  jugement 
d'adjudication,  et  que  l'immeuble  a  été  porté,  sans  aucune  intervention 
de  leur  part  de  8,800  fr.,  prix  de  la  surenchère,  à  10,810  fr.,  taux  de 
l'adjudication; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  déclare  non  admissible 
et  sans  objet  la  preuve  ordonnée  par  les  juges  de  première  instance,  et 
attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive, 
évoquant  le  fond,  déboute  l'intimé  de  se»  demandes,  fins  el  conclu- 
sions, etc. 

Du  9  mai  1845.— !'«  ch. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOLUG. 
Expropriation  forcée. — Surenchère. —  Adjudication. — Délai. 

En  matière  d'expropriation  forcée,  l'adjudication  sur  suren- 
ekère  doit  avoir  lieu  à  la  première  audience,  après-  la  quinzaine 
qui  suit  la  dénonciation  de  la  surenchère   1). 

(Cusin  C.  Guichelet.) 

26  mai  18i6,  adjudication  sur  saisie  immobilière  au  profit  du 
sieur  Guichelet. 

1"  juin  18V6,  surenchère  du  sixième  formée  parle  sieur  Cu- 
sin.— Dénonciation  de  la  surenchère  dans  les  trois  jours  avec 
avenir  pour  le  22  juin  18i6,  première  audience  suivant  la  quin- 
zaine, non  pour  assister  à  l'adjudication  des  immeubles  suren- 
chéris, mais  pour  entendre  régler  le  sort  de  la  surenchère  et  user 
le  jour  de  l'adjudication. 

A  l'appui  de  ce  système,  M*  Giraud,  avoué  du  surenchéris- 
seur, a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  vouloir  faire  procéder  à  l'adjudication  à  la 
première  audience  qui  suit  la  quinzaine,  ce  serait  mettre  le  sur- 
enchérisseur dans  l'impossibilité  de  se  conformer  aux  art.  696 
et  699,  C.  P.,  qui  exigent  un  délai  de  vingt  jours  au  moins  en- 
tre l'annonce  et  le  jour  de  l'adjudication,  et  ainsi  le  deuxième 
alinéa  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  709  ne  recevrait  pas 
son  exécution  ; 

«  Attendu  que  le  système  qui  tend  à  faire  considérer  comme 
obligatoires  seulement  les  formes  de  publicité  et  non  les  délais 
imposés  par  les  art.  696  et  699,  va  directement  contre  la  pensée 
et  le  but  de  la  loi,  puisqu'il  dépendrait  du  surenchérisseur  de  ne 
publier  la  nouvelle  adjudication  que  la  veille  de  l'audience  qui 
suit  la  quinzaine,  et  de  rendre  ainsi  la  pubUcité  illusoire  ;  et  que 
l'application  invoquée  par  quelques-uns,  pour  le  cas  de  suren- 
chère, de  l'art.  741  qui  exige  un  délai  de  huitaine  seulement  est 
tout  à  fait  arbitraire,  ne  s'agissant  pas  d'un  incident  sur  saisie 
immobilière  et  d'un  renvoi  d'adjudication,  d'où  il  suit  que  la 
nécessité  d'un  délai  étant  reconnue,  il  est  raisonnable  de  s'at- 
tacher aux  délais  des  art.  696  et  699  appliqués  par  la  loi  elle- 
même  au  cas  de  surenchère  ; 

ce  Attendu  que  si  l'on  objecte  que  du  texte  de  l'art.  709,  il 
paraît  résulter  que  l'adjudication  doit  avoir  lieu  à  l'audience 
fixée  par  la  dénonciation,  puisque  la  loi  défend  toute  autre  pro- 
cédure, et  que  l'art.  710,  fixant  l'ouverture  des  enchères  au  jour 


(<)  V.  en  ce  sf-ns,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laprocciv»,  t.  5,  p.  60* 
«t  suiv.,  guejt.  2392. 
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indiqué,  ce  ne  peut  ôtre  que  le  jour  indiqué  dans  la  dénoncia- 
tion, seul  acte  de  procédure  permis,  on  répond  que  la  loi  ne 
s'est  expliquée  nettement  et  formellement,  ni  sur  l'un  ni  sur 
l'autre  des  deux  systèmes  ;  que  les  obscurités  qui  peuvent  exis- 
ter dans  sa  rédaction  et  les  obstacles  de  mots  que  peut  rencon- 
trer le  système  du  demandeur,  tiennent  à  ce  que  le  deuxième 
alinéa  du  deuxième  paragraphe  de  l'art  709,  a  été  inséré  après 
coup  par  voie  d'amendement  et  que  l'on  n'a  pas  eu  soin  d'exac- 
tement coordonner  à  ce  changement  tous  les  termes  de  la  loi  ; 
l'art.  709  n'indiquait  pas  la  nécessité  de  rendre  publique  la  sur- 
enchère, et  cependant  l'art.  710  dérogeant  à  l'ancien  art.  712, 
C.  P.,  qui  restreignait  les  nouvelles  enchères  entre  l'adjudica- 
taire et  le  surenchérisseur  appelait  les  étrangers  à  l'adjudica- 
tion. L'art.  709  semblait  conserver  dans  sa  rédaction  la  pensée 
de  l'ancien  art.  712,  qui  renvoyait  les  enchères  à  la  plus  pro- 
chaine audience,  sans  publicité  et  sans  concurrence  sérieuse, 
tandis  que  l'art.  710  introduisit  une  pensée  nouvelle,  dont  l'a- 
mendement qui  a  rattaché  l'art.  709  aux  art.  696  et  699  est  venu 
compléter  les  bons  effets  ;  que,  conséquemment,  les  doutes  et 
les  équivoques  du  texte  ne  doivent  pas  prévaloir  sur  la  modifi- 
cation essentielle  que  la  loi  a  subie  et  qui  implique  à  la  fois  la 
nécessité  de  publications  pour  la  nouvelle  adjudication,  et  la  né- 
cessité d'un  délai  pour  ces  publications,  lequel  étant  au  miiii- 
miim  plus  long  que  le  délai  de  quinzaine  ne  permet  pas  d'adju- 
ger à  l'audience  indiquée  dans  la  dénonciation  ; 

«  Attendu  que  cette  audience  doit  dès  lors  avoir  simplement 
pour  objet  de  statuer  sur  les  incidents  que  la  surenchère  peut 
soulever,  sur  les  questions  de  validité  ou  de  nullité,  et  qu'en 
la  déclarant  valable  le  tribunal  fixe  le  jour  précis  de  l'adjudi- 
cation ; 

«  Attendu  que  le  reproche  fait  à  cette  interprétation  de  la  loi 
d'augmenter  les  formalités  et  de  retarder  la  transmission  défini- 
tive de  la  propriété,  est  bien  racheté  par  les  inconvénients  et  les 
dangers  que  la  pratique  signale  dans  l'autre  système  ;  —  Qu'en 
effet,  d'une  part,  plusieurs  créanciers  redoutant  l'abandon  de 
la  première  surenchère,  peuvent  former  de  nouvelles  surenchè- 
res ;  il  faudra  donc  que  chacun  des  surenchérisseurs,  sans  sa- 
voir qu'elle  procédure  prévaudra,  fasse  à  l'avance  ses  insertions 
et  ses  affiches,  en  indiquant  des  jours  d'audience,  qui  pourront 
ne  pas  se  rencontrer,  et  ainsi  des  frais  considérables  seront  ex- 
posés, tandis  qu'il  est  simple  qu'un  jugement  rendu  à  la  der- 
nière des  audiences  indiquées  ordonne  la  jonction  des  suren- 
chères et  fixe  l'audience  à  laquelle  l'adjudication  aura  lieu  sur 
la  poursuite  d'un  des  surenchérisseurs; — Que,  d'autre  part,  si 
la  question  de  nullité  de  la  surenchère  est  soulevée,  elle  devra 
être  décidée  à  la  même  audience  où  l'adjudication  devra  avoir 
lieu,  et  le  jugement  qui  rejettera  la  demande  de  nullité,  devra 
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ordonner  qu'il  soit  immédiatement  passé  outre  à  l'adjudication; 
mais  que  les  enchérisseurs,  dans  Tappréhension  d'un  appel  pos- 
si'^jie,  se  garderont  bien  de  miser  et  l'immeuble  pourra  être  ad- 
jugé à  vil  prix  ; — Qu'enfin,  si  la  surenchère  venait  à  être  annulée, 
on  aurait  obligé,  sans  profit,  le  surenchérisseur  à  payer  les  frais 
considérables  d'affiches  et  d'insertions  ; 

((  Attendu,  qu'en  fait  et  en  droit,  le  système  du  demandeur 
est  éminemment  favorable,  qu'y  eùt-il  même  doute,  il  devrait 
encore  être  accueilli,  s'appuyant  sur  des  autorités  nombreu- 
ses  » 

Le  sieur  Guichelet,  adjudicataire  primitif,  s'en  est  rapporté  à 
la  prudence  du  tribunal. 

jugemest. 

Le  Tribunal  ; 

Alt'Midii  qu'il  résulte  clairement  des  art.  709  el  710  de  la  loi  du  2 
juin  1851  sur  la  sinenchére,  nue  la  nouvelle  adjudication  doit  avoir  lieu 
au  jourfixé  jiarle  2*  paragraphe  de  Part.  709,  c'esl-à-diie,  à  l'audience 
des  criées,  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  à  partir  de  l'acte 
contenant  dénonciation  de  la  surencbére,  avec  avenir  à  cette  audience; 
et  que  toute  procédure  ayant  pour  objet  de  faire  valider  une  suren* 
chère  non  contestée  et  de  faire  lixer  par  le  tribunal  le  jour  de  l'adju- 
dic.ition,  est  défendue  par  la  loi  qui  a  exprimé  sa  prohibition  par  ces 
mots  énergiques,  sans  autre  procédure; 

Attendu,  en  effet,. que  i'a  t.  7»'9,  vent  «jue  la  denoncialion  d'une  su- 
renchère soit  laile  dans  le?  trois  jours  et  contienne  avenir  pour  l'au- 
dience qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine;  que  cette  audience  est 
nécessairement  celle  où  devront  s'ouvrir  les  nouvelles  enchères,  à 
moins  que  la  surenchère  ne  donne  lieu  à  des  conteslalious  qui  retar- 
dent cette  ouverture;  car  autrement  cette  suspension  de  quinzaine  exi- 
gée par  la  loi  pour  les  formalités  de  publicité  a  remplir  dans  l'inter- 
valle serait  sans  objet,  et  ne  se  comprendrait  même  pas  dans  une  loi 
qui  a  voulu  précisément  imprimer  à  la  procédure  une  marche  plus  ra- 
pide; 

Attendu  que  l'art.  710  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  en  disant 
qu'au  jour  indiqué,  il  sera  procédé  à  la  nouvelle  adjudication  ,  que  ce 
jour  indique  ne  peut  être  que  cette  audience  qui  suivra  l'expiration 
de  la  quinzaine,  indiquée  en  effet  j)ar  le  §  '2^  de  l'article  précédent ,  et 
non  une  indication  particulière  qui  serait  faite  par  le  tribunal  au  jour  de 
l'échéance  de  l'avenir,  ou  qui  serait  péniblement  recherchée  dans  les 
art.  C96  et  699,  fixant  les  délais  beaucoup  plus  longs  de  la  première 
poursuite; 

Attendu  que  si  le  '^  3  de  l'art.  709  renvoie  à  ces  art.  696  et  699,  ce 
n'est  pas  pour  assujettir  la  procédure  en  surenchère  à  tous  les  délais 
prescrits  pour  la  première  vente,  mais  uniquement  pour  leur  emprun- 
ter les  formes  de  publicité  qu'ils  exigent  et  que  le  législateur  ne  vou- 
lait pas  loBgucmenl  répéter  dans  l'art.  709  :  que  ce  fut  là  sa  pensée 
évidente  en  disant  que  l'indication  dujour  de  celte  adjudication  serait 
faite  de  la  manière  prescrite  ])ar  les  art.  696  et  699  ;  que  ces  mots  de 
la  manière  ne  sauraient  s'appliquer  au  délai  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion, puisqu'il  est  fixé  par  le  §  2,   qui  précède  immédiatement,  maïs 
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bien  aay  formes  de  publicilc  de  cette  indication  ,  soit  à  la  manière  de 
le  faire  connaître  au  public  ; 

Attendu  qu'on  oppose  en  vain  à  l'art.  715  exigeant  à  peine  de  nullité 
l'observation  des  foruialitcs  et  délais  prescrits  par  une  foule  d'articles 
antérieurs,  au  nombre  desquels  figurent  les  art.  696  ,  699  et  7U9  ;  que 
celte  disposition  pénale  ne  s'appliiiue  aux  articles  visé;?  qu'en  ce  qui 
concerne  chacun  d'eux  ,  à  l'art.  709  fixant  le  délai  de  l'adjudication 
sur  surenchère,  comme  aux  autres,  sans  qu'il  en  ré.'^ulie  aucune  induc- 
tion contraire  à  la  thèse  ci-dessus  adoptée  ,  et  que  dès  lors,  chercher 
un  aro;ument  dans  l'art.  715  ,  c'est  donner  la  question  même  pour  rai- 
son de  décider; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  n'est  pas  même  là  une  innovation  in- 
troduÀte  par  la  loi  du  2  juin  18il,  puisque  l'art.  711  ancien  portait, 
comme  le  nouvel  art.  709,  que  la  dénonciation  serait  faite  par  un  sim- 
ple acte  contenant  avenir  à  l'audience,  et  que  l'ancien  art  712,  comme 
le  nouvel  art.  7i0,  voulait  qu'au  jour  indiqué  l'adjudication  eut  lieu; 
que  par  ces  mots  de  l'ancien  Code,  au  jour  indiqué,  on  avait  toujours 
entendu  sans  aucun  doute  le  jour  indiqué  par  l'avenir,  et  qu'on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  même  leste,  reproduit  dans  la  loi  nouvelle,  recevrait 
une  signihcalion  différente;  qu'il  y  a  au  contraire  une  raison  à  fortiori 
de  l'expliquer  ainsi  dans  la  loi  nouvelle  qui  ne  diffère  de  l'ancienne  que 
par  l'admission  des  étrangers  aux  enchères  auxquelles  précédemment 
concouraient  seuls  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur,  différence  qui 
a  nécessité  le  délai  de  quinzaine  noinellement  introduit  dans  l'art. 709 
pour  donner  le  temps  d'avertir  les  tiers  par  la  publicité  conformément 
au  mode  prescrit  parles  art.  696  et  699;  de  sorte  que  tout  s'enchaîne 
et  se  coordonne  logiquement  dans  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ; 

Attendu  aussi  que  son  esprit  est  parraitcment  d'accord  avec  son 
texte,  puisqu'elle  a  eu  pour  objet  évident,  et  ])ioclamé,  de  simplifier 
les  formes,  d'abréger  les  délais  et  de  diminuer  les  trais  ,  but  qu'elle 
atteint  en  exigeant  que  la  nouvelle  adjudication  suive  de  près  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère ,  sauf  le  délai  de  quinzaine  ju^é  néces- 
saire pour  la  publicité,  but  qu'elle  manquerait  complètemen'.  si  on  ad- 
mettait le  système  contraire  suivant  lequel  l'avenir  à  quinzaine  au 
moins  n'aurait  pour  objet  que  de  faire  valider  une  surenchère  le  plus 
souvent  non  contestée  et  de  faire  fixer  un  jour  d'adjudication,  c'est-à- 
dire,  de  compliquer  la  piocédure,  plus  qu'elle  ne  l'était  sous  l'ancienne 
loi  en  créant  un  usage  aussi  inutile  que  dispendieux  ; 

Attendu  que  les  inconvénients  dont  le  tableau  est  opposé  à  cette 
doctrine  auraient  lieu,  s'ils  étaient  vrais,  dans  les  deux  systèmes;  mais 
qu'il  supposent  tous,  ou  des  incidents  sur  le  mérite  de  la  surenchère 
qui  doivent  subir  le  sort  de  tous  les  incidents  de  poursuite  d'après  le 
droit  commun,  ou  des  faits  de  collusion  ou  de  fraude  qui  sont  excej)- 
tifs  de  toutes  les  règles,  et  provoquent  la  répression  des  tribunaux 
quand  ils  se  présenteit  : 

Attendu  néanmoins  que,  dans  l'espèce  ,  la  procédure  a  été  faite  de 
bonne  foi  au  milieu  d'une  j'îrisj)rudence  controversée,  ce  qui  doit  être 
pris  en  considération  pour  les  dépens  : 

Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  par  jugement  en  premier  ressort 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère  dont 
s'agit,  et  de  fixer  par  un  jugement  le  jour  de  l'adjudication  suffisam- 
ment indiqué  par  l'art.  709,  sauf  le  cas  de  contestation  qui  peut  faire 
changer  ou  proroger  le  délai;  et  néanmoing,  attendu  que  le  jour  préTu 
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prr  cet  aitide,  est  passé  et  qu'il  faut  nécessairement  en  fixer  un  nou- 
veau, RE>voiE  l'adjudication  à  la  première  audience  des  criées  après 
la  quinzaine; 

Et  ORDONNE  que  les  dépens  seront  tirés  en  frais  de  poursuites. 

Du29juinl8i6,  1-ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  GRENOBLE. 

Vente  de  meubles.  —  Commissaire-priseur.  — Notaire. —  Huissier.-— 
Ville.  —  Communes  limitrophes. 

Le  frhiU'ge  des  commissaires-priseurs  ne  s'étend  pas  aux  com- 
munes limitrophes  du  chef-lieu,  quand  même  elles  seraient  compri' 
ses  dans  l'une  des  justices  de  paix  dont  la  ville  est  le  centre.  [L. 
28  avril  1816,  art.  89;  Ordonn.  26  juin  1816,  art.  1;  L.  -29  vent, 
an  9.) 

Portée  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  cette  question  a 
donné  lieu  à  une  discussion  dont  voici  le  résumé  : 

«  L'assemblée  constituante  avait  aboli  les  charges  des  com- 
missaires-priseurs vendeurs  de  meubles ,  et  rendu  aux  huis- 
siers, notaires  et  greffiers,  le  droit  de  faire  toutes  les  prisées  et 
ventes.  Pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui  s'étaient  introduits 
à  Paris  et  qui  consistaient  en  ce  que  des  particuliers  se  mêlaient 
de  faire  des  ventes  et  vendaient  des  marchandises  tarées,  une 
loi  du  27  vent,  an  9  établit  à  Paris  80  commissaires-priseurs,  et 
l'art.  1"  règle  ainsi  leurs  attributions  :  «<  X  compter  du  l^'  flor. 
prochain,  les  prisées  des  meubles  et  ventes  publiques  aux  en- 
chères d'effets  mobiliers  qui  auront  lieu  à  Paris  seront  faites  ex- 
clusivement parles  commissaires-priseurs  vendeurs  de  meubles. 
Us  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature  qui  se 
feront  dans  le  département  de  la  Seine.  » 

«  Les  huissiers,  notaires  et  greffiers  conservaient  leur  droit 
partout  ailleurs  qu'à  Paris,  etun  décret  du  lijuin  1813,  sur  l'or- 
ganisation des  huissiers,  rappelle  ainsi  ce  droit  dans  son  art.  37: 
«  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commis- 
saires-priseurs exclusivement  chargés  de  faire  les  prisées  et  ven- 
tes publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers,  les  huissiers  tant 
audicnciers  qu'ordinaires,  continueront  de  procéder,  concur- 
remment avec  les  notaires  et  les  greffiers,  auxdites  prisées  et 
ventes  publiques.  » 

«  Pour  combler  le  déficit  du  Trésor,  on  songea  en  1816,  à 
créer  de  nouvelles  charges  vénales  et  à  étendre  aux  départe- 
ments l'institution  des  commissaires-priseurs.  La  loide  finances 
du  28  avril  1816  porte  dans  son  art.  89  :  «  11  pourra  être  établi 
dans  toutes  les  villes  ou  les  lieux  où  sa  majesté  le  jugera  conve- 
nable, des  commissaires-priseurs  dont  les  attributions  seront  les 
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mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par 
la  loi  du  27  vent,  an  9,  Ces  commissaires-priseurs  n'auront,  con- 
formément à  l'art.  1^''  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans 
le  chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront  dans  tout  le  reste 
de  larrondissement  la  concurrence  avec  les  autres  officiers  mi- 
nistériels, d'après  les  lois  existantes.  » 

«  Restait  à  décider  dans  quelles  villes  et  en  quel  nombre  ces 
nouveaux  commissaires-priseurs  seraient  établis.  Une  ordon- 
nance réglementaire  du  26  juin  de  la  même  année  dispose  ainsi  : 
«  Art.  1''.  Dans  toutes  les  villes  chefs  lieux  d'arrondissement 
ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans 
toutes  celles  qui,  nayant  ni  sous-préfecture  ni  tribunal,  renfer- 
ment une  population  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  il  sera  nommé 
un  commissaire-priseur  par  chaque  justice  de  paix  existant  dans 
la  ville.  Les  justices  de  paix  des  faubourg  et  celles  désignées 
sous  le  nom  d'extra-muros  seront  considérées  comme  faisant 
partie  de  celles  des  villes  dont  elles  dépendent.  » 

c<  Puis  les  art.  2  et  3  rappellent  les  attributions  des  commis- 
saires-priseurs en  ces  termes  :  «  Art.  2.  Il  n'est  rien  innové  aux 
dispositions  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  accordent  aux  com- 
missaires-priseurs de  Paris  la  concurrence  pour  les  ventes  et 
prisées  qui  se  font  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation  de  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils 
seront  établis,  les  commissaires-priseurs  nouvellement  nommés 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  feront  exclusivement  tou- 
tes les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  qui 
auront  lieu  dans  le  chef  lieu  de  leur  établissement,  et  ils  auront 
la  concurrence  pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  font 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  à  l'exclusion  des  villes 
où  réside  un  commissaire-priseur.  Cette  concurrence,  pour  les 
commissaires-priseurs  établis  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas 
chefs  Ueux  d'arrondissements  se  bornera  à  l'étendue  de  leur 
canton.  » 

Sur  ce  débat  le  tribunal  a  admis  la  libre  couclt.  ence  entre  les 
huissiers  et  les  commissaires-priseurs  ,  dans  toute  l'étendue  des 
cantons  formant  le  centre  de  la  ville  qui  s'étend  hors  des  murs 
d'enceinte. 

JCGEME>"T. 

Le  Tribunal; 

Attendu  que  la  loi  du  28  avril  1816  ordonnant  l'établissement  de 
conimissaires-priiciirs  dans  les  départements,  a  réglé  leurs  attributions 
et  décidé  qu'ils  auraient  droit  eiclusif  de  priser  et  de  vendre  dans  le 
chef-lieu  de  leur  résidence,  et  droit  de  concurrence  seulement  dans  1« 
reste  de  l'arrondissement; 

Que  l'ordonnance  réglementaire  du  26  juin  suivant  avait  pour  objet 
de  fixer  dans  quelles  villes  et  en  quel  nombre  les  commissaires-pri- 
seurs seraient  établis,  et  n'a  pu  ni  voulu  déroger  à  la  loi  du  28  avril, 
en  ce  qui  concerne  leurs  attributions. 
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Qu'en  fait,  la  maison' Jnns  laquelle  doit  se  faire  la  vente  se  trouve  en 
dehors  delà  ville  et  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint -Martin- 
le-Vinouï. 

Du  10  juin  1846. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Jugement  par  défaut. — Profit-joint. — Jugement  contradictoire. 

L'arrêt  qui  statue  sur  le ijrofit d'un  défaut-joint,  est  non  sus- 
ceptible d'opposition  d  l'égard  de  toutes  les  parties  ,  même  de 
celles  qui,  ayant  déjà  comparu  lors  du  jugement  de  jonction, 
font  défaut  pour  la  première  fois  lors  du  second  jugetnent  {art. 
153,  C.  P.  C),  U  arrêt  de  jonction  n' eût-il  pas  indiqué  le  jour  où 
la  cause  serait  appelée  >1). 

(Baron  et  joints  C.  Martainville.) 

Les  sieurs  Baron  et  consorts,  dans  un  appel  qu'ils  avaient  in- 
terjeté d  un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  qui  donnait 
gain  de  cause  au  sieur  !!^îartainville,  leur  adversaire  commun, 
avaient  constitué  M*  Hauchard  pour  avoué.  Ce  dernier  ayant 
cessé  ses  fonctions,  le  sieur  Martainville  assigna  les  appelants  en 
constitution  de  nouvel  avoué. 

Un  seul  d'entre  eux  n'ayant  pas  constitué  avoué,  la  Cour  ren- 
dit le  11  déc.  18V5  un  arrêt  par  défaut  profit-joint,  au  moven 
duquel  toutes  les  parties  furent  réassignées  pour  un  jour  déter- 
miné. 

A  l'audience  dudit  jour,  les  parties  qui  avaient  comparu  la  pre- 
mière fois  firent  défaut,  et  la  Cour  rendit  contre  elles  un  arrêt 
par  défaut  faute  de  conclure;  d'un  autre  côté,  la  seule  partie 
qui  n'eût  pas  constitué  avoué  fit  une  seconde  fois  défaut,  la  Cour 
prononça  défaut  itératif  contre  elle,  faute  d'avoir  constitué  sur 
la  réassignation,  et  statuant  au  fond  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties, confirma  le  jugement  de  première  instance. 

Opposition. 

Akrêt. 

LaCocr; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  la  constitution  de  nouvel  avoué  par  Héru- 
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bel,  Baron  et  Haiichard  ,  il  a  été  prononcé ,  en  présence  de  ces  troU 
appelants  qai  ont  déclaré  s'en  rapj)orter,  un  arrêt  de  détaut  profit- 
joint,  le  11  déc.  1845,  à  raison  du  défaut  de  constitution  de  nouvel 
avoué  par  Bachelet  père; — Que  Monsieur  et  madame  de  Marlainville 
avaient  conclu  en  reprise  d'instance  contre  les  défaillants,  et  au  fond 
contre  toutes  les  parties  ; 

Que  sur  la  réassignation  des  parties  défaillantes,  la  Cour  a  prononcé 
défaut  et  contre  le-  parties  qui,  réassignées,  n'ont  pas  comparu,  et 
contre  celles  qui,  représentées  par  avoué,  ont  cette  fois  fait  défaut; 

Que  la  Cour  a  conlirmé  contre  toutes  les  parties  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions  de  l'art.  153,  C.  P.  C,  sont 
générales  et  absolues; — que  la  déchéance  du  droit  d'opposition,  con- 
sacrée par  cet  article,  a  pour  but  d'assurer  l'expédition  des  affaires  et 
d'éviter  ces  contrariétés  possibles  entre  des  arrêts  rendus  définitive- 
ment par  défaut  et  des  arrêts  contradictoires; 

Que  vaineaierit  lïérubel,  Baronet  Uauchard,  se  fondant  sur  ce  qu'un 
seul  arrêt  par  défaut  a  éié  rendu  contre  eux.  prétendent  qu'aux  termes 
du  droit  commun,  ils  ont  la  fa  c  allé  de  former  opposition  ;  que  cette 
prétention  est  évidemment  contraire  au  teste  et  a  l'esprit  de  la  loi; 

Déclare  Hérubel,  Baron.  Hauchard  et  Bachelet  père  non  receva- 
bles  dans  leur  o;'p<>»i;ion  i;  l'arrêt  par  défaut  du  :2'2  janvier  dernier. 

Dul9fév.  18i6.-l«cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement. — Motifs. — Point  de  fait  et  de  droit. — Elections  législatives. 

Enmatiére  électorale,  comme  en  matière  ordinaire,  les  jugements 
et  arrêts  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  plus  ou  moins  ex- 
pressément l  exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  l'indication  des 
conclusions  des  parties  et  les  motifs  de  la  décision.  (Art.  141, 
C.P.C.) 

(Helluin  C.  Devillers  et  préfet  de  la  Somme.) — Aurêt. 

La  Cour  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  141, 
C.P.C,  que  s'il  est  vrai,  même  en  matière  électorale,  que  les  jugements 
et  arrêts  doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  Itl,  C.P.C, 
il  est  vrai  aussi  que  cet  article  est  suitisamment  observé  ,  lorsque  la  dé- 
cision e.lc-mêuK'  >upplie  à  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  diuit,  et  aux  conclusions  des  parties,  de  manière  à  donnera  la  Cour 
l'intelligence  de  la  cause,  de  la  question  à  juger  et  de  la  loi  qui  a  été 
appliquée  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  au  fond,  qu'aux  juges  du  fait  appar- 
tient le  pouvoir  souverain  d'apprécier  les  circonstances  de  nature  à 
prouver  l'intention  du  défendeur  de  changer  son  domicile  réel,  et 
qu'ayant  décide  qu'il  ne  résultait  pas  du  changement  d'habitation  d  u 

Lxxi.  32 
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défendeur  son  intention  de  transférer  à  Dinan,  le  domicile  qu'il  avait  à 
Malestroit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 

Du  2  juin.  18i6.-Ch.req. 


COUR  ROYALE  DE  LYON.       - 

Appel. — Référé. — Jugement. — Recevabilité. 

L'appel  des  jugements  rendus  en  état  de  référé  doit  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine  (1). 

(Roche  C.  Bizaillon.) — Arrêt. 

La  Cocr; 

Attendu  que  les  mariés  Roche  et  Montanier  s'étant  pourvus  en  réfé- 
ré devar.t  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  L jon  ,  pour 
obtenir  la  main  levée  de  la  saisie  faite  à  la  requête  des  consorts  Bi- 
zaillon, ce  magistrat  a  renvoyé  à  l'audience  du  tribunal  pour  faire  pro- 
noncer sur  leur  différend  ; 

Attendu  que  ce  tribunal ,  après  avoir  entendu  les  parties  dans  leur» 
demandes  rcspeclives,  a  rendu  le  i  juin  1845,  un  jugement  qui  énonce 
dans  son  dispositif  qu'il  est  rendu  en  état  de  référé  :  qu'ainsi  ce  juge- 
ment est  véritablement  un  jugement  de  référé; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  par  les  consorts  Rizaillon 
aux  mariés  Roche  et  Jtlontanier  le  2  juillet  1845  ; 

Attendu  que  les  mariés  Roche  en  ont  interjeté  appel  seulement  le  3 
septembre  suivant,  par  conséquent  plus  d*^  deux  mois  après  sa  signifi- 
cation ;  qu'ainsi  cet  appel  a  été  interjeté  hors  du  délai  de  quinzaine 
fixé  par  l'art.  809,  C.P.C.;  que  dès  lors  il  ne  peut  être  admis,  et  que  la 
non-recevabilité  de  cet  appel  exclut  l'admission  de  tout  appel  inci- 
dent ; 

Déclare  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Roche  et  Montanier  du 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  du  4  juin  1845 
non  rocevablc,  ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  condamne  les  mariés  Roche  et  Alonlanier  en  l'a- 
mende de  leur  appel  principal  et  aux  dépens,  condamne  également  les 
consorts  Rizaillon  en  l'amende  et  au  coût  de  leur  appel  incident. 

Du  28  fév.  l8i6.-2^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  Purge.— Notification  aux  créanciers  inscrits. 

2°  Adjudicataire. — Remboursement. — Frais. — Enregistrement. 

3°  Acquéreur  évincé. — Intérêts.' — Fruits. 

1«>  Est  nulle  la  notification  faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Chauveausur  Carré,  Loisde  laproe.  c\v.,  n*  8775. 
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inscrits,  si  elle  ne  contient  que  l'énonciation  d'un  prix  hypo- 
thétifjue,  par  suite  de  réserves  d'une  action  en  quanti  minoris  a 
intenter  (1"  arrêt). 

'i"  L'adjudicataire  sur  surenchère,  par  suite  d'aliénation  vo- 
lontaire, est  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais 
d'enreijistrement  du  contrat  primitif,  alors  même  que  ces  frais 
seraient  supérieurs  à  ceux  de  l'adjudication.  Il  doit  aussi  les  frais 
d'une  instance  en  quanti  minoris  intentée  par  l'acquéreur  pour 
parvenir  à  la  fixation  du  prix  de  son  acquisition  (2*=  arrêt). 

3'^  L  acquéreur  évincé  ne  doit  que  les  fruits  par  lui  perçus  pen- 
dant sa  possession.  Il  ne  doit  pas  les  intérêts  du  prix  (2^  arrêt). 

(Duclian  C.  Dorliac.) 

Le  sieur  Baric,  par  acte  sous  seing  privé  du  5  juin  18i3,  ven- 
dit au  sieur  Duchan  un  domaine  au  prix  de  110,000  fr.  Ce  der- 
nier fit,  après  la  transcription  ,  les  notifications  aux  créanciers 
inscrits,  conformément  aux  art.  2183  et  21  Si,  C.  C,  sous  ré- 
serve expresse  d'une  action  en  quanti  minoris,  pour  défaut  de 
contenance. 

Par  acte  extrajudiciaire  du  17  août  18i3 ,  la  dame  Dorliac 
fit  sommation  à  Duchan  de  déclarer  s'il  entendait  acquitter  en 
son  entier  le  prix  de  son  adjudication,  ou  s'il  voulait  exercer  l'ac- 
tion en  quanti  minoris.  Cet  acte  étant  resté  sans  réponse,  et  les 
délais  de  la  surenchtre  expirés,  la  dame  Dorliac  provoqua,  de- 
vant le  tribunal  de  Yillefranche ,  l'ouverture  de  l'ordre  ,  sur  le 
prix  de  110,000  fr.,  et  la  nullité  des  notifications.  Sur  ce,  juge- 
ment du  30  nov.  1843,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  demeure  établi,  en  fait,  que  vente  fut  consentie 
par  le  sieur  Baric  au  sieur  Duchan  d'un  domaine  dit  d'Arbanère, 
et  d'une  métairie  en  taisant  partie  et  dite  de  Soulies,  au  prix  de 
110,000  fr.,  de  contenance  en  tout  de  cinquante-neuf  hectares 
soixante-douze  centiares  environ  ; 

c(  Que,  cette  vente  faite,  le  dépôt  de  l'acte  qui  la  constatait 
eut  lieu  chez  M''  Cabanis,  à  Toulouse  ; 

a  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  dépôt  et  rédaction  en  acte  public 
de  la  police  de  vente  ayant  été  opérée ,  la  notification  fut  faite 
aux  créanciers  inscrits  sur  ledit  bien  par  le  sieur  Duchan,  qui  y 
inséra  les  expressions  suivantes  :  «■  Néanmoins  sous  la  réserve 
très  expresse  d'exercer  l'action  en  quanti  minoris  à  raison  d« 
défaut  de  contenance  qui  pourrait  exister  sur  l'objet  vendu; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1622,  C. G., 
l'acquéreur,  dans  les  cas  déterminés,  puisse  intenter  l'action 
en  quanti  mino)  is  à  dater  du  contrat ,  dès  l'instant  cependant 
qu'il  fait  connaître  sa  volonté  expressément,  il  devient  impos- 
sible de  ne  pas  croire  que  cette  action  sera  intentée  ;  que,  dans 
sa  pensée,  elle  doit  être  suivie  d'un  résultat  à  son  avantage  : 
d'où  la  conséquence  que  la  notification  faite  aux  créanciers 
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alors  devient  une  notification  qui  les  place  dans  une  position 
fausse,  car  le  prix  déclaré  devra  essentiellement  diminuer  et  ne 
se  trouvera  plus  ainsi  remplir  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  est  vrai  que,  dans  l'intention  de  Duchan, 
cette  action  en  quanti  wiworis  était  juste,  qu'un  compromis 
avait  eu  lieu  entre  les  parties  pour  en  élucider  le  mérite  par  la 
Toie  de  l'expertise,  et  ce,  avant  toute  notification;' 

«  Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  parti  le  plus  simple, 
le  plus  convenable  même,  était  d'attendre  les  fins  de  cette  ac- 
tion, d'une  part,  dans  le  but  de  régulariser  la  position  de  l'ac- 
quéreur, de  l'autre,  dans  l'intérêt  des  créanciers;  car  alors,  tant 
la  première  que  la  seconde,  ne  souffraient  aucun  dommage  ; 

«  Attendu  que  ce  moyen  si  simple  et  si  naturel  de  bien  faire 
devait  être  celui  choisi  par  le  sieur  Duchan  ;  qu'il  a  à  s'imputer 
de  ne  l'avoir  pas  fait  ; 

«  Attendu,  en  fait  encore,  qu'il  appert  des  documents  fournis 
que  la  dame  Doiîiac  n'est  pas  autre  qu'un  créancier,  par  suite 
de  sa  renonciation  à  la  succession  du  sieur  Baric,  son  père  3 
qu'il  convient  de  lui  donner  acte  de  cette  renonciation; 

«  Attendu  ,  en  droit ,  que  de  la  combinaison  des  art.  2114, 
2183  et  2185",  C.C.,  la  notification  à  faire  aux  créanciers  doit 
être  telle  que  les  intérêts  de  ceux-ci,  pas  plus  que  ceux  de  l'ac- 
quéreur, ne  soient  compromis;  ce  qui  arriverait  cependant 
si,  par  l'action  en  quanti  minons ,  le  prix  des  biens  acquis  ve- 
nant à  diminuer  quand  la  surenchère  n'est  plus  possible,  les 
créanciers  voyaient  leur  gage  dansles  mains  de  l'acquéreur  àun 
prix  moindre  de  sa  valeur  ; 

ce  Attendu  que  la  noiificaiton  n'ayant  pas  indiqué  d'une  mal 
nière  claire,  précise,  formelle,  ce  qu'avaient  à  faire  les  créan- 
ciers à  qui  elle  avait  été  faite;  car,  s'ils  avaient  fait  une  suren- 
chère sur  le  prix  diminué  yjar  l'action  en  quanti  minoris  ;  ils 
n'auraient  pas  rempli  le  but  de  la  loi ,  et  s'ils  leussent  fait  sur 
l'entier  prix  de  1 10,000  fr.,  ils  auraient  nui  à  leurs  intérêts;  que, 
par  voie  de  conséquence  ,  dans  l'incertitude  où  on  les  a  placés, 
il  serait  injuste  de  la  considérer  comme  régulière  et  de  la  main- 
tenir; qu'il  y  a  nécessité  d'annuler  dès  lors  la  notification  dont 
s'agit  ; 

«  Attendu  enfin  que  les  combinaisons  des  articles  ci-dessus 
énoncés  exigent  une  bonne  foi  pleine  et  entière  dans  la  notifica- 
tion du  contrat;  que  les  réserves  y  insérées,  après  surtout  les 
précédents  constatés  par  le  compromis ,  semblent  en  être  ce- 
pendant exclusives; 

((  Attendu  que  ,  s'il  y  avait  erreur  dans  la  conduite  du  sieur 
Duchan,  il  ne  peut  pas  vouloir  en  profiter; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  aux  époux  Dorliac, 
comme  procédant  de  la  renonciation  faite  par  la  dame  Dorliac; 
c^  faisant,  la  déclare  créancière  du  sieur  Earic  père  ;  ce  faisant 
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encore,  déclare  la  notification  à  elle  faite  en  cette  qualité  in- 
suffisante, incomplète,  l'annulle  donc  par  voie  de  conséquence, 
et  CONDAMNE  Duchau  aux  dépens.  » 

Duchan  se  pourvut  par  appel  ,  et  fit,  devant  la  Cour,  usag« 
pour  la  première  fois  de  deux  actes  ,  l'un  contenant  assigna- 
tion aux  héritiers  Baric  en  quanti  minons,  à  la  date  du  28  oct^ 
ISiS,  l'autre  contenant  annonce  de  cette  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  à  la  date  du  4  novembre  suivant.  Les  intimés  dé- 
clarèrent n'avoir  aucune  connaissance  de  ces  actes.  Sur  ce, 
arrêt  à  la  date  du  17  juillet  18i4  : 

«  Attendu  que ,  s'il  est  hors  de  doute  d'un  côté,  1"  que  le 
tiers  acquéreur  reçoit  du  propriétaire  d'un  fonds,  quelles  que 
soient  les  dettes  que  celui-ci  a  contractées  ou  les  priviléjjes  et 
hypothèques  qu'il  a  consentis,  cet  immeuble  avec  tous  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  (art.  537,  bkk,  1583,  C.  C);  s'il  l'est 
également  que  le  tiers  acquéreur  a  le  droit  d'affranchir  cet  im- 
meuble des  privilèges  et  hypothèques  qui  le  grèvent  (arî-:ll79); 
et  si  enfin  les  créanciers,  au  profit  de  qui  ils  existaient,  voient, 
malgré  eux  un  droit  de  créance  purement  mobilier  rempiacerin 
gage  immobilier  ^art.  2196),  il  l'est  aussi  :  2"  que  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gajje  commun  de  ses  créanciers  (art.  2093  ; 
que  le  droit  d'hypothèque,  qui  en  est  l'expression,  les  suit,  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent  (art.  21 1 4 ,  2166);  que  le  tiers  ac- 
quéreur ne  reçoit  du  vendeur  la  propriété  que  sous  l'aflectation 
des  charges  qui  la  grevaient  du  chef  de  celui-ci  (art.  2162)  -,  et 
que  tant  qu'il  est  détenteur,  il  est  tenu  personnellement  d'y  sa- 
tisfaire (art.  267);  d'où  suit  que  les  droits,  soit  du  tiers  acqué- 
reur, soit  des  créanciers  du  vendeur  originaire  concourant  entre 
eux  sur  la  même  chose,  s'arrêtent  ou  cessent  dès  qu'ils  pour- 
raient réciproquement  se  neutraliser.  C  est  donc  en  respectant 
ces  divers  droits  qu'il  faut  appliquer  les  principes  ci-dessus 
énoncés  à  l'appréciation  des  actes  de  la  cause  ; 

«  Attendu  que  l'appelant,  en  faisant  notifier  aux  créanciers  de 
feu  Sîaric  le  contrat  par  lequel  celui-ci  avait  transmis  un  im- 
meuble grevé  des  inscriptions  des  premiers ,  n'a  fait  qu'user  du 
droit  que  lui  conférait  l'art.  2183;  il  pourra  donc  se  prévaloir 
des  conséquences  qui  en  résultent,  si  cette  notification  satisfait  à 
toutes  les  prescriptions  de  cet  article  j 

«  Attendu  que,  pour  les  créanciers,  la  plus  importante  de  ces 
prescriptions  est  renonciation  du  prix,  puisqu'en  le  comparant 
à  la  valeur  réelle  de  leur  gage  primitif,  ils  s'assurent  si  les  sûre- 
tés que  leur  avait  données  leur  débiteur  n'ont  point  diminué  ; 
le  prix  doit  donc  être  précis  et  certain  ,  et  il  perd  ce  caractère 
s'il  est  hypothétique  ou  conditionnel  ;  ils  n'existe  donc  point 
respectivement  aux  créanciers,  puisque  ceux-ci,  à  qui  l'article 
suivant  du  Code  civil  leur  accorde  formellement  le  droit  de  raire 
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porter,  au  moyen  de  la  surenchère  ,  l'immeuble  à  sa  véritable 
valeur,  ne  peut,  dans  ce  cas,  recevoir  son  application  j 

«Attendu  que  si  l'appelant ,  dans  la  notification  de  son  con- 
trat, énonça  dabord  que  le  prix  de  son  acquisition  était  de 
110,000  fr.,  il' la  fit  immédiatement  suivre  de  ces  expressions  : 
néanmohis ,  sous  la  réserve  très  expresse  d'exercer  l'action  en 
quanti  miiioris,  à  raison  du  défaut  de  contenance  qui  pourrait 
exister  sur  l'objet  vendu.  Le  prix  n'était  donc  pas  irrévocable- 
ment déterminé;  il  était  au  contraire  conditionnel ,  il  ny  avait 
point  de  base  pour  la  surenchère;  cette  notification  portait  donc 
atteinte  aux  droits  des  créanciers.  La  dame  Dorliac  ,  lun  d'eux, 
a  eu  donc  qualité  et  intérêt  pour  en  demander  la  nullité;  et 
c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  l'ont  prononcée; 

«  Attendunéanmoinsque  cette  notification  ayant  été  précédée 
de  la  sommation  autorisée  par  l'art.  2169  ,  la  conséquence  de 
la  décision  des  premiers  juj^es  est  que  l'appelant  est  passible  de 
toutes  les  obligations  énumérées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents; mais  cette  conséquence  consacrerait  une  grave  injus- 
tice, puisque,  dun  côté,  la  fixation  du  quanti  minoris  est  uu 
droit  qui  appartient  à  tout  acquéreur  (art.  1619,  1662,  C.  C); 
et  que,  de  l'autre,  tant  que  le  montant  n'en  est  point  fixé,  il 
n'y  a  point  certitude  sur  le  prix  de  l'immeuble.  L'appelant  ne 
pom  ait  donc  être  contraint  de  notifier  son  contrat ,  tant  que 
l'instance  par  lui  introduite  pour  cette  fixation  n'était  point 
terminée,  la  notification  par  lui  faue,  quoique  nulle  ne  se  fortifie 
pas  du  droit  d'en  faire  une  nouvelle.  Ce  droit  doit  donc  lui  être 
réservé,  en  préfixant  toutefois  un  terme  à  l'instance  en  quanti 
minoris,  sauf  à  le  proroger  si,  par  des  faits  étrangers  àl'appelant, 
cette  procédure  n'est  point  terminée  dans  le  délai  concédé  ; 

«  Attendu  que  si,  d'après  les  développements  qui  précèdent, 
la  Cour,  prononçant  sur  un  point  important  qui  n'avait  pu  être 
apprécié  par  les  premiers  juges  ,  puisque  les  conclusions  des 
parties  qui  à  cet  égard  sont  très  explicites  ,  n'avaient  point  été 
prises  devant  eux,  il  convient  de  statuer  par  jugement  nou- 
veau, les  dépens  n'en  doivent  pas  moins  demeurer  en  entier 
à  la  charge  de  l'appelant ,  soit  parce  qu'il  pouvait  se  dispenser 
de  faire  la  notification  qui  a  été  la  cause  de  l'instance ,  soit 
parce  qu'il  a  refusé  de  répondre  à  la  protestation  de  la  dame 
Uorliac  qui  lui  en  dénonçait  le  vice ,  soit  parce  qu'elle  a  été  à 
bon  droit  annulée,  soit  enfin  parce  que,  devant  les  premiers 
juges,  il  ne  s'est  aucunement  prévalu  de  l'instance  par  lui  inten- 
tée en  fixation  du  quanti  minoris,  mais  que  l'amende  de  l'appel 
doit  lui  être  restituée; 

u  Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  l'appel  de  la  partie  de 
Boutan  envers  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
AMllefranche  du  3o  nov.  1843,  amis  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  et  disant  droit,  quant  à  ce,  tant  sur  les  conclu- 
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sions  do  ladite  partie  de  Boutan  que  sur  celles  des  partie? 
d'Astrié,  déclare  de  nul  effet  et  comme  non  avenue  la  notifica- 
tion faite,  le  12  août  184-3,  par  ladite  partie  de  Boutan,  de  soti 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers  de  feu  Baric  père  ;  l'auto- 
rise à  poursuivre  l'instance  intentée  contre  ledit  feu  Baric  en 
fixation  du  quanti  minoris ,  à  raison  de  la  vente  du  5  juin  1843; 
DÉCLARE  que  le  délai,  tant  pour  faire  une  nouvelle  notification 
dudit  contiatj  que  pour  le  frapper  de  surenchère,  ne  commen- 
cera à  courir  que  du  jour  où  ledit  quanti  minoris  aura  été  défi- 
nitivement fixé,  ou  qu'il  sera  déclaré  qu'il  n'en  est  point  dû.  )> 

1/action  en  quanti,  minoris  ayant  été  suivie,  le  prix  fut  réduit 
à  94,000  fr.  A  suite  de  surenchère,  le  bien  fut  adjugé  à  la  dame 
Dorliac  sur  la  soMime  de  103, i25  fr.  De  nouvelles  difficultés 
s'élevèrent  entre  parties.  Le  jugement  et  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons les  font  connaître  parfaitement. 

Jugement  du  30  avril  !845  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  demeure  établi  au  débat  qu'à  suite 
de  la  vente  consentie  par  le  sieur  Baric  père  au  sieur  Duchan 
du  domaine  d'Arbanère  et  dépendances  ,  notification  après 
instance  en  quanti  minoris  fut  faite  par  ce  dernieraux  créanciers 
inscrits  aux  termes  de  la  loi,  sur  le  prix  de  94,000  fr.,  et  notifi- 
cation qui  fut  suivie  d'une  surenchère  du  dixième  par  un  des 
créanciers  hypothécaires  grevant  les  immeubles  vendus  ; 

«  Attendu,  en  fait  encore,  qu'à  suite  de  la  surenchère  con- 
sentie par  les  époux  Dorliac,  de  Toulouse,  ceux-ci  sont  restés 
adjudicataires  dudit  domaine  d'Arbanère  moyennant  la  somme 
de  103,425  fr.  ; 

«  D'où  la  conséquence  qu'ils  ont  été  mis  en  possession  des 
immeubles  vendus  dès  l'adjudication  prononcée  à  leur  profit,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  le  prix  de  leur  acquisition,  et  de 
rendre  mdemne  le  sieur  Duchan  des  sommes  par  lui  également 
payées  et  énoncées  en  l'art.  2188,  C.C.  ; 

«  Attendu  qu'à  suite  de  cette  adjudication  sur  surenchère, 
les  époux  Dorbiaf  ayant  voulu  se  mettre  en  possession  du  do- 
maine acquis,  ont  lait  notifier  un  acte  d'offre  au  sieur  Duchan. 
le  27  mars  dernier,  au  domicile  par  lui  élu  chez  M^  Mouchan, 
son  avoué,  offres  qui  ont  été  refusées  par  un  double  motif,  refus 
qui  a  nécessité  une  assignation  en  validité  d'icelles  devant  le  tri- 
bunal, outre  d'une  demande  en  mise  de  possession  du  domain** 
d'Arbanère,  d'une  demande  en  dommages  pour  refus  et  malte- 
nue des  terres,  et  enfin  d'une  demande  en  fixation  d'intérêts 
contre  le  sieur  Huchan. 

((  Sur  la  validité  des  offres  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  rien  dans  la  loi  n'obligeait  les  époux 
Dorliac  d'offrir  au  sieur  Duchan,  acquéreur  dépossédé,  le  mon- 
tant des  sommes  énoncées  en  l'art.  2188  ,  (].  C,  pour  être  mis 
en  possession  de  l'immeuble  acquis  ;  que  dès  lors  donc,    si  les 
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époux  Dorliac  ont  fait  leur  acte  d'oifre  ,  à  vrai  dire,  sans  besoin 
légal,  011  no  peut  leur  reprocher  de  l'avoir  fait  à  défaut  :  d'où 
la  conséquence,  que  leur  mise  en  possession  ne  pouvait  être 
jiuspendue  par  la  validité  ou  iinvalidité  d'icelles,  l'acquéreur  dé- 
possédé n'étant  autorisé  par  aucune  disposition  lé{;aie  à  retenir 
i'immeuble  avant  le  remboursement  des  sommes  payées  par  lui; 
"t-  ((  Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Dorliac,  étant  créanciers  de 
îîaT'ic  père  et  ayant  fait  une  surenchère,  se  sont  trouvés  dans 
Finsiance  en  validité  d'icelie,  dans  laquelle  occupait  M*  Mou- 
ciian,  avoué,  pour  le  siour  Duchan  ,  sa  partie  encore  aujour- 
d'imi  ; 

«Attendu,  en  droit,  quant  à  la  forme  ,  que  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  une  partie  est  tenu  d'ocquper  sur  l'exécution  des 
jugements  sans  nouveaux  pouvoirs  (art.  832  et  1038,  C.  P.  C, 
combinés;  que  dès  lors  donc,  c'est  à  bon  droit  que  les  époux 
Dorliac  ,  comme  précédent ,  cnt  fait  leur  acte  d'oiTre  chez 
M=  Mouchan,  avoué  déjà  constitué  dans  l'intérêt  du  sieur  Du- 
chan ; 

«  Attendu  ,  au  fond  et  en  droit,  que  l'acte  d'olTre  comprenant 
l'offre  de  payer  :  1°  la  somme  de  158  fr.  95  c,  pour  les  frais  de 
notification  aux  créanciers  in-^criîs;  i»  celle  de  72  fr.  68  c.pour 
les  frais  de  purge  d'hypothèques  légales;  3°  celle  de  660  fr.  pour 
honoraires  payés  à  W  Cabanis,  notaire  à  Toulouse,  pour  dépôt 
de  la  police  de  vente  ;  k"  celle  de  17  fr.  80  c.  pour  papier  et  en- 
registrement du  dépôt  et  transcription  de  ladite  police  de  vente; 
5"  celle  de  6,325  fr..88  c.  pour  enregistrement  concernant  la 
dame  i)orliac ,  à  suite  de  l'adjudication  faite  en  sa  faveur  ; 
6"  enfin  celle  de  37  fr.  55  c.  pour  frais  de  surenchère  :  le  sieur 
Duchan  l'a  vainement  attaqué,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  lui 
avait  pas  offert,  1°  le  montant  des  frais  d'enregistrement  sur  la 
somme  de  5,r)00  fr.  par  lui  payée  en  sus  de  celle  de  iO'i-,500  fr., 
montant  du  prix  de  l'adjudication  et  des  frais  exposés  lors  de 
l'enregistrement  de  son  contrat  ;  2°  et  le  montant  des  frais  de 
l'instance  en  quanti  minons  par  lui  payés  et  par  lui  aussi  répétés 
inutilement  contre  lasuccession  bénéficiaire  deBaric  père,  puis- 
que, 1  '  les  époux  Dorliac,  n'ayant  surenchéri  du  dixième  sur  le 
prix  désigné  de  9'hOOO  fr.,  n'ont  pu  vouloir  et  ne  payer  des 
frais  d'enregistrement  que  sur  le  prix  de  leur  adjudication,  ne 
connaissant  et  ne  pouvant  légalement  connaître  rien  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  le  vendeur  primitif,  le  sieur  Baric.  et  l'acqué- 
reur dépossédé,  le  sieur  Duchan ,  qui  pourra  demander  des 
dommages  pour  cette  perte  éprouvée  aux  héritiers  Baric,  nulle- 
ment à  l'adjudicataire  nouveau;  puisqueS"  les  frais  de  l'instance 
♦^n  quanti  iuinoris  ont  été  exposés  contre  le  sieur  Baric  ou  sa 
succession,  que  le  sieur  Baric  ou  sa  succession  dès  lors  en  sont 
seuls  responsables,  car  seuls,  ils  ont  soutenu  un  mauvais  pro- 
cès, qu'il  serait  injuste  de  vouloir  faire  considérer  ces  frais 
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comme  exposés  dans  l'inlérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  par 
suite  les  faire  considérer  comme  des  irais  de  justice  que  l'adju- 
dicataire aurait  à  compléter  ; 

«  D'où  la  conséquence,  que  l'acte  d'offre  fait,  en  le  supposant 
nécessaire  avant  la  mise  en  possession  ,   ne  devait  contenir  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  sommes;  qu'il  est  donc  régulier  et  tel 
qu'il  devait  être  toujours,  en  sup[)osant  sa  nécessité; 
«  Sur  les  intérêts  réclamés  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  dès  l'instant  que 
la  chose  vendue  produit  des  fruits,  elle  doit  porter  des  intérêts, 
représentation  nécessaire  de  ces  mêmes  fruits  ,  à  moins  de  con- 
ventions contraires  ; 

«  Attendu  que  si,  en  fait,  il  semble  résulter  qu'une  convention 
particulière  ait  réglé,  entre  le  sieur  Baricet  le  sieur  Duchan,  le 
paiement  des  intérêts  dès  l'instant  que  sommation  a  été  faite 
par  un  des  créanciers  du  sieur  Baric,  les  intérêts  ont  dû  courir; 
«  Attendu  que  la  qualité  de  créancier  ne  pouvant  et  n'ayant 
puêtre  contestée  aux  époux  Dorliac,  la  sommation  du  12  août 
1843  par  eux  faite  a  fait  courir  les  intérêts  ; 

(c  Attendu  que  les  intérêts  ne  sauraient  être  liquidés  au  taux 
de  3  p.  100,  comme  on  l'a  prétendu  sur  l'audience,  parce  que 
ce  n'est  pas  le  taux  légal  ;  qu'ils  doivent  l'être  au  contraire  au 
taux  ordinaire,  la  loi  n'ayant  pu  tenir  compte  au  propriétaire 
des  événements  fortuits  qui  peuvent  diminuer  le  revenu  des 
biens,  pas  plus  qu'elle  n'a  tenu  compte  de  ses  diverses  jouis- 
sances ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Duchan  ne  peut  pas  davantage  réussir 
dans  ses  prétentions  d'une  restitution  des  fruits  depuis  sa  mise 
en  possession ,  puisque ,  propriétaire  du  domaine  d'Arbaiière, 
c'était  à  lui  qu'étaient  les  fruits  abondants  ou  minimes  ;  que  la 
chose  périssant  pour  lui,  c'était  pour  lui  qu'étaient  les  avantages 
ou  les  désavantages  ;  que  la  loi  n'a  pas  voulu  une  liquidation 
dans  le  cas  dont  s'agit ,  un  compte  de  fruits ,  mais  des  intérêts 
clairs  et  précis  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

ce  Attendu  qu'en  achetant  un  bien  grevé  de  créances  hypo- 
thécaires, le  sieur  Duchan  a  su  et  pu  savoir  qu'une  surenchère 
était  possible  ;  qu'il  était  dans  la  limite  du  droit  des  créanciers 
de  la  faire,  et  qu'il  a  dû  dès  lors  en  prévoir  toutes  les  consé- 
quences, par  suite  donc  une  dépossession; 

«  Attendu  que  le  sieur  Duchan  a  vainement  encore  prétendu 
à  l'audience  que  tous  les  intéressés  n'étaient  pas  en  cause,  puis- 
que les  héritiers  bénéficiaires  n'y  figurent  pas ,  que  le  créancier, 
ne  pouvant  par  une  simple  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
le  rendre  passible  des  intérêts  du  prix  de  la  vente,  doit  avoir 
nécessairement  le  droit  d'exiger,  pour  son  propre  émolument, 
les  intérêts  du  prix  de  la  vente  j 
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((  Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ; 

(c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  a  déclaré  et  déclare  valables  en  tant 
que  de  besoin  les  offres  faites  par  les  époux  Dorliac;  ce  faisant, 
a  ORDONNÉ  et  ORDONNE  dc  plus  fort ,  à  leur  profit,  le  délaisse- 
ment du  domaine  d'Arbanèreet  ses  dépendances,  tel  quele  tout 
est  désigné  et  ramené  dans  l'adjudication  du  13  mars  dernier;  a 
CONDAMNÉ  ET  CONDAMNE  le  sicur  Ducban  à  faire  compte  aux 
i-réanciers  hypothécaires  des  intérêts  du  prix  réfluit  de  la  vente, 
à  partir  du  12  août  1843,  et  ce  à  raison  de  5  p.  100  par  an.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que,  quoiqu'il  pût  être  vrai  de  décider,  en  droit,  que  l'ac- 
quéreur évincé  à  suite  d'une  surenchère  n'est  tenu  de  déguerpir  les 
objets  adjugés  qu'après  que  l'adjudicataire  a  rempli  à  son  égard  toutes 
les  obligations  que  lui  impose  l'art.  2188,  C.C,  il  est  inutile  de  déci- 
der cette  question,  puisqu'en  fait  le  sieur  Duchan  a  remis  depuis  long- 
temps les  biens  adjugés  à  la  dame  Dorliac,  mais  que  pourtant  ce  point 
de  vue  de  la  cause  peut  servir  pour  l'appréciation  des  dépens  exposés 
en  première  instance  ; 

Attendu  que  les  offres  faites  à  l'avoué  Mouchan  ne  sont  pas  irrégu- 
lières, puisqu'il  résulte  des  actes  divers  du  procès  qu'il  y  avait  suffi- 
samment domicile  élu  chez  cet  avoué;  mais  attendu  que  l'art.  2188 
précité  exige  que  l'adjudicataire  paie  au  delà  de  son  adjudication  à 
l'acquéreur  dépossédé  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat; 
que  le  législateur  a  voulu  quil  sortit  lout  à  lait  indemne  de  l'acquisition 
dont  il  a  été  évincé;  que  dans  la  cause  le  véritable  contrat  pour  le  sieur 
Duchan  était ,  non  l'adjudication  sur  surenchère  ,  mais  bien  l'acte 
passé  entre  lui  et  feu  Baric,  et  déposé  chez  M'  Cabanis  ;  qu'en  vertu 
de  cet  acte  le  prix  de  l'acciuisition  s'élevait  à  1  (0,000  fr.;  (juc  Duchan 
a  payé  l'enregistrement  jusques  et  à  due  concurrence  de  cette  sommej 
que  si,  par  suite  de  l'action  en  quanti  ininoris  accueillie  par  la  justice, 
la  surenchère  ne  s'est  élevée  qu'à  104,000  fr.,  il  est  juste  et  légal  que 
Duchan  rentre  dans  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat; 

Attendu,  en  outre,  que  les  frais  exposés  par  Duchan  dans  Taction 
en  quanti  ininoris  qu'il  fit  triouq)her,  doivent  aussi  lui  être  restitués 
par  l'adjudicataire  ,  toujours  en  conformité  de  l'art.  2188  susvisé; 
qu'en  effet ,  l'action  en  quanti  minoris  était  indispensable  pour  établir 
le  prix  réel  du  domaine  vendu;  qu'avant  la  détermination  de  ce  prix 
toute  surenchère  devenait  impossible ,  et  que  ces  frais  sont  évidem- 
ment de  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  revente,  et  dont  parle  la  loi  pré- 
citée, d'où  suit  que  l'adjudicataire  doit  en  faire  compte  à  l'acquéreur 
dépossédé  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  la  surenchère,  l'acte  primitif  consenti 
par  Earic  et  Duchan  s'est  trouvé  résolu  de  plein  droit;  que  s'il  est  vrai 
que  l'acquéreur  non  évincé  doive  au  vendeur  et  à  ses  ayants  cause  les 
iDlérêls  à  partir  de  l'acte  de  vente  jusqu'à  l'effectif  paiement,  il  n'en 
saurait  être  de  même  de  celui  qui  a  été  dépossédé  à  suite  d'une  sur- 
enchère; que,  par  une  fiction  légale,  ce  dernier  est  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire;  que  toutes  les  charges  ou  hypolhèoues  qu'il  aurait  pu 
établir  sur  les  biens  acquis  par  lui  sont  résolues  de  plein  droit  et  ne 
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fteuvent  sortir  à  effet;  qu'il  y  a  si  peu  une  acquisition  nouvelle  faite  par 
e  surenchérisseur,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  payer  de  nouveaux  droits  de 
mutation  ,  ce  qui  a  pourtant  nécessairement  lieu  toutes  les  fois  que  la 
propriété  change  de  main;  que  l'occupation  faite  par  Duchan  du  bien 
de  Baric,  quoique  de  bonne  foi,  n'a  été  que  précaire  ,  d'où  suit  qu'il 
ne  peut  être  tenu  à  autre  chose,  sinon  de  faire  compte  des  fruits  qu'il 
a  réellement  perçus; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aui  dé- 
pens; 

Par  ces  motifs , 

Disantdroitsurl'appel,  réformant,  casse  etA>j>rLLE  les  actes  d'offres 
faites  par  la  dame  Dorliac  comme  insuffisantes  ;  déclare  que  la  dame 
Dorliac  sera  tenue  de  rembourser  au  sieur  Euchan  le  montnnt  des  frais 
exposés  dans  l'instance  en  quanti  minoris,  ainsi  que  le  total  des  frais 
d'enregistrement  pris  sur  une  s-omme  de  110,000  fr.,  et  non  sur  celle 
de  104.000  fr,  ;  ori)o.»e  que  lé  sieur  Duchan  sera  tenu,  suivant  son 
offre,  de  faire  compte,  aux  formes  de  droit,  auxpaities  qui  fi"-urent 
dans  la  cause ,  des  fruits  par  lui  perçus  depuis  le  jour  de  la  prfse  de 
possession  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  faite  au  profit  de  la  dame 
Dorliac;  relaxe  le  sieur  Duchan  de  toutes  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  contre  lui  prises;  ordone  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  à  effet  pour  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  rien  de  contraire 
au  présent  arrêt;  conda>i>-e  les  parties  d'Aslrié  aux  entiers  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du'fév.  18i6.-3'ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Conseil  judiciaire. — Urgence. — Chambre  des  vacations. 

Li  demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire,  étant  urgente  de 
sa  nature,  doit  être  portée  devant  la  c/iambre  des  vacations. 

(Dame  Doin  C.  héritiers  Doin.) 

Ainsi  ju{^é  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  ces  termes  : 

ft  Attendu  que  la  chambre  des  vacations  est  instituée  pour 
connaître  des  affaires  urgentes  ; 

u  Attendu  que  parmi  les  affaires  de  cette  nature,  et  k  leur 
tête  se  placent  celles  relatives  è  la  dation  de  conseil  et  toutes 
celles  analogues  qui  tendent  à  arrêter  chez  des  dissipateurs  ou 
des  aliéné?  le  cours  d'une  gestion  désastreuse  ou  insensée,  qui 
l'es  conduit  incessamment  ou  prochainement  à  leur  ruine  ; 

«  Attenduque, dans  l'espèce  particulière,  les  faits  relatés,  dans 
le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire  ,  appellent  au  plus  haut 
point  une  décision  rapide  et  prochaine  ; 

«  Par  ces  motifij,  le  î^'ibunal  se.  déclare  Gôni|)étent ,- retient 
l'affaire  et  remet  pour  statuer  au  fond,  à  la  quinzaine.  » 

A  la  suite  de  cette  décision,  jugement  par  défaut,  qui  nomme 
à  la  dame  Doin  un  conseil  judiciaire. 
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AppeU 

Ahrèt. 
La  Cona  ; 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  31  janv.  18i6.— r^et  3«  ch.  réun. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Ordre. — Clôture  définitive. — Folle  enchère. 

Malfjré  la  vente  sur  folle  enchère,  V ordre  définitivement  arrêté 
éiitre  les  créanciers ,  continue  à  produire  tout  son  effet,  et  les 
eréanciers  ne  sont  obligés  de  produire  ànouvcau  que  pour  obte- 
nir un  titre  exécutoire  contre  le  nouvel  acquéreur  (1). 

(Les  consorts  Gonthard  C.  les  mariés  Albertin.) 

La  Cocr; 

Attendu  que  la  clôture  définitive  de  l'ordre  règle  irrévocablement  et 
le  montant  des  créances  et  le  rang  qu'elles  doivent  avoir  entre  ellesj 
que,  s'il  y  a  eu  contestation,  cette  clôture  est  le  résultat  d'une  décision 
qui  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  et  si  l'ordre  provisoire  n'a  pas 
été  contesté,  lordonnance  du  juge-commissaire  qui  clôt  l'ordre  a  toute 
la  force  d"un  contrat  judiciaire,  et,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  759, 
C.P.C.,  les  créanciers  non  produisants  seront  déchus  et  les  inscriptions 
des  créances  non  utilement  coUoquées  seront  radiées  ; 

Attendu  que  les  créanciers  utilement  colloques  acquièrent  entre  eux 
et  vis-à-vis  du  débiteur  et  de  l'acquérenr  de  l'immeuble,  des  droits 
respectifs  qui  ne  peuvent  plus  être  contestés,  quel  que  soit  l'événe- 
ment de  la  vente,  sur  le  prix  de  laquelle  l'ordre  est  intervenu,  qu'ils 
deviennent  propriétaires  du  prix  et  ont,  contre  les  acquéreurs  ulté- 
rieurs, le  même  privilège  qui  -appartient  au  vendeur  pour  le  paiement 
Àc  son  prix  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  paiement  du  prix  delà  part  de  l'acquéreur 
ccmtre  lequel  les  bordereaux  ont  été  délivrés,  et  la  vente  par  folle  en- 
olière  ne  peuvent  détruire  ou  modifier  ce  qui  a  été  définitivement 
arrêté  entre  les  créanciers  par  la  clôture  de  l'ordre;  que,  malgré  la 
vente  sur  folle  enchère,  l'ordre  continuée  produire  son  eflFet,  et  ce  qui 
îe  prouve  invinciblement,  c'est  que  les  seuls  ayants  droit  à  la  folle  en- 
oliére  et  les  seuls  ayant  titre  pour  poursuivre  la  vente,  sont  ceux  qui 
ont  été  utillement  colloques;  que  si,  cependant,  l'effet  de  la  folle  en- 
chère était  tel ,  qu'il  anéantit  l'ordre  qui  avait  fixé  le  montant  de« 
créances  et  déterminé  leur  rang,  ce  ne  serait  pas  en  vertu  des  borde- 
reaux délivrés  par  le  juije-commissaire  que  la  vente  sur  folle  enchère 
pourrait  être  poursuivie,  mais  en  vertu  des  titres  exécutoires  primi- 
tifs, en  sorte  que  l'avoué  qui  aurait  été  alloué  en  privilège  pour  les 

■■  ■  M"  ■ 

(t)  V.  en  ce  sens  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc.  oiv.,  t.  6,  p.  4, 
qvest.  2539,  quinquies;  Troplong,  Eypothiquts,  n»  72< . 
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frais  d'ordre  ,  n'aurait  pas  de  litre  pour  poursuivre  la  folle  enchère; 
les  créanciers  pour  lesquels  la  clôture  de  l'ordre  avait  fait  produire  aux 
inscriptions  tout  leur  eifet,  pourraient  perdre  leurs  créantes  utilement 
coUoquées,  si,  dans  l'intervalle  de  !a  clôture  d'ordre  à  la  vente  sur 
folle  enehère,  leurs  inscriptions  étaient  tombées  en  péremption;  qu'en- 
fin il  arriverait  que  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  produit  ou  dont  les 
créances  n'avaient  pas  été  coUoquées  en  ordre  utile,  auraient  la  faculté 
de  produire  dans  le  second  ordre,  et  de  se  faire  coUoquer,  s'il  y  avait 
lieu,  par  préférence ,  aux  créanciers  utilement  colloques  dans  le  pre- 
mier; que  de  pareilles  conséquences  démontrent  les  vices  du  système 
qui  aurait  pour  effet  de  faire  considérer  comme  non  existant  l'ordre 
qui  aurait  été  fait  primitivement  et  qui  aurait  détermiué  la  poursuite 
en  folle  enchère  ; 

Attendu  que,  si  les  créanciers,  utilement  colloques,  sont  obligés  de 
produire  dans  le  nouvel  ordre,  ce  n'est  pas  pour  mettre  encore  en 
question  entre  eux  le  montant  de  leurs  créances  et  le  ran»  de  leur 
allocation,  mais  pour  obtenir  un  bordereau,  un  litre  exécutoire  contre 
le  nouvel  acquéreur;  que  l'ordre  clos  sur  le  prix  d'une  première  vente 
peut  produire  tous  ses  effets  ,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvé- 
nient ni  aucun  dommage  pour  les  créanciers  qui  ont  veillé  à  la  con- 
servation de  leurs  droits  ,  tandis  que  l'annulation  de  l'ordre,  alors  que 
les  poursuites  en  folle  enchère  ne  sont  que  l'exercice  de  l'action  ré- 
sultant de  cet  ordre,  serait  le  renversement  des  principes  posés  par  la 
loi  sur  les  effets  de  la  clôture  définitive;  qu'ain«i  les  consorts  Gonthard 
devaient  être  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'adjudicalion 
du  31  oct.  18i"2,  conformément  à  l'ordre  définitivement  clos  le  23  mai 
1842;  qu'en  changeant  le  rang  de  collocation  et  eu  donnant  la  préfé- 
rence aux  mariés  Albertin  sur  les  consorts  Gonthard,  pour  le  montant 
de  leur  créance,  les  premiers  juges  ont  méconnu  le  droit  qui  naissait 
pour  les  consorts  Gonthard  ,  dudit  ordre  ,  clos  le  23  mai  1842  • 

Faisant  droit  à  l'appel  émis  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Valence  du  1«' juin  1844,  réforme  ledit  jugement,  et,  par  nouveau, 
MAINTIENT  l'allocation  des  consorts  Gonthard  au  ranj^  qui  leur  avait 
été  alloué  dans  l'ordre  clos  définitivement  le  23  mai  1842. 

Du  2  juin.  18i5.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Degrés  de  juridiction. — 1'  Commandement. — Débiteur.  — Conclu- 
sions. 

2"  Inscription  hypothécaire.  —  Mainlevée.  —  Codébiteurs  soli- 
daires. 

1»  Les  frais  et  intérêts  doivent  être  ajoutés  au  capital  pour 
déterminer  le  premier  oîi  dernier  ressort.  Il  est  définitivement 
fixé  par  les  dernières  conclusions  prises  par  les  parties  et  consi- 
gnées au  jugement  (1). 


(4)  Conf.  :  Bourges,  23  fét.  1844  (J.Ar.,  1. 69,  p.  473). 
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5*^  Le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande  en  main  levée 
d'inscription,  au  sujet  d'une  créance  déplus  de  1500  fr.,  formée 
par  plusieurs  codébiteurs  solidaires,  est  en  premier  ressort,  en- 
core bien  que  leur  dette  individuelle  soit  au-dessous  de  1500  fr.  (1). 

(Moulin  C.  héritiers  Louvet,)— Arrêt. 
La  Cour  ; 

Considérant  c{ue  pour  un  commandement  du  24  sept.  1836,  François 
Moulin  a  sommé  les  héritiers  Louvet  de  lui  payer  une-somuie  de  910  fr. 
Il  c,  formant  le  principal  d'une  condamnation  en  daledu'2fcv.  1808, 
prononcée  au  profit  de  Pierre  Despont,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  JMichebray,  contre  la  veuve  Barbot  et  le  nommé  Paul,  et  provisoi- 
rement accordée  à  ceux-ci  contre  divers  autres  individus  codébiteurs 
solidaires,  au  nombre  desquels  était  Guillaume  Louvet  père  ,  auteur 
des  héritiers  Louvet,  laquelle  condition  avait  été  transmise  par  la  veuve 
Barbot  et  Paul,  audit  François  Moulin,  suivant  transport  dûment  en- 
registré du  26  déc.  1832; 

Considérant  que  par  le  même  commandement ,  François  Moulin  ré- 
clamait les  frais  divers  qui,  ajoutés  au  principal,  formaient  une  somme 
de  1,1 81  fr.  51  cent.  ,  et  demandait  en  outre  les  intérêts  dus,  aux 
termes  de  la  loi; 

Considérant  que  la  demande  d'intérêts  s'appliquait  évidemment  à 
c  .'ux  portés  dans  la  condamnation,  tant  en  principal  qu'en  accessoire, 
rJsuliant  du]ui;cment  du  2  fév.  1808,  et  que  la  quotité  de  ces  intérêts 
encourus  au  2i  sept.  1836,  élevait  le  total  des  sommes  formant  l'objet 
du  coamiandcment  au  dessus  de  1500  francs; 

Considérant  que  le  premier  juge  a  eu  à  statuer  sur  l'opposition  faite 
par  les  héritiers  Louvet,  à  ce  commandement,  et  s'est  dés  lors  trouvé 
s  lisi  de  la  question  de  savoir  si  les  sommes  y  mentionnées  étaient  ou 
non  valablement  réclamées  par  Moulin; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  son  opposition  au 
jugement  par  défaut  qui  a  précédé  le  jugement  dont  est  appel,  Moulin 
ait  réduit  aux  seuls  intérêts  échus  à  partir  du2i  sept.  1836,  la  demande 
de  ceux  qu'il  avait  précédemment  conclus;  qu'en  effet,  la  requête  d'op- 
position porte  en  premier  ordre  sur  toutes  les  sommes  énoncées  ,  dans 
le  commandement  du  2tsept.  1836,  par  conséquent  sur  tous  les  inté- 
rêts dus  au  jour  de  ce  commandement:  et  que,  lorsqu'ils  y  ont  ensuite 
spécialement  parlé  des  intérêts  échus  à  partir  de  celte  époque,  il  est 
évident  que,  bien  loin  que  ce  soit  dans  la  vue  de  restreindre  la  de 
mande  première,  c'est  au  contraire  pour  y  faire  entrer  additionnelle- 
ment  les  intérêts  à  courir  depuis  ledit  commandement  jusqu'à  la  libé- 
ration des  débiteurs; 

Considérant  que  dans  tous  les  cas  la  phrase  relative  aux  intérêt» 
échus  depuis  le  commandement  ne  se  trouve  pas  même  dans  les  con- 
clusions de  Moulins  au  jugement  dont  est  appel ,  où  il  n'est  question 
que  de  l'exécution  pure  et  simple  du  commandement,  conclusions  d'a- 
près lesquelles  seules  doit  se  déterminer  la  compétence  du  premier  ou 
dernier  ressort  du  jnge  qui  a  eu  à  y  faire  droit; 

CoDsidéraut  que,  du  moment  où  il  résulte  de  ce  que  dessus,   que  la 


{\)  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  G  fér.  1844  (J.Av.,  t.66,  p.  292). 
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taleur  de  l'objet  diilili"e  monte  nplus  de  1500  francs,  le  premier  juge 
n'a  pu  statuer  qu'à  la  charge  de  l'appel,  et  qu'à  cet  égard  i!  e.sl  indifie- 
rent  que  les  sommes  meulionnées  au  commandement  du  24  sopl.1836, 
aient  été  demandées  à  chacun  des  héritiers  Louvet ,  pour  sa  pari  con- 
tributive :  car,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  examiner  le  degré 
d'influence  que  pourrait  avoir  cette  cirionslance,  quant  à  la  question 
du  dernier  ressort,  il  suffit,  pour  qu'il  n'ait  clé  possible'au  juge  de  pro- 
noncer qu'en  premier  ressort,  que  dans  leurs  conclnsions  les  héiitiers 
Louvet  aient  réclamé   la   mainlevée   de   toutes   inscriptions   rcqnises 


inscriptions  assujettirait  Itsdits  héritiers,  l'intérêt  du  litige  était  tou- 
jours pour  chacun  d'eux  de  plus  de  1500  francs; 

Par  ces  motifs ,  dit  à  tort  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
héritiers  Louvet,  contre  l'appel  interjeté  par  François  Moulin,  du  ju- 
gement du  tribunal  de  Domfront  du  8  fév.  1844,  et ,  sans  y  avoir 
éo^ard,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  principal. 

Du  29  janv.  1846.-2^  ch. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

Succession. — Etranger. — Adm'nistrateur  français.— Obligation   entre 
i  trangers. — Compétence. 

L'administrateur  français  de  la  succession  d'un  étranger  dé- 
rcédéen  France,  peut  attaquer  devant  les  tribunaux- français  len 
étrangers  débiteurs  de  la  succession. 

Un  sieur  Lincli,  anglais,  était  décédé  à  Paris,  laissant  dans  sa 
succession  plusieurs  lettres  de  change  tirées  par  M.  Ormsby,  ei 
acceptée  par  MM.  Burton  et  Lartisien.  M.  Franquin ,  normiic 
par  ordonnance  de  référé  administrateur  provisoire,  les  actionna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  paiement  de  ces 
lettres  de  change. 

M.  Ormsby  déclina  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
sous  prétexte  que  les  lettres  de  change  ne  portant  que  des  signa- 
tures d'anglais,  et  appartenant  à  une  succession  anglaise,  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. Il  contestait  en  outre  la  quaUté  d'administrateur  de 
M.  Franquin,  parce  qu'uu  administrateur  définitif  de  la  succes- 
sion avait  été  nommé  par  la  Cour  d'Irlande,  sur  la  demande  des 
héritiers  anglais. 

Au  fond  et  subsidiairement,  M.  Ormsby  prétendait  que  le  dé- 
funt avait  l'intention  de  lui  remettre  les  lettres  de  change ,  à 
titre  de  donation,  et  par  conséquent  de  ne  pas  en  exiger  le 
paiement. 

Le  tribunal  de  commerce  a  repoussé  ce  système  de  défense. 
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Jugement. 

Le  Triboal  ; 

Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

En  ce  qui  touche  le  renvoi  : 

Attendu  que  Franquiu  a  été  nommé  administrateur  de  la  successioB 
Linch,  tant  dans  l'intérêt  des  héritiers  possibles  de  ladite  succession  que 
dans  celui  des  créanciers  français  ; 

Que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  héritiers  Linch  ,  étant 
étrangers,  ont  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  français  les 
étrangers  qui  ont  souscrit  des  obligations  payables  en  France,  ce  droit 
ne  peut  être  contesté  au  demandeur,  dès  qu'il  agit  pour  compte  d« 
créanciers  français  ; 

Par  ces  motifs,  retient;  et  au  fond,  sur  l'exception  tirée  de  la  qua- 
lité du  demandeur  : 

Attendu  que  Franquin  a  été  nommé  administrateur  de  la  succession 
par  ordonnance  de  référé  ; 

Que  si  l'on  prétend  qu'un  nouvel  administrateur  aurait  été  nommé 
en  Ant^leterre,  cette  nomination  ne  pourrait  être  valable  en  France 
qu'autant  qu'une  ordonnance  d'exeqiiatur  aurait  été  rendue  par  le  tri- 
bunal compétent  ; 

Que  jusque-là  Franquin  a  qualité  suffisante; 

Qu'au  surplus  il  consent  à  ce  que  la  somme  réclamée  soit  déposée  à 
la  caisse  des  consignations,  pour  être  remise  à  celui  des  administra- 
teurs qui  sera  maintenu  par  le  tribunal  ; 

Attendu  que  Ormsby  est  tireur  des  traites  dont  s'agit; 

Qu'elles  sont  régulières  en  la  forme  ; 

Attendu  que  s'il  prétend  que  Linch  avait  l'intention  de  les  lui  rendre 
poir  lui  faire  donation  de  la  somme  qu'elle  lui  avait  prêtée,  et  dont  ces 
traites  étaient  la  représentation,  il  n'en  justifie  pas; 

Attendu  que  Lartisien  est  accepteur  d'une  lettre  de  change  de 
4,000  fr.; 

Que  Burton  est  accepteur  d'un  titre  pareil  de  7,000  fr.; 

En  ce  qui  touche  la  dcimnde  eu  garantie  de  Burton  : 

Attendu  que  l'accepliition  par  lui  donnée  n'élnit  qu'un  acte  de 
complaisance  envers  Ormsby,  ce  que  ce  dernier  ne  conteste  pas; 

Par  ces  motifs. 

Sans  s'arrèl;  r  à  l'exception  tirée  de  la  qualité  du  demandeur,  con- 
damne Ormsby  et  Lartisien,  par  toutes  voies  de  droit,  et  même  par 
corps,  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  4,000  fr.;  ensemble  les  in- 
rets  suivant  la  loi,  el  aux  dépens  de  ce  chef; 

Condamne  Onusby  et  Burlon  à  payer  7,000  francs,  avec  intérêts  et 
dé|)ens  : 

Ordonne  que  les  sommes  payées  au  demandeur  seront  déposées  à 
la  caisse  des  consignations,  pour  être  remises  au  liquidateur  de  la  suc- 
cession qui  sevn  maintenu  par  le  tribunal  saisi; 

Condamne  O.  uisby  à  garantir  et  indemniser  Burton  des  condamna- 
tions ci-dessus  prononcées  contre  lui,  et  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  11  août  18i6. 
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COUR  ROYALE  DE  ROURGES. 

Office. — i"  Prix. — Réduction. —  Produits  exagérés. 

2"  Transport. — Acceptation. — NoYation. 

3"  Sursis. — Refus. — Jugement. — Signification. 

i"  La  fraude  employée  par  l'ofjîcier  ministériel  vendeur  d'un 
office,  pour  en  exagérer  les  produits,  donne  lieu,  en  faveur  de 
l'acquéreur,  à  réduction  du  prix  (1).  Mais  cette  réduction  ne  peut 
atteindre  le  titre  de  l'office  en  lui-même,  qui,  abstraction  faite  de 
la  clientèle,  a  une  valeur  réelle  et  distincte. 

y  1°  L'acceptation, par  le  débiteur  de  l'office,  d'un  transport  au  profit 
d'un  tiers,  n'opère  point  novation  dans  la  créance  transportée, 
laquelle  à  son  égard  passe  entre  les  mains  du  cessionnaire 
avec  tous  ses  vices  originaires. 

3"  Le  jugement  qui,  en  rejetant  une  demande  de  sursis,  ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fond,  n'est  soumis,  quant  à  son 
exécution,  ni  à  la  formalité  d^  la  signification  voulue  par  l'art. 
lïl,  C.P.C.  (2),  ni  au  délai  prescrit  par  l'art.  450. 

(Dallemagne  et  Gravelle  C.  Régnard.)— Arrêt. 

La  Cour  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  27  mai  dernier,  qui  refusait  à  Dal- 
lemagne  le  eursis  par  lui  demandé  et  ordonnait  de  plaider  au  fond,  ne 
saurait  être  considéré  comme  soumis,  quant  à  son  exécution,  k  la  for- 
malité prescrite  par  l'art.  147,  C.  P.,  ni  au  délai  de  l'art.  450  du  même 
Code  ;  que  le  jugement  ne  prononçait,  à  proprement  parler,  aucune 
condamnation  contre  Dallemagoe  ,  et  ne  faisait  que  mettre  la  procé- 
dure en  état  ;  qu'au  surplus,  dès  le  22  avril,  toutes  les  parties,  même 
Dallemagne,  avaient  conclu  au  fond  :  d'où  il  suit  qu'aucun  mojea  de 
nullité  ne  peut  résulter,  contre  le  jugement  du  11  juin,  de  la  mise  à 
exécution  immédiate  de  celui  du  27  mai  précédent  : 

Considérant  que  les  moLifs  déduits  par  les  premiers  juges  ,  sur  la' 
troisième  question  de  leur  jugement,  et  tirés  de  la  correspondance  de 
Dallemagne,  de  l'état  matériel  et  apparent  des  répertoires  et  registres 
de  l'étude,  motifs  que  la  Cour  adopte,  constituent  de  la  part  de  Dalle- 
magne, des  manœuvres  frauduleuses,  sans  lesquelles  Régnard  n'aurait 
pas  contracté  pour  un  prix  aussi  élevé  ;  que  le  traité  intervenu  n'étant 


(1)  Voy.  en  ce  sens,  avec  les  observations  qui  raccompagnent,  un  arrêt  de 
la  Cour  roya'e  de  Bourges  du  27  janv.  1843  (J  Av.,  t.  64.  p.  334  et  suiv.). 

(2)  Yoy.,  dans  ie  même  sens,  Poitiers,   6  avril  1837  (J.Av.,  t.  53,  p.  47ft 
et  suiv.)- 
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pas  susceptible  d'être  résolu  à  raison  de  la  nature  de  l'objet  auquel  il 
s'applique  et  de  l'intérêt  public  qui  s'y  rattache,  celle  des  deux  parties 
à  l'égard  de  laquelle  le  dol  a  été  pratiqué  peut,  sous  forme  de  dom- 
mages intérêts,  demander  une  réduction  du  prix;  que  la  demande  en 
réduction  se  trouve  encore  justifiée  par  la  disposition  de  l'art.  16Î1, 
C.  C,  qu'une  jurisprudence  uniforme  applique  aux  ventes  d'offices 
comme  à  toutes  autres  ;  que,  dans  la  cause,  ce  moyen  de  réduction 
vient  se  rattacher  et  se  confondre  avec  celui  résultant  du  dol  du  ven- 
deur ;  que  c'est  en  effet  sur  l'importance  apparente  donnée  à  l'office 
de  notaire  par  les  répertoires  et  les  registres  de  l'étudç  que  Régnard  a 
traité  ;  que  cependant,  les  faits  et  circonstances  relevés  avec  soin  par 
le  tribunal ,  et  après  un  examen  scrupuleux  des  répertoires  et  des  re- 
gistres, démontrent  que  les  documents  officiels  qui  devaient  faire  con- 
naître aux  tiers  la  consistance  de  l'étude  étaient  frauduleusement  men- 
songers ;  c[ue  l'on  voit,  en  effet,,  figurer  sur  les  répertoires  un  nombre 
considérable  d'actes  multipliés  à  dessein  et  ne  pouvant  être  considérés 
comme  un  produit  de  l'étude,  puisqu'ils  appartenaient  au  notaire  lui- 
même  qui  les  avait  fait  consentir  par  des  prête-nom  ;  que  les  registres 
de  l'étude  mentionnent  avec  une  habile  dissimulation  ,  comme  hono- 
raires perçus,  des  sommes  qui  ne  l'ont  réellement  pas  été,  et  d'autres 
qui  ne  pouvaient  pas  l'être,  dans  un  exercice  honorable  du  notariat  ; 
que  ce  sont  là  des  vices  diminuant  notablement  la  valeur  de  la  chose 
vendue,  vices  cachés  dont  l'acheteur,  d'après  les  circonf.tances  de  la 
cause,  n'a  pu  se  convaincre  par  lui-même  au  moment  du  traitéj  qu'ainsi 
la  demande  en  réduction  est  recevable  et  fondée  ; 

Considérant  que,  pour  réduire  le  prix  de  l'office  vendu  à  Régnard 
de  66,008  fr.  à  40,000  fr.,  les  premiers  juges  se  sont  appuyés  sur  deux 
motifs  :  le  premier  tiré  de  la  différence  entre  le  produit  de  l'étude  tel 
qu'il  résulte  du  tableau  officiel  dressé  par  Dallemagne,  8,200  fr.,  et  le 
produit  réel  et  légitime  de  cette  même  étude  ramené  à  6,200  fr.  par  le 
retranchement  des  sommes  qui  y  ont  été  indûment  portées,  opération 
qui  donnerait  à  l'office  une  valeur  proportionnelle  de  48,000  fr.  envi- 
ron, en  ayant  toutefois  égard  au  peu  d'importance  des  actes  qu'il  fal- 
lait retrancher;  mais  qu'en  opérant  ainsi ,  les  premiers  juges  ont  fait 
porter  la  réduction  sur  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  du  traité,  le  titre  et  la 
clientèle  ;  que  cependant  le  titre  reste  entier  et  n'est  susceptible  d'être 
atteint  par  aucune  cause  de  réduction;  qu'il  a  une  valeur  réelle,  dis- 
tincte, qu'il  est  d'antant  ]>',<•-  nécessaire  de  compter,  qne  les  produits 
de  l'étude  sont  moins  coru'  iii-ables;  que  la  seconde  cause  de  réduc- 
tion admise  par  le  tribunal  est  prise  de  ce  que  Dallemagne,  par  les  pour- 
suites criminelles  et  correctionnelles  dont  il  a  été  l'objet,  se  rattachait 
foutes  à  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  et  antérieures  au  traité,  a  fait 
tomber  son  étude  dans  un  véritable  discrédit ,  éloigné  la  clientèle  et 
causé  à  son  successeur,  privé,  en  outre,  du  concours  qui  lui  avait  été 
promis,  uu  tort  réel  que  le  temps  seul  pourra  effacer  ;  que  cette  cause 
de  réduction  est  légitime  dans  son  principe  ,  mais  que  les  premiers 
juges  semblent  en  avoir  exagéré  les  consé(juences  ;  qu'il  rcsiilte  ,  en 
effet,  du  tableau  présenté  par  Régnard,  que,  dans  ses  mains,  le  produit 
de  l'étude  n'a  jamais  été  au-dessous  de  4,773  fr.  par  an,  ce  qui  tend  à 
faire  considérer  comme  trop  faible  l'évaluation  donnée  par  le  tribu- 
nal ;  que  cependant  la  Cour  regarde  conmie  inutile  d'ordonner  l'opé- 
ration sollicitée  par  Dallemagne  ;  qu'elle  est  suffisamment  éclairée  par 
les  constatations  faites  au  jugement  de  première  instance,  par  les  pièces 
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et  documents  produits,  et  qu'il  lui  paraît  suffire,  pour  concilier  tous  les 
droits ,  de  faire  subir  aux  bases  adoptées  par  le  tribunal  de  légères 
modifications  et  de  fixer  dcfiuilivenient  le  prix  de  l'office  à  45,000  fr.; 

Considérant  que  par  acte  sous  signatures  privées,  daté  de  Courtena, 
5  février  1843,  enregistré  le  16  du  même  mois,  Dallemagiie  cède,  dé- 
lègue et  transporte  à  Gravelle,  qui  l'accepte,  la  somme  de  54,000  fr.  à 
lui  due  par  Régnard,  pour  le  complément  du  prix  moyennant  lequel  il 
lui  a  cédé  sa  charge  de  notaire  ;  que  Dallemagnc  déclare  avoir  reçu 
comptant  le  prix  du  transport,  subroge  Gravclle|dans  ses  droits  etprend 
l'engagement  de  lui  remettre  la  grosse  du  traité  dans  le  délri  de  vingt 
jours,  et  de  lui  rapporter,  à  ses  frais,  dans  le  délai  de  dix  jours,  l'ac- 
ceptation du  débiteur  Régnard  ;  que,  pour  satisfaire  à  cet  engagement, 
Dallemagne  écrivait  à  Régnard,  à  Issoudun,  le  8  du  même  mois,  pont 
le  prier  d'accepter  le  transport  dans  le  plus  bref  délai  ;  que  par  un 
écrit  daté  d'Issoudun  ,  le  11  février,  et  adressé  à  Courlo.ay,  où  il  a  été 
enregistré  le  16,  Régnard  délare  avoir  connaissance  du  transport,  et 
termine  ainsi  : 

«En  conséquence,  j'accepte  ledit  transport,  et  me  le  tiens  pour 
bien  et  dûment  signifié;  je  déclare  n'avoir  entre  mes  mains  aucune  op- 
position ni  empêchement  qui  puisse  en  arrêter  l'effet  et  n'avoir  aucune 
compensation  à  opposer  à  M.  Dallemagne.  Je  reconnais  M.  Gravelle 
pour  mon  créancier  des  54,000  fr.  cédés,  et  je  m'oblige  demelibérerde 
cette  somme  entre  ses  mains  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
termes  que  j'en  étais  tenu  envers  M.  Dallemagne.  » 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1271,  C.  C.,la  nova- 
tion  s'opère  lorsque,  par  l'efiet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien  ,  envers  lequel  Te  débiteur  se  trouve 
bien  déchargé;  que,  dausl'espèce,  par  l'effet  du  transport,  le  débiteur 
se  trouve  déchargé  envers  l'ancien  créancier  ;  qu'un  nouveau  créan- 
cier est  bien  substitué  à  l'ancien,  mais  que  ce  n'est  pas  par  l'effet  d'uD 
nouvel  engagement  du  débiteur,  mais  bien  par  l'acceptation  que  It 
débiteur  a  faite  de  la  cession,  acceptation  qui  a  saisi  le  ccssionnaire  et 
l'a  rendu  créancier;  que  la  novation  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  faut  que 
lavolonté  de  l'opérer  résulte  clairementde  l'acte  ;  que  la  déclaration  de 
Régnard,  quels  qu'eu  soient  les  termes,  n'a  pu  créer  une  nouvelle  dette, 
condition  exigée  par  certains  auteurs  pour  qu'il  y  ait  novation  dans 
le  sens  du  paragraphe  3  de  l'art.  1271,  ni  même  constituer  le  nouvel 
engagement  par  l'effet  duquel  un  nouveau  créancier  est  substitué  à 
l'ancien;  que  c'est  là  simplement  l'acceptation  d'un  transport  de  la 

S  art  du  débiteur  cédé,  pour  dispenser  le  cessionnaire  de  la  nécessité 
e  la  signification  ;  qu'une  telle  acceptation  ne  remplit  pas  le  vœu  du 
paragraphe  3  de  l'art.  1271,  et  n'opère  pas  novation  ;  qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'art.  1295,  le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
la  cession  ne  peut  plus  opposer  la  compensation,  ce  qu'il  eût  été  inutile 
d'ériger  en  disposition  législative,  si  l'acceptation  pure  et  simple  d'un 
transpcirt  eût  opéré  novation,  puisqu'alors  ni  compensations  ni  excep- 
tions ne  pourraient  être  opposées  au  nouveau  créancier;  qne  dans  l'in- 
terprélation  des  conventions,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
commune  des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  mots; 
que  c'est  l'acceptation  du  transport  que  Dallemagne  a  promis  à  Gra- 
velle par  acte  du  5  février  1843;  que  c'est  cette  acceptation  pure  et 
simple  que  Dallemagne  a  demandée  à  Régnard  parla  lettre  du  8  février; 
que  l'on  ne  peut  dés  lors  raisonnablement  supposer  que  Régnard  eùj' 
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voulu  prometlre  plus  qu'il  ne  devait,  plus  qu'on  ne  lui  demandait,  e* 
contracté  à  l'éfijard  du  cessionnaire  un  nouvel  engagement  qui  opérât 
novatiou;  qu'ainsi  déclare-t-il  tout  d'abord  qu'il  accepte  le  transport 
et  se  le  tient  pour  bien  et  dûment  signifié  ;  que  c'est  la  tout  l'engage- 
ment qu'il  entend  contracter;  que  ce  qu'il  ajoute  ensuite  ne  peut  en 
augmenter  l'étendue;  que  c'est  sous  l'influence  de  cet  argument  prin- 
cipal que  la  disposition  finale  doit  être  interprétée  ;  que  s'il  reconnaît 
Gravelle  pour  son  créancier  de  5i,000fr.,  c'est  des  54,000  fr.  cédés, 
c'est-à-dire  des  54,000  fr.  compris  dans  la  cession  qu'il  vient  d'accep- 
ter, ce  qui  le  rend  débiteur  du  cessionnaire  saisi  par  celle  acceptation 
de  ladite  somme  qu'il  s'oblige  de  payer  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  termes  qu'il  en  était  tenu  envers  Dallcmagne  ; 

Considérant  que  les  stipulations  et  acceptations  échangées  entre  les 
parties,  ne  présentent  pas  non  plus  les  caractères  de  la  délégation  par- 
faite, puisque  le  créancier  n'a  pas  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur,  condition  exigée  par  l'art.  1275  ;  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte  que  l'acceptation  par  Régnard  de  la  cession 
faite  par  Dallemagne  à  Gravelle,  n'a  pas  opéré  novation  au  profil  de  ce 
dernier  ;  que  cette  créance  est  restée  ce  qu'elle  était  entre  les  maius 
du  créancier  originaire,  et  qu'elle  est  passée  au  cessionnaire  avec  tous  les 
vices  qui  lui  étaient  inhérents  ; 

Considérant  que  l'art.  1295,  C.  C,  reste  sans  application  à  la  cause; 
que  ce  n'est  pas  une  compensation  que  Régnard  entend  onposer  à  Gra- 
velle ;  que  jamais  il  ne  s'est  prétendu  créancier  de  Dallemagne  d'une 
somme  quelconque  ,  ce  qu'il  eût  dû  nécessairement  faire  connaître  et 
opposer,  sous  peine  de  déchéance,  lors  de  l'acceptation  du  transport  ; 
que  ce  qu'il  oppose  à  Gravelle,  ce  sont  les  vices  intrinsèques,  les  ex- 
ceptions inhérentes  à  l'obligation  qui  lui  a  été  cédée,  et  qui  doivent  en 
amener  la  réduction,  vices  et  exceptions  que  Régnard  ne  pouvait  d'ail- 
leurs connaître  lors  de  l'acceptation  ; 

Considérant  enfin  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  Gra- 
velle soutient  qu'il  n'est  pas  l'ayant  cause  de  Dallemagne,  et  qu'il  peut, 
en  sa  qualité  de  tiers,  repousser  tous  les  actes  écrits  émanés  de  celui-ci, 
et  dont  on  prétend  faire  résulter  les  causes  de  réduction  de  la  créance 
qui  lui  a  été  cédée  ; 

Considérant  que,  dans  certains  cas,  le  cessionnaire  d'une  créance 
peut  bien  être  considéré  comme  n'étant  pas  l'ayant  cause  de  son  cé- 
dant; mais  que,  dans  l'espèce,  Gravelle  est  évidemment  l'ayant  cause 
de  Dallemagne  ;  que  c'est  non-seulement  la  créance  même  qui  lui  a  été 
cédée  dont  il  poursuivit  le  recouvrement  ,  mais  qu'il  le  poursuit  en 
vertu  même  du  titre  de  son  cédant;  que,  dès  lors,  les  nullités  de  ce 
titre  ,  les  exceptions  inhére  nies  à  cette  obligation,  et  qui  la  viciaient 
dans  son  principe,  peuvent  être  opposées  au  cessionnaire  comme  elles 
pourraient  l'être  au  cédant  dont  le  cessionnaire  n'est  dans  ce  cas  que 
e  représentant  ; 

Par  tous  ces  motifs,  la  Co/'r  déclare  Dallcmagne  mal  fondé  dans  ses 
moyens  de  nullité  contre  le  jiigcment  du  11  juin  ,  et,  statuant  si:r  les 
iippels  au  fond  dudit  jugement,  dit  bien  jugé  au  chef  qui  déclare  rece- 
vablc  et  fondée  la  demande  de  Régnard  en  réduction  du  prix  de  l'of- 
fice de  notaire  qui  lui  a  été  céd  c  par  Dallemagne  ;  mal  jugé  au  chef  qui 
réduit  à  40,000  fr.  le  prix  de  la  cession  ; 

Emendant  quant  à  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
^ù  faire,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  d'une  expertise, 
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fixe  à  45,000  fr.  le  prix  de  la  cession  faite  à  Régnard  par  Dallemagne 
de  son  office  de  noUire  à  Issoudun  ; 

Déclare  le  présent  airct  commun  avec  Gravelle  ;  et  attendu  que,  sur 
cette  somme,  celle  de  12,000  fr.  a  été  payée  lors  de  la  cession  ,  or- 
donne que  la  somme  de  33,000  fr.,  formant  le  reliquat  d'après  la  fixa- 
tion que  la  Cour  vient  de  faire,  sera  payée  par  Régnard  à  Gravelle  en 
l'acquit  de  Dallemagne,  en  principal  et  intérêts  ,  dans  les  termes  qui 
ont  été  fixés  par  l  acle  de  cession  ; 

Dit  bien  jugé  au  chef  de  la  condamnation  en  garantie  prononcée 
contre  Dallemagne  au  profit  de  Gravelle,  etc.  » 

Du  19  mars  18'^5. — Gh.  civ. 


t 

.)«  TRIBUNAL  CIVIL  DE  DOUAI. 

Office. — Cession. — Donation. — Enregislrcment. 

//  n'est  dû  qu'un  droit  de  cession  d'office  sur  l'acte  portant  ces- 
sion d'un  office  de  notaire  par  le  titulaire  à  son  fils,  moyennant 
une  somme  déterminée,  encore  bien  que  cet  acte  contienne  donation 
d'une  partie  du  prix,  de  la  part  du  cédant  et  de  sa  femme ,  au i^ro- 
fit  du  cessionnaire. 

(Enregistrement  C.  Capon.) — Jugement. 

Le  Tribunal  ; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  l'arrangement  des  stipulations  ou 
la  dépendance  conventionnelle  qu'il  aura  plu  aux  parties  de  leur  don- 
ner ne  doivent  pas  profiter  aux  contractants  en  atténuant  les  droits,  il 
est  tout  aussi  vrai,  tout  aussi  juste,  qu'elles  ne  leur  nuisent  pas  en  les 
augmentant,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  faut,  en  celte  matière,  comme 
partout,  appliquer  ce  principe  de  justice,  qu'on  doit  envisager  les  ac- 
tes, non  d'après  leur  forme  ,  mais  d'après  l'intention  des  parties  ,  et 
chercher  leur  interprétation,  non  dans  les  termes  de  leurs  différentes 
clauses  prises  isolément,  mais  dans  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier; 

Attendu  que  l'acte  par  lequel  le  sieur  Capon  père  cède  .à  son  fils 
son  office  de  notaire,  considéré  dans  son  ensemble,  et  abstraction  faite 
de  la  forme  donnée  à  ses  différentes  clauses,  présente,  en  résumé,  une 
cession  faite  tout  à  la  fois  à  titre  onéreux  pour  une  partie  et  à  titre 
gratuit  pour  une  autre  ; 

^Attendu  que  le  besoin  de  faire  intervenir  la  dame  Capon  pour  ce 
qui  concernait  la  libéralité  ,  sans  pouvoir  la  présenter  avec  son  mari 
pour  la  cession  de  l'office  de  notaire ,  explique  d'une  manière  ration- 
nelle comment  l'acte  dont  il  s'agit  semble  présenter  deux  opérations 
distinctes ,  lorsqu'on  réalité  il  n'en  constate  qu'une ,  la  cession  de  la 
charge  faite  par  portions  inégales  à  des  titres  différents  ; 

Attendu  que  le  supplément  de  droit  réclamé  par  l'administration 
ne  repose  que  sur  cet  allégué  qu'il  y  aurait  eu  deux  opérations  dis- 
tinctes et  successives,  vente  consommée  de  l'office,  puis  après  dona- 
tion d'une  partie  du  prix,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause  ; 

Le  tribunal  annulle  la  contrainte,  etc. 

Du  10  juin  1846. 


(  518  ) 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

ô    ce. — Recouvrements. — Notaire. — Destitution. — Prix, — Ordonnan- 
ce royale. — Compétence. 

Les  recouvrements  de  l'étude  d'un  notaire  destitué  ne  sont  pas 
compris  dans  la  somme  que  l'ordonnance  de  nomination  du  suC" 
cesseur  a  mise  à  la  charge  de  celui-ci ,  pour  tenir  lieu  du  prix  de 
l'office.  En  conséquence,  ces  recouvrements  sont  dus  aux  créan- 
ciers du  notaire,  qui  peuvent  les  demander  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

(Déplace  C.  Ducruet.) — Arrêt. 

La  Cock;  1, 

Attendu  que  les  recouvrements  dépendants  de  l'office  d'un  notai^^ 
qui  a  été  destitué  pour  cause  d'insolvabilité  et  de  déconfiture,  consti- 
tuent une  propriété  mobilière  et  privée,  laquelle  se  compose  desavau- 
ces  pour  paiement  des  droits  d'enregistrement  et  des  honoraires  dus  à 
ce  notaire  par  les  clients  pour  qui  il  a  employé  son  ministère;  propriété 
qui  est  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  propriété  privée  tout  à  fait  distincte  de  celle 
de  l'office  lui  même,  office  dont  il  appartient  à  l'autorité  royale  de 
fixer  le  prix;  en  le  restreignant  dans  de  justes  limites  ; 

Attpndu,  dans  l'espèce  particulière  du  procès,  que  l'ordonnance 
royale  du  9  déc.  1842  nomma  le  sieur  Déplace  notaire,  en  remplace- 
ment du  sieur  Rozier,  notaire  destitué^  à  la  charge  par  lui  de  consi- 
gner une  somme  de  150,000  fr.,  à  laquelle  était  fixé  par  icelle  le  prix 
tie  l'ofEce  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  est  constant  que  cette  ordonnance 
n'eut  lieu  qu'ensuite  de  documents  officiels  et  préalables  exigés  par  le 
gouvernement  et  à  lui  fournis,  lesquels  portaient  bien  le  prix  dudit 
office  à  cette  même  somme  de  150,000  fr. ,  non  compris  les  recouvre- 
ments, comme  aussi,  que  lors  de  ladite  ordonnance,  la  quotité  et  la  na- 
ture de  ces  recouvrements  n^étaient  ni  constatées ,  ni  même  aucune- 
ment connues  ; 

AUfiidn,  dès  lors,  qu'à  raison  d'iceux,  et  en  sus  du  prix  de  l'office 
lixé  à  130,000  fr.,  par  l'ordonnance  susdatée,  subsiste  bien  contre  le 
sieur  Dejilace,  au  profit  des  créanciers  ou  ayants  cause  du  sieur  Rozier, 
luie  créaiice  privée  dont  la  liquidation  n'a  pu  être  demandée  et  pour- 
suivie que  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

Par  ces  motifs, 

OunoNE  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  elc. 

Bn  28  juin  18i5.— 2«  ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LURE. 

Discipline  notariale. — Suspension. — Exercice  illégal. — Destitution. 

Lojjicicr  ministériel,  et  particulièrement  le  notaire,  qui  se  sert 
du  nom  d^ un  confrère  pour  instrumenter  ,  au  mépris  de  la  peine 
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de  suspension  prononcée  contre  lui,  est  passible  de  la  destitution, 
et  le  prête-nom  peut  être  frappé  de  suspension. 

(Min.  pulDl.  C.  M'^  B...  et  M<^  L...)— Jugeaient. 

Le  TribuiVAL  ; 

Considérant  qu'il  est  acquis  par  les  débats  et  les  pièces  produites  , 
que  les  12  et  16  février  dernier  ,  pendant  la  durée  de  la  suspension 
prononcée  contre  lui,  le  notaire  B...  reçut  sous  le  nom  de  son  collègue 
L...,  deux  actes  obligatoires,  l'un  en  son  domicile  à  Fresse,  et  l'autre 
au  hameau  de  la  Chevétraie,  dépendant  de  cette  commune  ; 

Que  ces  actes  furent  passés  hors  de  la  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins instrumentaires; 

Qu'il  en  toucha  immédiatement  le  coût,  qu'il  s'approprie; 

Que  non-seulement  il  se  conduisit  à  l'égard  des  parties  comme  s'il 
eût  eu  le  plein  exercice  de  son  état,  mais  qu'il  chercha  encore  à  dis- 
siper les  soupçons  que  l'une  d'elles  avait  conçus  sur  son  droit  d'in- 
strumenter; , 

Que  le  l^""  mars  suivant,  il  engagea  le  clerc  de  L...  à  recevoir,  au 
nom  de  ce  notaire  une  procuration  en  brevet  qui,  bien  que  datée  delà 
Chevétraie,  fût  écrite  à  Planchez-les-Mines,  canton  de  Champagnie,  et 
signée  isolément  par  plusieurs  des  parties  qui  n'avaient  point  assisté  à 
sa  rédaction  ; 

Que  l'ensemble  de  ces  faits  montre  suffisamment  qu'il  eut  pour  but 
de  continuer  indirectement  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
^àQ^^  ce  manque  de  respect  et  la  décision  rendue  contre  lui  s'aggravent 
encore  par  la  violation  des  devoirs  de  son  ministère,  et  parles  insinua- 
tions mensongères  qu'il  employa  pour  déguiser  sa  véritable  position  ; 

Que  cette  faute,  rapprochée  surtout  des  mesures  disciplinaires  qu'il 
a  déjà  encourues,  réclame  une  répression  sévère  ; 

Que  c'est  donc  le  cas  de  prononcer  sa  destitution; 

Considérant  que,  si  le  notaire  L...  a  eu  le  tort  grave  de  signer  de 
confiance  des  actes  à  la  rédaction  desquels  il  n'avait  point  participé, 
et  de  leur  attribuer  ainsi  le  sceau  de  l'authencité  ,   si  par  là  il  a  com- 
promis son  caractère  et  transgressé  ses  devoirs,   on  doit  reconnaître 
néanmoins  qu'il  y  a  eu  dans  sa  conduite  plus  de  légèreté  que  de  mau- 
vaise intention;  que  rien,  en  effet,  ne  peut  faire  supposer  qu'il  en  c^ 
profité  d'une  manière  quelconque;    que  toutes  les  circonstances  de  Ij^-? 
cause  tendent  à  prouver  au  contraire  qu'il  y  eut  de  sa  part  p  va  o&k 
geance,  et  qu'en  prêtant  inconsidérément  son  nom  à  son  collègue,   it" 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  venir   à  son  secours,   en  lui  facilitant  ainsi 
l'occasion  de  se  procurer  des  moyens  d'existence;  que  dansl'applica- 
tion  de  la  peine  on  ne  doit  donc  pas  séparer  de  sa  faute  ce  sentiment 
de|bienYeillance  qui  l'a  porté  à  le  commettre  ,  et  qu'à   son  égard  une 
suspension  d'une  courte  durée  sera   une  expiation   suffisante  de  ses 
torts; 

Vu  l'art.  53  delà  loi  du  2o  vent,  an  11;  destitue  le  notaire  B...de 
ses  fonctions  ;  prononce  contre  le  notaire  L...  une  suspension  de  huit 
jours,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  23  mai  18i6. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Discipline. — Avoué, — Juge-commissaire. — Excès  de  pouvoir. — Ordre. 
—  Règlement. 

Un  juge-commissaire  aux  ordres  et  contrihtitions  ne  lient,  sans 
excès  de  pouvoir,  déterminer ,  imr  voie  de  règlement,  les  jours, 
lieu  et  heure  de  ses  séances,  et  établir,  pour  sanction  de  ceprétendu 
règlement,  des  peines  disciplinaires  contre  les  officiers  ministé- 
riels du  siège,  dont  V absence  ne  serait  -pas  suffisamment  motivée. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'if 
est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice, 
conformément  à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  de  déférer 
à  la  Cour  de  cassation  pour  les  faire  annuler,  comme  entachés 
d'excès  de  pouvoir,  deux  actes  émanés  de  M.  Bougel,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Vie  (Meurthe),  dans  les  cir- 
constances suivantes. 

Le  19  juillet  18U,  M.  Bougel  fit  afficher  dans  la  salle  du 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  un  règlement  relatif  au 
service  intérieur  de  ses  séances  comme  juge-commissaire.  Ce 
règlement  indiquant  à  MM.  les  avocats ,  avoués .  huissiers  e 
greffiers,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  des  audiences  de  M.  Bougel, 
l'ordre  dans  lequel  les  affaires  seraient  appelées,  les  obligations 
des  avocats  et  avoués  occupant  dans  ces  affaires,  la  tenue  des 
livres,  etc.,  etc.  L'arrêté  se  terminait  par  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Art.  4.  En  cas  d'absence  non  suffisamment  motivée  aux  séan- 
ce ces  ci-dessus  fixées,  de  négligence  pour  fournir  les  rensei- 
«  gnements  demandés  ou  pour  exécuter  les  ordonnances  du 
«  juge-commissaire ,  MM.  les  avoués  sont  prévenus  que  des 
((  mesures  disciplinaires  pourront  être  provoquées  contre  eux, 
\  conformément  à  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808.  » 

Tant  que  l'auteur  de  ce  règlement  ne  songea  pas  à  faire  l'ap- 
lication  de  l'article  que  nous  venons  de  transcrire,  aucune  ré- 
clamation ne  s'éleva  pour  en  contester  la  légalité ,  et  pendant 
deux  ans  il  fut  observé  de  fait ,  comme  mesure  de  service  inté- 
rieur des  scéances  de  M.  le  juge-commissaire,  mais,  le  28  avril 
dernier,  à  l'occasion  d'un  règlement  définitif  d'ordre  ouvert  sur 
un  sieur  Verdun,  M.  Bougel  a  cru  pouvoir  donner  force  d'exé- 
cution à  son  règlement  du  18  juillet  1844,  en  prononçant  contre 
le  sieur  Geoffroy,  avoué  près  le  tribunal  de  Tic,  une  grave  con- 
damnation, la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  un  mois.  Pour 
justifier  cette  condamnation,  M.  Bougel  invoque,  au  commence- 
ment de  son  ordonnance,  les  art.  102  et  103  du  décret  du  30 
mars  1808,  et  les  art.  90  et  91,  C.P.C.,  qui  donnent  aux  magis- 
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trats  le  droit  de  réprimer  le  trouble  et  l'irrévérence  causés  par 
un  individu  remplissant  une  fonction  près  le  tribunal.  —  Après 
plusieurs  considérants  dans  lesquels  le  juge-commissaire  énu- 
mère  les  prétendues  fautes  graves  qu'il  imputait  au  sieur  Geof- 
froy, on  lit  l'attendu  suivant  :  «  Attendu  que  l'avoué  Geoffroy, 
«  en  sabstenant  de  nos  audiences  sans  motifs  connus  et  par 
«  nous  appréciés,  s'est  mis  fréquemment  en  contravention  à 
«  notre  règlement  du  18  juillet  184  V;  qu'en  négligeant  de  faire 
«  signifier  la  sommation ,  de  prendre  communication  et  de  con- 
«  tredire  dans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  notre  ordon- 
«  nance  du  24  février ,  il  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  ordon- 
«  nance  et  a  commis  une  faute  grave  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
«  manquement  contre  ses  devoirs,  par  inexactitude  et  par  né- 
«  gligence; — Que  celte  faute  a  eu  incontestablement  pour  effet 
«  d'arriérer  et  de  traîner  en  longueur  la  présente  procédure 
«  d'ordre,  ce  qui  a  occasionné  des  retards  et  des  lenteurs  tou- 
te jours  si  nuisibles  aux  intérêts  des  justiciables,  qu'une  prompte 
«  et  bonne  administration  de  la  justice  ne  saurait  plus  long- 
«  temps  tolérer  ; — Que  les  contraventions  et  fautes  de  discipline 
a  dont  il  s'agit  ont  donc  été  découvertes  à  nos  audiences ,  et 
a  qu'il  importe  de  les  réprimer  par  notre  jugement  même  sur  la 
c(  présente  collocation  définitive,  ainsi  que  le  veut  l'art.  103  du 
«  décret  du  30  mars  1808 ,  qui  dispose  expressément  que 
M  chaque  membre  du  tribunal  connaîtra  des  fautes  de  discipline 
c(  commises  et  découvertes  à  une  audience.  » — M.  le  juge-com- 
missaire procède  ensuite  à  l'état  de  distribution  de  collocation 
des  créanciers  dudit  sieur  Verdun,  puis  son  ordonnance  se  ter- 
mine en  ces  termes  :  «  Et,  en  ce  qui  touche  les  contraventions 
«  et  fautes  de  discipline  commises  par  M.  Geoffroy,  avoué, 
ce  dans  la  suite  de  la  procédure  de  cet  ordre  et  découvertes  à 
«  nos  audiences  ci-dessus  rappelées,  suspendojis  cet  officier  mi- 
(■i  nistériel  de  ses  fonctions  pendant  un  mois  ;  ordonnons  que  ce 
«jugement,  en  ce  qui  le  concerne ,  sera  imprimé  et  affiché  à 
«  ses  frais,  tant  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  que  dans 
«  celles  de  justice  de  paix  de  l'arrondissement: — Qu'une  expé- 
«  dition  du  même  jugement  sera  transmise  à  M.  le  procureur 
a  du  roi  près  le  tribunal  de  Vie ,  pour  qu'il  puisse  en  être  rendu 
a  compte  par  ce  magistrat  à  M.,  le  procureur  général  du  roi  près 
«  la  Cour  royale  de  Nancy,  en  conformité  de  l'art.  lO'i-  du  dé- 
ct  cret  du  30  mars  1808,  et  condamnons  en  outre  IM.  Geoffroy 
«  en  tous  les  dépens  auxquels  cette  condamnation  discipUnaire 
et  pourra  donner  lieu.  » 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'une  longue  discussion  pour  démontrer 
que  le  règlement  du  18  juillet  18'i-i  et  l'ordonnance  que  nous  ve- 
nons d'analyser  sont  entachés  l'un  et  l'autre  d'un  grave  excès  de 
pouvoir,  qui  doit  en  faire  prononcer  l'anulation.  —  1°  il  est  évi- 
dent d'abord,   en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  police  de 
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1844.  qii  e  M.  le  juge-commissaire  s'est  arrogé  un  droit  qu'aué 
cune  \o\  ne  confère.  Les  articles  qu'il  vise  en  tête  de  son  arrêt 
sont  satts  application  à  la  mesure  qu'il  a  cru  pouvoir  prendre. 
L'art.  1040,  C.P.C.,  se  borne  à  indiquer  le  lieu  où  doivent  être 
faits  les  actes  du  ministère  du  juge;  les  art.  95  et  96  du  décret 
du  30  mars  1808  réglant  le  service  des  huissiers  aux  audiences; 
l'art.  105  du  même  décret,  dispose  que  les  avocats,  avoués, 
greffiers,  porteront  aux  audiences  et  séances  particulières,  de- 
vant les  commissaires,  le  costume  prescrit.  Toutes  ces  disposi- 
tions doivent  recevoir  leur  exécution  indépendamment  de  toute 
espèce  de  règlement,  et  ne  confèrent  pas  au  juge-commissaire 
le  droit  d'en  faire  un.— Les  officiers  ministériels  doivent  res- 
pecter, dans  leurs  rapports  avec  les  magistrats ,  toutes  les  pre- 
scriptions des  lois  et  décrets  ;  ils  doivent  sans  doute  se  rendre 
avec  exactitude  aux  séances  fixées  par  MM.  les  juges-commis- 
saires, mais  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'un  juge-commissaire  ait  le 
droit  de  réglementer  ses  séances  sous  la  sanction  des  peines  dis- 
ciplinaires ,  en  cas  d'absence  non  suffisamment  motivée  aux 
séances  fixées  ;  de  négligence  pour  fournir  les  renseignements 
demandés  ou  pour  exécuter  les  ordonnances  de  M.  le  juge- 
commissaire.  Le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  pour  détermi- 
ner par  des  règlements  le  service  des  audiences,  appartient  aux 
tribunaux  seuls  et  non  à  chacun  de  leurs  membres.  Ces  règle- 
ments ne  sont  pas  exécutoires  par  eux-mêmes  ,  ils  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  de  M  le  garde  des  sceaux  (art.  9  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  et  7  delà  loi  du  11  avril  1838),  et  ces  rè- 
glements mêmes  ne  contiennent  jamais  des  injonctions  aux 
officiers  ministériels  dont  les  devoirs  sont  tracés  dans  les  lois  et 
décrets  qui  réglementent  leur  profession. — L'art.  102  du  même 
décret  que  vise  aussi  M.  le  juge-commissaire  dispose  que  «  les 
«  officiers  ministériels  qui  seraient  en  contravention  aux  lois  et 
o  règlements  pourront  être  frappés  de  peines  disciplinaires;» 
mais  il  est  évident  que  cet  article  a  pour  objet  de  donner  une 
sanction  aux  règlements  faits  par  les  autorités  compétentes  ,  et 
qu'il  ne  confère  pas  aux  magistrats  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments qu'aucune  loi  ne  fait  rentrer  dans  leurs  attributions. 

2°  L'excès  de  pouvoir  dont  le  second  acte  énoncé  de  ALBou- 
gel  est  vicié,  est  encore  plus  grave;  car,  par  cet  acte,  le  juge- 
commissaire  a  prononcé  une  peine  sévère  contre  un  officier  mi- 
nistériel, au  mépris  des  règles  de  sa  propre  compétence  et  des 
formes  dont  la  justice  doit  toujours  être  environnée.  Ainsi  pour 
établir  le  droit  qu'il  s'attribue  d'appliquer  une  peine  discipli- 
naire à  raison  de  l'infraction  à  son  règlement  du  18  juillet  18i4, 
M.  Bougel  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  l'art.  103  ,  §  1 ,  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  les  membres  des  tribunaux  peuvent  con- 
naître des  fautes  de  discipline  qui  ont  été  commises  ou  décou- 
vertes à  leur  audience;  mais  ce  n'est  pas  à  chaque  membre  du 
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tribunal,  c'est  h  chaque  chambre  que  ce  droit  appartient.  Cet 
art.  103  est,  en  effet,  conçu  en  ces  termes  :  «  Dans  les  Cours  et 
«  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  chaque  chambre  con- 
«  naîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou 
«  découvertes  à  son  audience.  »  La  dénomination  d'audience 
ne  peut  d'ailleurs  légalement  s'appliquer  aux  séances  tenues  par 
un  juge-commissaire. 

Quant  aux  formes  qui  garantissent  à  tout  citoyen  et  h  la  so- 
ciété une  bonne  et  exacte  justice  ,  M.  le  juge-commissaire  les  a 
non  moins  ouvertement  violées.  Il  applique  une  peine  discipli- 
naire, la  plus  grave  que  prononce  l'art.  102  du  règlement  de 
1808,  la  suspension  à  temps ,  sans  assistance  du  ministère  public 
et  sans  avoir  appelé  le  sieur  Geoffroy,  bien  que  l'art.  103  du 
même  décret  n'admette  pas  qu'une  mesure  de  discipline  puisse 
être  prise  parles  Cours  et  tribunaux,  sans  avoir  appelé  l'individu 
inculpé. — Ces  infractions  aux  règles  de  la  compétence  des  juri- 
dictions et  cet  oubli  des  formes  qui  protègent  les  droits  de  tous 
appellent  la  juste  et  haute  censure  de  la  Cour  sur  les  deux  actes 
que  nous  lui  dénonçons. 

Nous  requérons,  etc. 

Signé  :  Dupix. 

Abbêt. 

La  Cour; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  reproché  au  règlement  arrêté 
par  Bougel,  jusqu'au  tribunal  de  Vie,  le  18  juillet  18W  : 

Adoptant  les  motifs  développés  dans  le  réquisitoire  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  ci-contre  ; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  reproché  à  l'acte  du  28  avril 
18t6: 

Attendu  que  cette  ordonnance,  basée  sur  le  prétendu  règlement  du 
18  juillet  18'i4,  s'en  est  approprié  les  illégalités  ;  que,  de  plus,  le  juge 
commissaire  n'avait  pas  à  statuer  sur  ce  que  le  règlement  du  30  mars 
1808  appelle  une  conlravention  et  faute  découvertes  à  l'audience; 

Qu'enfin,  il  a  prononcé  la  peine  de  discipline  de  la  suspension  sans 
le  concours  du  ministère  public,  et  sans  que  la  partie  inculpée  ait  été 
avertie  ou  entendue  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur  géné- 
ral du  roi  près  la  Cour,  annclle,  pour  excès  de  pouvoir,  le  règlement 
du  juge  commissaire  Bougel,  du  18  juillet  184*,  et  la  partie  de  son 
procès-verbal  du  28  avril  1846,  relative  aux  mesures  de  discipline  pri- 
ses contre  l'avoué  Geoffroy  ;  Ordonne,  etc.,  etc. 

Du  15  juin  18i6.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Discipline. — Compétence. — Notaire. — Résidence, — Destitution. 
Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  la  destitittioi^ 
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d'nn  notaire  qui  a  enfreint  l'obligation  de  résider  dans  le  lieu  à 
lui  assigné  par  le  gouvernement  :  le  ministre  de  la  justice  a 
seul  le  droit  de  prononcer  à  cet  égard.  (Art.  4  et  53,  L.  25  vent. 
anll.)(l) 

(M«  Hurleaux.)— Abrèt. 

La  CorK; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Hurleatix,  nommé  par  ordon- 
nance du  17  mars  1824  à  la  résidence  de  Bettain\illers ,  canton  d'Au- 
dun-le-Roman,  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  cessé  de  résider  à  Murville, 
commune  du  même  canton,  et  ce,  malgré  les  injonctions  qui  lui  ont 
été  adressées  par  ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  promesses 
qu'il  avait  faites  de  s'y  conformer; 

Attendu,  en  droit,  que  le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  sur  les 
notaires,  doit  être  soigneusement  renfermé  dans  les  limites  établies  par 
la  loi;  qu'ainsi,  lorsqu'un  noiaire  se  rend  coupable  d'une  infraction 
aux  règles  de  la  discipline  ou  d'un  manquement  grave  aux  devoirs  de 
sa  profession,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'est  dévolue  la  connaissance 
de  ces  faits^  à  moins  que,  par  une  disposition  spéciale,  la  loi  n'en  ait 
autrement  ordonné; 

Attendu  que  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  art.  4,  impose  aux  notaires 
l'obligation  de  résider  dans  le  lieu  qui  leur  aura  été  fixé  par  le  gouver- 
nement; que  si  la  loi  se  bornait  à  cette  simple  prescription^  le  notaire 
contrevenant  pourrait  être  traduit  disciplinairement  devant  le  tribunal 
civil  pour  désobéissance  à  la  loi;  mais  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
qu'il  en  fût  ainsi;  qu'en  efi'et,  le  même  article  de  la  loi  précitée  dispose 
qu'en  cas  de  contravention  le  notaire  sera  réputé  démissionnaire,  et 
que  le  ministre  delà  justice  pourra  proposer  son  remplacement;  que 
c'est  au  ministre  seul  que  la  loi  attribue  le  pouvoir  de  statuer  ,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  judiciaire,  qui  ne  doit  intei  venir  que  par  un  simple 
avis  ; 

Attendu  que  la  mesure  à  prendre  devait  être  essentiellement  admi- 
nistrative; qu'en  effet,  celte  contravention  ne  rentre  pas  dans  ce  que 
l'on  peut  appeler  le  contentieux  disciplinaire  ;  qu'une  fois  le  fait  de 
non  résidence  constaté^  il  ne  reste  rien  à  débattre  judiciairement,  et 
que  les  pouvoirs  doivent  alors  être  retirés  au  notaire  contrevenant  de 
la  même  manière  qu'ils  lui  avait  été  conférés,  c'est-à-dire  par  voie  ad- 
ministrative ; 

Que  vainement  l'on  prétendrait  quele  noiaire,  en  persistant  dans  sa 
désobéissance,  sans  tenir  compte  ni  des  injonctious  de  l'autorité'supé- 
rieure^  ni  de  l'engagement  qu  il  avait  pris  de  s'y  conformer  ^  compro- 
met la  dignité  de  son  caractère,  et  devient  ainsi  passible  de  peines 
disciplinaires;  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  d'infraction  à  l'obligation  de  ré- 
sider, qui  ne  renferme  nécessairement  une  désobéissance  à  la  loi  et  aux 
injonctions  ministérielles ,  et  une  violation  de  la  foi  promise  ;  que  ces 
considérations,  lorsqu'elles  se  manifestent  avec  le  caractère  de  gravité 
qu'on  doit  leur  reconnaître  dans  l'espèce  ,  peuvent  bien  déterminer 
JM.  le  garde  des  sceaux  à  user  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  maie- 


(1)  Voy.  notre  traité  de  la  Discipline  judiciaire,  t.  \,    p.  283  et  suiy.,  et 
le»  arrêts  pour  et  contre  cités  eu  note. 
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qu'elle?  ne  sauraient  exercer  d'influence  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux civils; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés 
incompétents  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  juin  18i6.-Ch.civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOURS. 

Taxe  et  dépens. — Opposition. — Recensement. — Population. 

L'art.  2  du  .3^  décret  du  IG  féi\  1807,  en  décidant  que  toutes  les 
sommes  portées  au  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  tribunal  de 
première  instance  et  pour  les  justices  de  paix  établis  à  Paris,  se- 
ront réduites  d'un  dixième,  dans  la  taxe  des  frais  et  dépens  pour 
les  tribunaux  de  première  instance  et  pour  les  justices  de  paix 
établis  dans  les  villes  oii  siège  une  Cour  royale ,  ou  dans  les  villes 
dont  la  population  excède  30,000  âmes,  fait  allusion  à  la  popu- 
lation totale  {sédentaire  et  flottante),  et  non  pas  seulement  îi  la 
population  sédentaire. 

Le  mot  ville  est  synonyme  de  commune  importante. 

L'ai't.  2  comprend  la  population  totale  [agglomérée  et  éparse), 
et  non  pas  la  population  agglomérée. 

(AP  Soloman  C.  Micheau.) 

Un  jugement,  du  23  déc.  1845,  rendu  au  profit  de  Daniel 
contre  Micheau,  portait  contre  ce  dernier  condamnation  à  tous 
les  dépens,  avec  distraction  au  profit  de  W  Soloman,  avoué  de 
DanieL 

Avant  la  loi  du  14  juin  1843  qui,  réunissant  la  commune  de 
Saint-Etienne,  avait  porté  la  population  de  Tours  de  28,69i  à 
30,072  habitants,  les  avoués  de  Tours  n'avaient  droit  qu'aux 
émoluments  réduits  par  le  tarif  de  1807,  aux  trois  quarts  de 
ceux  des  avoués  de  Paris.  La  question  à  résoudre  était  donc  celle 
de  savoir  si  la  loi  du  li  juin  18i5  avait  fait  passer  la  ville  de 
Tours  dans  une  classe  supérieure  du  tarif.  Elle  a  été  résolue  en 
ce  sens  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours  qui ,  sur 
l'opposition  de  M"  Soloman,  réforme  une  ordonnance  de  taxe 
du  12  janv.  1846,  qui  avait  réduit  au  taux  du  tarif  des  tribunaux 
du  ressort  de  Paris,  les  émoluments  de  M"  Soloman. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ; 

En  fait  :  Attendu  que  dans  l'état  des  frais  Daniel  C.  Micheau, 
M^  Soloman ,  prétendant  que  la  population  de  Tours  dépassait  le 
chiffre  de  30,000  âmes,  depuis  la  réunion  de  Saint-Etienne,    a  porté 
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les  droits  alloués  par  le  tarif  aux  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  en  les  réduisant  seulement  d'un  dixième,  confor- 
mément à  l'art,  2  du  3«  décret  du  16  fév.  1807; 

Attendu  que  le  magistrat  taxateur  a  ramené  aux  taux  du  tarif  des  tri- 
bunaux du  ressort  de  Paris,  les  émoluments  de  l'état  à  lui  présenté,  et 
opéré  ainsi  une  réduction  sur  la  somme  demandée  ; 

Attendu  que  M*  Soloman  a  formé  opposition  à  cette  taxe ,  et  qu'il 
s'agit  de  statuer  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  et  qu'il  résulte  des  opérations  du 
recensement  delà  population  fait  en  1811,  constatées  parla  minute  des 
tableaux  conservés  dans  les  archives  de  la  mairie  de  Tours ,  et  de  celle 
des  tableaux  déposés  à  la  préfecture  d'Indre-et-Loir ,  qu'en  1841 ,  la 
pojKilation  totale  de  Tours  était  de  28,694  habitants ,  composés  de 
24,722  de  population  appelée  sédentaire,  et  de  3,972  de  population  ap- 
pelée flottante,  et  que  la  population  de  Saint-Etienne  était  de  1378 
habitants; 

Qu'ainsi  la  population  totale  de  Tours  est  aujourd'hui  de  30,072 
(28,69t  et  1378); 

Attendu  qu'il  s'agit  dès  lors  d'examiner  si  c'est  la  population  totale 
qui  doit  être  prise  en  considération,  lorsqu'il  s'agit  ae  l'application  du 
1*"  décret  du  16  fév.  1807;  ou  si,  au  contraire,  de  cette  population  to- 
tale on  doit  déduire  la  population  flottante  ; 

Considérant  que  la  distinction  entre  la  population  sédentaire  et  la 
population  flottante,  introduite  pour  la  première  fois,  par  l'ordonnance 
du  20  déc.  1842,  dans  les  résultats  du  recensement,  ne  saurait  s'appli- 
quer à  l'espèce; 

Qu'en  efl'et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  cette  ordonnance 
est  ou  non  constitutionnelle  au  point  de  vue  de  cette  distinction,  il 
suffit  de  remarquer  f[u'elle  est  spéciale  à  l'application  de  certaines  lois 
de  finances  ou  d'impôts  et  des  lois  sur  l'organisation  municipale  et  sur 
l'organisation  départementale; 

Qu'elle  se  fonde  d'un  côté  sur  l'ordonnance  de  1822  ,  qui  n'avait 
trait  qu'à  certaines  opérations  administratives,  et  de  l'autre  sur  deux 
avis  du  conseil  d'Elatde  1837  et  1842; 

Que  l'avis  de  1837  est  spécial  aux  droits  d'entrée  sur  les  boissons  ; 
que  celui  de  iSÏ'I  ne  s'occupe  dans  ces  motifs  comme  dans  son  dispo- 
sitif, que  de  l'assiette  de  quelques  impôts  directs  ou  indirects,  de  l'ap- 
plication des  lois  de  finances,  des  divers  tarifs  des  impôts,  de  la  con- 
cordance à  établir  entre  les  résultats  du  recensement  et  les  lois  de  fi- 
nances ou  nos  institutions  électorales,  et  qu'il  statue  au  n°  3  de  son  dis- 
positif, que  dans  l'ordonnance  royale  à  intervenir,  le  chiifre  de  la  po- 
pulation flottante  ne  sera  pas  compris  dans  l'évaluation  qui  servira  de 
base  aux  divers  tarifs  des  impôts  de  toute  nature  ,  non  plus  que  dans 
les  conditions  numériques  prévues  par  les  lois  sur  l'organisation  mu- 
nicipale ; 

Que  l'énumération  des  lois  citées  au  préambule  indique  aussi  suffi- 
samment que  le  système  de  l'ordonnance  est  restrictif,  et  ne  s'applique 
pas  à  d'autres  lois;  et  que  celle  ordonnance  ne  cite  que  des  lois  de  fi- 
nances ou  d'organisation  municipale  et  départemen'ale  ; 

Que  l'ordonnance  du  4  mai  1846,  relative  au  recensement  qui  vient 
de  se  faire,  et  conçue  dans  le  même  esprit  que  celle  du  20  déc.  1842, 
met  encore  mieux  en  lumière,  à  l'aide  de  la  circulaire  ministérielle  du 
6  du  même  mois  de  mai,  la  spécialité  de  ce  système  ;  que  l'art.  2  de 
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l'ordonnance  sla'ue  expressément  que  les  catégories  composant  la  po- 
pulation flottante  ne  compteront  pas  dans  le  chiffre  de  la  population 
servant  de  base  à  l'assiette  des  impôts  ou  à  l'application  des  lois  sur 
l'organisation  municipale;  que  l'art.  3  de  cette  ordonnance  ne  charge 
de  son  exécution  que  les  seuls  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
sans  parler  du  ministre  de  la  justice  ; 

Que  nulle  part  il  n'est  question  du  tarif  de  1807;  que  les  frais  de 
justice  civile,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  émoluments  des  officiers 
ministériels,  ne  tiennent  en  rien  de  la  nature  de  l'impôt;  que  dès  lors, 
si  le  tarif  de  1807  n'est  pas  compris  dans  les  exceptions  ci-dessus 
énoncées,  il  reste  soumis  au  droit  commun,  pour  l'interprétation  du 
mot  population,  et  que  ce  mot ,  lorsqu'il  est  employé  sans  ([ualificatif , 
comme  dans  l'art.  2  du  3«  décret  du  16  fév. ,  doit  s'entendre  dans  son 
acception  la  plus  générale  et  la  plus  étendue; 

Que  d'ailleurs  une  interprétation  ,  produite  seulement  en  1842,  ne 
peut  rétroagir  sur  une  loi  de  1807;   qu'en  1807  ,   il  n'était  nullement 

Question  de  la  population  flottante  et  que  la  meilleure    interprétation 
'une  loi  est  celle  qu'elle  a  toujours  reçue; 
Qu'enfin,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  en  est  ainsi  dans 
les  autres  cas,  la  raison  repousse  dans   l'espèce  la  distinction  propo- 
sée; que  la  population  dite  flottante  contribue  ,    comme  la  population 
sédentaire,  à  l'élévation  de  la  dépense  des  habitants;  qu'elle  est  même 

f»cu  productive  par  elle-même  pour  les  officiers  ministériels,  puisque 
es  individus  qui  la  composent  sont  pour  la  plupart  domiciliés  ailleurs, 
et  par  conséquent  rarement  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  leur 
résidence; 

Qu'ainsi  l'ordonnance  de  1842  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  la 
population  de  Tours  fût  fixée  ,  en  matière  de  taxe  civile,  au  chiffre 
total  de  30,072  habitants  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  a  été  remarqué  que  le  texte  cité  du  3* 
décret  de  1807  parle  des  villes  et  non  des  communes,  d'une  population 
excédant  30,000  âmes;  qu'il  a  été  soutenu  ,  contre  la  prétention  de 
M^Soloman,  que  la  ville  de  Tours  est  moins  étendue  et  moins  popu- 
leuse que  la  commune  de  Tours,  que  c'est  l'agglomération  des  habita- 
tions et  des  habitants  qui  fait  la  ville,  et  que  la  population  agglomérée 
ne  s'élève  pas  à  Tours,  même  avec  l'adjonction  de  la  partie  de  Saint- 
Etienne  contiguë  à  l'ancienne  ville  de  Tours,  au  chiffre  légal  de  30,000 
âmes  ; 

Considérant  que,  pour  apprécier  sainement  le  mérite  de  cette  dis- 
tinction, il  suffit  d'êlre  fixé  sur  la  définition  des  mots  ville  et  commune 
dans  le  langage  législatif;  qu'il  faut  voir  s'il  y  a  constamment  entre  le 
sens  de  ces  deux  mots  une  différence  qui  permette  d'en  établir  une 
autre  entre  la  ville  et  la  commune  de  Tours,  ou  s'il  n'y  a  pas  plutôt 
dans  l'espèce  synonymie  complète  entre  les  deux  expressions  ,  et  par 
conséquent  identité  parfaite  entre  les  deux  choses,  entrelesdeux  idées 
qu'elles  représentent; 

Considérant  qu'il  résulte  des  lois  des  14  déc.  1780.  26  fév.  1790,  10 
juin  1793,  et  surtout  de  celle  du  28pluv.  an  8,  relatives  à  notre  orga- 
nisation municipale  moderne,  et  à  la  division  du  territoire  français  que 
la  loi  ue  reconnaît  admiuistrativement  en  France  que  des  départements, 
des  arrondissements,  des  cantons,  des  communes  et  non  pas  des  villes 
et  des  communes  ;  que  cela  résulte  clairement  encore  de  la  loi  du  10 
brum.  an  11,  portant  que  toute  dénomination  de  ville,  bourg  et  village 
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sont  supprimées,  et  que  celle  de  commune  leur  est  substituée; 
Que  le  mot  commune  est  l'expression  générique  qui  s'étend  à  tous 
les  centres  de  population,  importants  ou  non  ,  aux  plus  petites  cir- 
conscriptions territoriales  comme  aux  plus  importantes,  soumis  à  une 
même  administration  municipale;  que  si  l'on  retrouve  encore  dans  les 
lois  le  nom  de  ville,  il  n'a  plus,  comme  autrefois,  d'importance  admi- 
nistrative ni  de  privilèges,  qu'il  ne  signifie  jamais  autre  chose  que  com- 
mune importante,  sans  même  qu'il  soit  possible  de  déterminer  nette- 
ment à  quelles  limites  de  population ,  de  richesse  ou  d'étendue,  une 
commune  commence  à  pouvoir  être  appelée  ville  : 

Que,  du  reste_,  cette  apparente  confusion  de  langage  ne  se  retrouve 
même  pas  dans  toutes  nos  lois  modernes;  que  dans  celles  qui  ont  été 
faites  avec  le  plus  de  soin,  comme  la  loi  du  21  mars  1831  sur  l'organi- 
sation municipale,  l'expression  générique  de  commune  a  prévalu  dans 
tous  les  cas  ;  qu'il  y  a  même  ceci  de  remarquable  que  dans  plusieurs 
de  ses  articles,  calqués  sur  quelques-uns  de  ceux  de  la  loi  du  28pluv. 
an  8,  la  loi  de  1831  a  toujours  remplacé  par  le  mot  commune  le  mot 
■ville  de  la  loi  de  l'an  8,  sans  introduire  dans  le  texte  aucune  autre 
espèce  de  changement;  que  cette  identité  et  cette  synonymie  se  re- 
trouvent encore  au  même  degré  dans  divers  articles  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  sur  l'administration  municipale  ;  que  là,  où  un  article  de 
cette  loi,  comme  l'art.  33,  a  employé  le  mot  ville  ,  un  autre  article  de 
la  même  loi,  notamment  l'art.  34  j  emploie  le  mot  commune  et  que 
dans  l'art.  33  lui-même,  les  deux  mots  sont  employés  côte-à-côte  dans 
un  sens  identique  ; 

Qu'd  en  est  de  même  dans  toutes  nos  lois  d'organisation  ,  dans  la 
loi  du  8  déc.  18H  sur  les  octrois,  dans  l'ordonnance  du  lendemain  et 
dans  la  loi  du  28  avril  1816  sur  le  même  objet,  dans  les  lois  constitu- 
tives des  impôts  des  patentes  ,  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière;  que  l'art  23  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle range  au  nombre  des  notabilités,  parmi  lesquelles  le  roi  peut 
choisir  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  j  les  maires  des  villes  de 
trente  raille  âmes,  bien  qu'aucune  loi  ne  reconnaisse  de  maires  de  ville 
dans  une  commune,  et  quand  notre  organisation  municipale  n'admet 
que  des  maires  de  commune,  dont  le  pouvoir  s'étend  à  toute  la  com- 
mune, ni  plus  ni  moins;  qu'ainsi  partout  et  toujours,  s'il  y  a  confusion 
apparente  entre  les  deux  mots  ville  et  commune  ,  il  n'y  a  réellement 
autre  chose  que  deux  mots  pour  une  même  idée  légale,  avec  synonymie 
complète  entre  tous  deux  ; 

Que  celte  vérité  se  reproduit  encore  dans  les  avis  du  conseil  d'Etat 
des  11  oct.  1837  et  28  nov.  18^2;  que  ce  dernier  même  parle,  dans 
son  dispositif,  des  villes  d'une  population  agglomérée  de  1500  âmes, 
quand  l'ordonnance  du  20  déc.  1842,  rendue  en  conformité  de  ses 
dispositions,  donne  le  tableau  des  communes  d'une  population  agglo- 
mérée de  1500  âmes; 

Que  cette  confusion  dans  les  termes  se  fait  encore  remarquer  dans 
la  loi  spéciale  du  14  juin  1845,  sur  la  réunion  de  Saint-Etienne  à 
Tours  qui,  après  avoir  réuni  dans  son  article  premier  la  commune  de 
Saint-Etienne  à  la  commune  de  Tours,  parle,  dans  son  article  2,  des 
remparts  de  la  ville  de  Tours,  comme  si  avant  cette  réunion  l'ancienne 
ville  de  Tours  eût  été  différente  de  l'ancienne  commune  du  même 
Qonij 

Que  la  preuve,  d'ailleurs,  que  la  loi  n'attache  au  mot  ville  aucun  sens 
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distinct  de  celui  de  commune  et  que  le  mot  ville  n'a  aucune  significa- 
tion ni  iniluence  légale,  c'est  que  les  tableaux  officiels  de  population  se 
bornent  à  cilerla  population  des  canfonsel  des  communes  et  négligent 
constamment  le  chiflVe  de  la  population  des  villes  ; 

Qu'enfin,  l'on  trouve  la  confirinalior\  de  tout  ce  qui  vient  d'ètredit 
dans  l'examen  des  lois  qui,  depuis  1789,    ont  constitué   à  diverses  re- 

f)rises  et  qui  constituent  encore  notre  organisation  judiciaire;  que  la 
oi  des  16-24  août  1790  se  sert  constamment  des  expressions  villes  et 
bourgs,  quand  elle  parle  des  juges  de  paix,  parce  que  les  juges  de  paix 
n'existent  pas  seulement  dans  les  villes  ,  tandis  qu'en  s'occupant  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  de  commerce,  elle  se 
sert  uniquement  du  mot  ville  pour  désigner  le  chef-lieu  du  ressort, 
parce  que  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  jamais  établis  que  dans  les  centres  de  population  plus 
importants,  dans  les  villes  ;  qu'il  en  est  de  même  dans  toutes  les  lois 
de  la  matière  antérieures  à  celle  du  27  vent,  an  8,  et  dans  celle-là  aussi 
qui  fait  la  base  de  notre  organisation  judiciaire  actuelle,  dans  la  loi  du 
25  vent,  an  9  sur  l'organisation  du  notariat  ;  dans  la  loi  du  21  juin 
1845  sur  les  traitements  des  juges  de  paix  ; 

Que  cette  vérité  éclate  surtout  dans  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile,  qui  expliquent  bien  le  sens  des 
expressions  du  tarif;  que  le  mot  ville  y  est  souvent  employé  pour  le 
mot  commune  et  réciproquement  (art.  682,  684  et  surt,  925)  ;  que  la 
loi  dit  commune  quand  le  fait  est  susceptible  de  s'accomplir,  soit  à  la 
ville,  soit  à  la  campagne^  comme  dans  l'art.  584  ;  que  le  mot  ville  est 
usité  quand  le  fait  prévu  ne  peut  exister  que  dans  une  commune  popu- 
leuse (art.  617,620,6  '1);  que  c'est  au  contraire  le  mot  commune,  quand 
il  s'agit  de  faits  ruraux  (art.  628  et  6'13};  qu'il  en  est  encore  de  même 
dans  la  presque  totalité  des  articles  du  livre  premier  du  tarif  de  1807 
lui-même; 

Que  daus  la  multitude  de  nos  lois,  il  n'est  pas  un  article  qui  puisse 
être  opposé  à  des  principes  ;  que  les  art.  663  et  674,  C.  C. ,  invoqués 
contre  la  prétention  de  M^  Soloman ,  n'y  font  point  obstacle ,  qu'ils 
reposent  sur  des  principes  bien  différents  et  spéciaux  ;  que  l'art.  663 
par  ses  expressions  villes  et  faubourgs,  rappelle  cette  distinction  du 
droit  romain  qui  appliquait  les  servitudes  urbaines,  non  seulement  aux 
villes,  mais  encore  aux  propriétés  bâties  à  la  campagne ,  et  ne  prenait 
en  considération  que  la  nature  de  l'iiéritage;  que  cet  article  veut  parer 
à  quelques  inconvénients  du  voisinage  et  qu'il  s'applique  à  tous  les  cas 
où  ces  inconvénients  existent;  que  l'art.  974  laisse  à  l'appréciation  du 
juge  la  question  de  savoir,  non  pas  précisément  si  tel  ou  tel  lieu  est 
une  ville,  mais  s'il  est  facile  d'y  trouver  des  témoins  sachant  signer  et 
qu'il  ne  dispense  assurément  pas  de  son  application  une  maison  située 
aux  extrémités  de  la  commune  de  Tours,  en  dehors  de  ce  qu'on  vou- 
drait appeler  la  ville  de  Tours  ; 

Que  par  conséquent,  si  l'art.  2  du  3*"  décret  de  1807  a  employé  le 
mot  ville,  c'est  uniquement  parce  que  dansle  langage  ordinaire  ,  comme 
dans  celui  de  la  plupart  des  lois  modernes,  les  chefs-lieux  judiciaires, 
habités  par  les  avoués  .  sont  presque  toujours  des  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, qu'ils  sont  appelés  villes,  que  ce  sont  des  communes  ur- 
baines et  non  pas  de  ces  commîmes  rurales  que  l'on  désigne  souvent 
par  le  seul  mot  de  commuiîes  ; 

Lxxi.  34 
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Qu'ainsi,  uue  ville  est  une  société  nombreuse  de  citoyens  formant 
une  corporation  politique  dans  une  même  circonscription  territoriale 
déterminée,  sous  une  même  administration  municipale;  qu'il  fautajou- 
ter  avec  la  loi  du  26  fév.  1790,  qu'une  ville  emporte  nécessairement 
tout  le  territoire  soumis  à  l'adminislration  directe  de  la  municipalité; 
qu'il  faut  en  conclure,  qu'une  ville  n'est  autre  chose  qu'une  commune 
importante  et  que  la  ville  de  Tours  n'est  autre  chose  que  la  commune 
de  Tours  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  l'opinion  qui  distingue',  en  matière  de 
taxe  civile,  une  population  agglomérée,  pour  en  faire  celle  de  la  ville, 
d'une  population  non  agglomérée  qui  composerait  avec  la  première  la 
population  totale  de  la  commune; 

Que,  quand  la  population  est  prise  pour  base  de  certaines  disposi- 
tions légales,  sans  expression  restrictive,  comme  dans  la  loi  du  28 
pluv,  an  8  et  dans  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  cautionnements,  c'est 
la  population  de  la  commune  ; 

Que  ce  n'est  pas  l'agglomération  qui  fait  seule  les  villes,  puisque  la 
loi  parle  souvent  des  villes  dans  lesquelles  la  population  agglomérée 
est  de..,  et  que  cela  prouve  qu'il  j  a  dans  les  villes  une  population  ag- 
glomérée ; 

Que  cette  distinction  toute  spéciale  de  population  agglomérée ,  n'a 
d'importance  et  n'existe  que  dans  certains  cas  spéciaux  ;  qu'elle  s'ap- 
plique aux  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  aux  octrois,  à  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  et  à  celui  des  patentes  ;  que  c'est  là  une  exception 
qui  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  et  que  c'est  ce  motif  qui  a  porté  le 
législateur  à  se  servir  dans  ces  cas  de  cette  expression  spéciale  et  res- 
treinte de  population  agglomérée; 

Que  dans  tous  les  autres  cas  ,  où  le  mot  population  a  été  employé 
seul  et  sans  qualificatif,  c'est  de  la  population  totale  de  la  ville  ou  de  la 
commune  qu'il  s'agit;  qucletarifde  1807  ne  s'exprime  pas  autrement, 
et  qu'ainsi  se  trouve  proscrite  de  la  matière  l'exception  de  population 
agglomérée  comme  celle  de  population  flottante  ; 

Que  la  raison  est  encore  ici  d'accord  avec  l'esprit  et  le  texte  delà 
loi;  que  les  marchés,  les  écoles,  la  mairie  sont  communs  à  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune ,  que  les  charges  leur  sont  communes  à  tous, 
et  que  ceux  qui  sont  aux  extrémités  contribuent,  comme  ceux  de  l'in- 
térieur ou  du  centre,  à  faire  élever  leprix  des  denrées,  celui  des  loyers 
et  le  chiffre  des  charges  communales;  que  l'on  ne  saurait  objecter  que 
les  habitants  de  la  partie  non  agglomérée,  loin  de  contribuer  à  l'éléva- 
tion du  priï  des  denrées  le  font  an  contraire  diminuer,  parce  qu'au  lieu 
d'en  acheter  sur  les  marchés,  ils  en  apportent  à  vendre;  que  cette  po- 
pulation consomme  comme  l'autre;  que  ce  qu'elle  consomme  elle  ne  le 
vend  pas,  et  que  c'est  encore  une  manière  de  contribuer  à  la  rareté  de 
certaines  denrées  ; 

Considérant,  d'ailleur-',  qu'aucun  document  officiel  ne  constate  que 
la  population  agglomérée  de  Tours  est  inférieure  à  30,000  âmes  ; 

Attendu  que  l'art.  2  du  3"^  décret  de  1807,  ayant  en  vue  la  poi»ulation 
totale  de  la  commune  entière,  et  cette  population  étant  de  30,072  habi- 
tants, M*^  Soloman  a  droit  d'obtenir  le  bénéfice  des  dispositions  de  ce 
décret  ; 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  M^  Soloman  opposant  à  la  taxe;  et,  statuant  sur  cette  oppo- 
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sition,  DIT 


qu'elle  a  été  faite  à  bon  droit ,  réforme  cette  taxe ,  j  ré- 
tablit la  somme  retranchée  de  l'étal,  et  coîCDAMXEMichau  aux  dépens  de 
la  contestation. 

DulSaoûtlSie.-l'^ch. 


LOIS  ,  ARRÊTS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Saisie-arrêt. — Créanciers. — Quittance. — Tiers  saisi. — Date  certaine. 

Les  créanciers  qui  ont  formé  une  saisie-arrct ,  doivent  être, 
vis-à-vis  du  tiers  saisi,  considérés  comme  les  ayants  cause  de 
leur  débiteur;  par  conséquent,  les  quittances  sous-scing  privé  de  ce 
dernier  leur  sont  opposables,  bien  qu'elles  n'aient  pas  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  saisie,  et  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  datées,  si  leur  antériorité  paraît  constante.  (Art.  1322 
et  1328,  ce.) 

(Poncillon  C.  Chastel.) 

Le  tribunal  de  Saint-Flour  avait  décidé  de  la  sorte,  par  un  ju- 
gement du  9janv.  18ii,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Chastel,  tiers  saisi,  a  fait  sa  déclara- 
tion par  acte  au  greffe  en  date  du  14  juillet  dernier;  qu'aux 
termes  de  cette  déclaration,  il  reconnaît  devoir  la  somme  de 
2i,500  fr.,  prix  principal  de  la  vente  à  lui  consentie  parle 
comte  Despinchal,  le  li  juill.  18V1 ,  mais  il  déclare  ne  pouvoir 
se  libérer  entre  les  mains  du  saississant,  parce  qu'il  existe  des 
inscriptions  grevant  les  biens  par  lui  acquis  ;  il  a  prétendu  ne 
pas  devoir  d'intérêts  pour  le  prix  de  vente,  et  à  raj)pui  de  sa 
prétention,  il  a  déposé  1°  une  quittance  sous  seing  privé  à  la 
date  du  1^^  oct.  iSil  ;  à  lui  fournie  par  le  comte  Despinchal, 
pour  les  intérêts  du  prix  principal  de  la  vente  courus  depuis  le 
14  juillet  jusqu'au le"^  oct.  18il;2'3  une  déclaration  non  datée  du 
comte  Despinchal,  d'après  laquelle  il  reconnaît  que  les  intérêts 
delà  somme  de  2V, 500 fr.,  prix  de  la  vente  consentie  au  sieur 
Chastel,  ont  cessé  de  courir  à  dater  du  1"  oct.  1841  ;  cette  quit- 
tance et  cette  déclaration  ont  été  soumises  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  le  2G  juin  1843; 

«  Attendu  que  le  sieur  Chastel  a  justifié  que  les  biens  par  lui 
acquis  étaient  grevés  d'hypothèques  inscrites,  par  la  production 
de  l'état  des  inscriptions  prises  sur  les  biens  du  comte  Despin- 
chal, délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques ,  le  22  août 
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18Î3;  que,   dès  lors,   le  sieur  Chaslel  ne  peut  pas,  du  moins 
quant  à  présent,  se  libérer  entre  les  mains  des  saisissants; 

«  Attendu,  quant  aux  intérêts,  que  la  quittance  et  la  déclara- 
tion sont  écrites  et  signées  par  le  comte  Despinchal  ,  ainsi  que 
l'ont  même  reconnu  les  avocats  dos  parties; 

«  Attendu  que  les  quittances  fournies  par  la  partie  saisie  au 
tiers  saisi,  peuvent  être  valablement  opposées  par  celui-ci  au 
saisissant,  lors  même  qu'elles  sont  sous  seing  privé;  qu'il  est  au- 
jourdbui  reconnu  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence ,  qu'un 
créancier  saisissant  n'est  pas,  à  l'égard  de  sondébiteur  rla  partie 
saisie),  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328.  C.(].,  mais  son  ayant 
cause  dans  le  sens  de  lart.  1322;  d'où  il  suit  que  le  tiers  saisi 
peut  opposer  au  saisissant  les  actes  qu'il  pourrait  opposer  à  la 
partie  saisie,  de  laquelle  le  saisissant  tient  tous  ses  droits;  qu'il 
n'y  a  d'exception  au  principe  que  pour  les  cas  de  fraude  et  de 
collusion  entre  la  partie  saisie  et  le  tiers  saisi  au  détriment  du 
créancier  saisissant;  que  rien,  dans  l'espèce,  ne  porte  à  croire 
que  la  quittance  fournie  par  le  comte  Despinchal,  au  sieur  Chas- 
tel,  et  que  celui-ci  oppose  au  sieur  Poncillon  soit  frauduleuse; 
qu'en  effet,  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  induisent  au 
contraire  à  penser  qu'elle  est  sincère,  puisque  d'après  l'acte  de 
vente  le  prix  devait  être  payé  au  comte  Despinchal  le  1=''  oct. 
18i0,  et  que  ce  jour-là,  le  sieur  Chastel,  ne  pouvant  pas  se  li- 
bérer du  prix  principal  à  raison  des  inscriptions  existantes  ,  a 
dû  payer  les  intérêts  échus; 

«  En  ce  qui  touche  la  déclaration  portant  que  les  intérêts  ont 
cessé  de  courir  à  dater  de  la  susdite  époque,  l^'^oct.  18il  : 

«  Attendu  que  cette  déclaration  n'est  pas  datée  ,  il  est  vrai . 
mais  que  la  date  n'est  pas  essentielle,  en  thèse  générale,  pour  la 
validité  d'un  acte  sous  seing  privé;  qu'en  examinant  la  dimen- 
sion et  la  qualité  du  papier  sur  lequel  elle  est  écrite ,  et  l'écri- 
ture elle-même,  et  en  les  comparant  avec  celle  de  la  quittance, 
Ton  reste  convaincu  que  les  quittances  et  la  déclaration  ont  été 
écrites  en  même  temps,  avec  la  même  plume,  la  même  encre,  et 
sur  la  même  demi-feuille  de  papier,  laquelle  a  été  coupée  en 
deux;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  a  réellement  la  même  date 
que  la  quittance,  et  que  la  certitude  de  cette  réalité  suffit  pour 
que  le  sieur  Chastel  puisse  valablement  l'opposer  au  sieur  Pon- 
cillon ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  juge  bonne  et  valable  la  décla- 
ration faite  au  greffe  par  le  sieur  Chastel.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Corn  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  delà  déclaration  du  1"  oct.  184-1 , 
comme  constituant  une  contre-lettre  : 

Considérant  que  la  déclaration  susénoncée  ne  peut  être  considérée 
comme  une  contre-lettre  ;   qu'elle  est  une  véritable  quittance  et  dé- 
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charge  qui  peut  être  opposée  audit  sieur  Poncillon,  partie  de  Go- 
demel,  comme  elle  le  serait  au  sieur  Despinchal  ,  dont  il  n'est  que 
l'ayant  cause,  et  qui  doit  avoir  tous  ses  effets  comme  ayant  un  caractère 
âuifisant  de  sincérité  et  de  bonne  foi; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  ledit  jugement. 

Du 25  fév.  1845.— 3«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  Degrés  de  juridiction.  —  Saisie-brandon.  — •  Distraction.  —  De- 
mande. 
2"  Séparation  de  biens. — Jugement. — Effets. — Tiers. 

1"  Est  en  fremier  ressort  la  demande  en  distraction  d'objets 
frappes  de  saisie-brandon,  alors  même  que  la  créance,  en  vertu  de 
laquelle  la  saisie  a  été  faite,  est  inférieure  au  taxix  du  premier 
ressort. 

2'  Le  jugement  de  séparation  de  biens  rétroagit ,  quant  à  ses 
effets,  au  jour  de  la  demande,  même  à  l'égard  des  tiers. 

(Doux  C.  Yidailhet.) — Arrêt. 

La  Cock; 

En  ce  qui  touche  le  rejet  de  l'appel  : 

Attendu  que  la  demande  avait  pour  objet  la  propriété  des  effets 
saisis-brandonnés;  que  la  valeur  en  était  indélerrainée  ;  qu'on  ne  sau- 
rait, pour  régler  le  degré  de  juridiction  ,  rechercher  le  montant  des 
causes  de  la  saisie;  que  cela  pourrait  être  utile  s'il  s'agissait  d'une  de- 
mande formée  par  le  saisissant  ou  par  le  débiteur  poursuivi  ;  que  l'un, 
ne  pourrait  en  effet  donner  des  suites  à  l'exécution,  s'il  était  payé  du 
montant  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  l'autre  s'y  soustraire  en  se  libérant  de 
ce  qu'il  doit;  que  dans  celle  situation  la  connaissance  du  quantum  de 
la  dette  a  de  l'importance,  puisque  le  paiement  met  fin  à  l'action;  que 
l'on  peut  dès-lors  apprécier  l'intérêt  engagé  parla  détermination  de  la 
créance;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  pour  le  tiers  qui  forme  une 
demande  en  revendication;  que  pour  lui,  la  somme  pour  le  recouvre- 
ment de  laquelle  la  poursuite  a  eu  lieu,  est  indifférente  ,  qu'il  ne  doit 
pas  la  payer,  en  effet,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  obligé  à  la  recevoir; 
qu'il  n'a  qu'un  intérêt,  comme  il  ne  forme  qu'une  demande,  parce  que 
lour  lui  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  propriété  des  fruits  saisis  lui  sera 
ttribuée;  que  leur  valeur  n'étant  point  iixée  ,  on  ne  peut  dire,  si  la 
demande  excède  quinze  cents  francs,  ou  est  au-dessous;  que  par  voie 
de  suite  elle  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort  par  le  tribunal 
civil,  et  que  l'appel  est  recevable. 

Au  fond  : 

Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  14i5,  C.C,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens,  remonte,  quant  à  ses  effets  au  jour  de 
la  demande;  qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  absolue,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  interprétation  ,    et  que   les  magistrats  ne  sauraient 


(  53V  ) 

distinguer  entre  les  diverses  personnes  entre  qui  il  y  a  lieu  à  exécuter 
la  décision  intervenue  ; 

Que  si  l'on  cherchait  à  pénétrer  dans  la  pensée  du  législateur,  il 
faudrait  reconnaître  qu'il  a  entendu  principalement  venir  au  secours 
de  la  femme;  que  dès  lors,  il  a  dû  vouloir  qu'aussitôt  que  la  connais- 
sance qu'elle  a  eu  du  désordre  des  affaires  de  son  mari,  l'a  portée  à 
provoquer  la  séparation  de  leurs  intérêts  ,  cette  mesure  eût  toute  son 
efficacité;  que  cela  ne  serait  point ,  si  par  suite  des  conventions  que 
des  tiers  feraient  avec  son  mari  ou  des  poursuites  qu'ils  dirigeaient 
contre  lui ,  iU  pouvaient  acquérir  les  choses  que  le  jugement  recon- 
naîtrait devoir  appartenir  à  la  femme; 

Que  les  créanciers  ne  peuvent  point  se  plaindre  de  ce  que  le  juge- 
ment réagit,  quant  à  ses  effets,  aujour  delà  demande;  qu'elle  est  en 
effet  environnée  de  solennité,  accompagnée  d'une  publicité  qui  aver- 
tissent suffisamment  les  tiers  qu'ils  doivent  prévoir  qu'une  partie  des 
choses  qui  sont  en  la  possession  du  mari  pourrait  être  attribuée  à  la 
femme;  que  ne  point  avoir  celte  prévision,  c'est  manquer  de  vigilance, 
et  qu'ils  n'ont  à  s'en  prendre  qu'à  eux,  si  leur  propre  négligence  les  a 
exposés  à  une  perte  ; 

Attendu  que  les  fruits  des  propres  de  la  femme  Doux  lui  appartien- 
nent depuis  le  jour  où  a  été  formée  la  demande  en  séparation  de  biensj 
qu'elle  avait  été  faite  antérieurement  à  la  saisie  de  ceux  dont  il  s'agit, 
qu'elle  est  donc  fondée  à  en  réclamer  la  recréance. 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'opposition  ,  remet  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  auparavant ,  prononçant  sur  la  demande 
tendant  à  la  faire  déclarer  irrecevable,  la  rejeter  ,  et  statuant  sur  ledit 
appel,  RÉFORMAIT  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Gau- 
dens  le  14  nov.  1843,  ordonne,  en  faveur  de  la  dame  Doux,  la  distrac- 
tion du  foin,  du  froment  et  des  récoltes  saisies,  suivant  procès-verbal 
du  23 juin  18V5;  condamne  Yidailhet  aux  dépens. 

Du25juiil.  18i6.-3^ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Expertise. — Rapport.  — Omission.  — Supplément. 

Lorsqu'une  expertise  est  incomplète  ou  contient  des  erreurSf 
les  juges  peuvent  charger  les  pr^miers  experts  de  réparer  les  er- 
reurs et  de  compléter  leur  travail ,  sans  être  obligés  d'en  appeler 
de  nouveaux  (Art.  322,  C.P.C.)  (1). 

(Anduze  C.  Anduze.)— Arrêt. 

La  Cour,- 

Attendu,,  en  droit,  que,  quoiqu'un  rapport  d'experts  contienne  des 
erreurs  ou  des  omissions,  les  juges  n'en  peuvent  pas  moins  charger  lei 
experts  qui  l'ont  fourni  de  réparer  ces  erreurs  et   de  compléter  len 


[h)  V.  Chauvcaii  sur  Carré,  Lois  delà  proc.  civ.,  t.  3,  p.  131  et  s.,  quesL 
1214. 
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travail,  s'ils  pensent  que  ces  experts  sont  capables  de  bien  faire  ce 
supplément  d'opéralion  ; 

Qu'aucune  loi  n'obiige,  en  effet,  les  juges  à  charger  dans  ce  cas  de 
nouveaux  expert?  de  compléter  l'opération  des  premiers,  et  que, 
comme  dan*  l'espèce,  l'intérêt  des  parties  exige  souvent  que  les  mêmes 
experts  soient  chargés  de  réparer  les  erreurs  ou  omissions  qu'ils  ont 
commises  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  rapport  des  experts  Vernhes,  Bonnafous  et 
Thomas,  du  18  m^^i  1844,  a  été  fait  avec  beaucoup  de  soin  et  d'intelli- 
gence; que  ces  experts  ont,  sans  doute,  omis  de  s'occuper  de  quelques 
points  renfermés  dans  les  nombreuses  injonctions  qui  leur  avaient  été 
faites,  et  que  cette  omission,  jointe  à  la  production  faite  plus  tard  par 
l'appelant  du  testament  de  Gabriel  Anduze,  exigeait  un  supplément  dé 
rapport;  mais  que  les  premiers  juges  ayant  déclaré  que  lesdits  experts 
n'ont  pas  cessé  de  mériter  leur  entière  confiance,  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  qu'ils  les  ont  chargés  de  celte  opération  supplémentaire  ;  qu'il 
faut  donc  rejeter  la  demande  de  l'appelant  en  nullité  du  susdit  rapport; 

Attendu  que  les  dépens  sont  surbordonnés  au  fond; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  suroordonnées  de  l'ap- 
pelant, le  DÉMET  de  son  appel,  et  le  codamxe  aux  dépens. 

Du  22  nov.  1845.— Chanib  somm. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Degrés  de  juridiction. — Provision, 

N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  accorde  wie  pro- 
vision, lorsqu'elle  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  (Art. 
iôl,  C.P.C.). 

(Claude  C.  Dame  François.)— Arrêt. 
La  Coue  ; 

Considérant  que  les  jugements  dont  est  appel,  des  l^'  et  24  avril 
1845,  ont,  sur  la  demande  des  parties  de  Laflize ,  d'une  provision  de 
1400  francs,  accordé  celte  somme  à  titre  de  provision  ;  qu'aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  451,  C.P.C  ,  l'appel  d'un  jugement  de 
cette  nature,  peut  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  jugements  d  finitifs  sont  eux-mêmes  suscepti- 
bles d'appel,  c'est-à-dire,  lorsque  !a  demande  excède  la  somme  de 
1500  fr.,  en  principal,  conformément  à  l'art,  l^""  de  la  loi  du  11  avril 
1838  ; 

Considérant  que  la  demande  en  provision  des  parties  de  Laflize, 
montant  à  1400  fi.,  est  inférieure  à  ce  chiffre  ; 

Considérant  que  la  demande  incidente  formée  pour  la  veuve  Flo- 
rentin, l'une  des  parties  de  Louis,  lors  dujugement  sur  l'opposition  du 
2'(  avril,  en  paiement  d'une  somme  de  37,987  francs  contre  Etienne 
Florentin,  et  non  contre  les  parties  de  Laflize,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  demande  reconventionnelle  à  la  demande  en  provision 
de  ces  dernières;  que  cette  demande  a  d'autant  moins  ce  caractère  de 
demande  reconventionnelle,    qu'elle  n'est  appuyée  que  sur  les  énon- 
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dations  d'une  liquidation  dressée  par  M^  Ferry,  notaire  à  Toul,  com- 
mis par  le  tribunal,  pour  procéder  aux  comptes,  liquidations  et  par- 
tage des  successions  et  comniiinanlé  d'Etienne  Florentin  père  ;  et 
qu'ainsi  elle  se  rattache  essentiellement  en  la  forme  et  au  fond,  à  ces 
opérations  sur  lesquelles  il  doit  être  procédé  et  proiioncé  par  voie  de 
contredit  et  sur  rapports  du  ju^e-commissaire,  de  la  manière  pre- 
scrite par  les  art.  323  et  suiv.,"  C.  C.  ;  966  et  suiv. ,  C.  P.  C,  que  le 
chifl're  de  cette  demande  ne  peut  donc  être  pris  en  considération  pour 
déterminer  la  compétence  du  tribunal  en  premier  ou  dernier  ressort; — 
Qu'ainsi  les  jugements  des  l*'"  et  25-  avril  qui  ont  statué  sur  la  demande 
en  provision  des  parties  de  Laflize,  montant  à  1,400  fr.,  ont  prononcé 
en  dernier  ressort  j 

Par  ces  motifs  : 

Doîf?îE  acte  à  Etienne  Florentin  fils,  partie  de  Mengin^  de  la  décla- 
ration de  ce  que,  surl'appel,  il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  Cour, 
DÉCLARE  les  parties  non  recevables  dans  leur  appel ,  et  les  coxdam>e 
aux  dépens. 

Du  22  août  1845 —Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Compétence. — Etranger. — Domicile. 

L'étranger  qui,  sans  avoir  de  domicile  connu  dans  son  pays, 
habite  deimis  longtemps  la  France,  peut  être  cité  devant  le  tribu- 
nal français  du  lieu  de  sa  résidence ,  par  un  étranger  résidant 
également  en  France,  à  raison  d'obligations  contractées  dans  le 
royaume  (1). 

(Weathley  C.  Miidie.) — Arrêt. 

La  Cour; 

Considérant,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  Mu- 
die,  et  tirée  de  ce  que  Weathley  aurait  consenti  à  procéder  devant  le 
tribunal  civil  de  Caen,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que,  dès  le 
commencement  et  dans  tout  le  cours  de  l'instance,  Weathley  a  soutenu 
qu'il  n'était  pas  justiciable  des  tribunaux  français,  et  demandé  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  anglais;  que  d'ailleurs  cette  fin  de  non-re- 
cevoir est  abandonnée;   qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  rejeter; 

Considérant,  sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  proposée  par 
Weathley,  et  tirée  de  ce  que  la  contestation  avait  lieu  entre  deux 
étrangers,  deux  anglais^  non  autorisés  par  le  roi  à  établir  leur  domicile 
en  France,  que,  s'il  n'existe  aucune  loi  qui  prescrive  aux  tribunaux  de 
juger  les  procès  qui  s'élèvent  en  France  entre  deux  étrangers,  pour 
des  actes  faits  en  France  ,  et  qui  y  ont  été  exécutés  ,  aucune  loi  ne 
le  leur  défend  expressément ,  et  qu'il  est  des  circonstances  dans  les- 


(1)  V.  En  ce  sens,  Douai  ,  3  avril  1845  (J.Av.,  t.  69,  p.  690  et  la  note);  — 
Massé,  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit 
Civil,  t.  2,  «"=167  et  s.;  —  Foelix,  Droit  international,  n"  1-il  et  s. 
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quelles  l'intervention  des  tribunaux  français  est  une  justice  et  un  de- 
Toir  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  Weathley  n'a  point  de  domicile 
connu  en  Angleterre  ;  qu'il  demeure  depuis  plus  de  vingt  ans  à  Caen, 
qu'il  y  a  sa  famille  et  son  principal  établissement;  qu'il  est  également 
reconnu  que  Mudie  est  depuis  nombre  d'années  en  France,  qu'il  y  a 
aussi  sa  famille  et  son  principal  établissement  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  de  l'exécution  1"  d'un  mandat 
donné  en  France  et  pour  des  affaires  faites  en  France  ;  2°  d'un  contrat 
de  prêt  aussi  fait  en  France,  et  qui  y  a  été  exécuté  ;  et  que  d'ailleurs 


t       .  •  ".      .  par 

le  roi  à  établir  son  domicile  dansle  royaume,  il  peut  cependant,  comme 
lui  y  résider  aussi  longtemps  qu'il  le  désire ,  y  former  toute  espèce 
d'établissement,  y  acquérir  des  immeubles,  les  posséder,  les  trans- 
mettre ;  qu'en  un  mot,  à  l'exception  de  certaines  capacités  civiles 
particulières  à  l'étranger  domicilié,  telles  que  d'être  dispensé  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi,  de  n'être  plus  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  que  dans  les  mêmes  cas  où  le  Français  y  serait  soumis  lui- 
même,  etc.,  il  peut  faire  en  France  tout  ce  que  l'étranger  domicilié  y 
fait,  et  notamment  les  actes  du  droit  des  gens  ; 

Considérant  que  la  loi,  en  permettant  ainsi  aux  étrangers  non  auto- 
risés, à  établir  leur  domicile  en  France,  d'y  faire  non-seulement  avec 
les  nationaux,  mais  encore  avec  des  étrangers  „  tous  les  actes  du  droit 
des  gens,  leur  garantit  tacitement  le  moyen  d'en  assurer  l'exécution 
sur  les  biens  que  ces  étrangers  possèdent  en  France,  et  que  la  néces- 
sité de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  foi  due  aux  contrats,  autant  que  la 
politique  de  la  France  et  ses  relations  avec  les  autres  états  ,  doivent 
faire  admettre  la  compétence  des  tribunaux  du  pays,  pour  connaître 
des  contestations  nées  entre  étrangers  sur  des  actes  faits  et  exécutés 
en  France  ; 

Considérant  que  la  jurisprudence,  pour  consacrer  la  compétence 
absolue  et  nécessaire  des  tribunaux  français,  quand  il  s'agitde  statuer 
entre  étrangers  sur  des  contestations  relatives  à  des  actes  commerciaux 
(Cass.,  14  avril  1827),  s'est  fondée  sur  ce  que  ces  actes  sont  du  droit 
des  gens  plus  que  les  actes  civils,  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'un  contrat 
commutatif,  tel  qu'une  vente,  un  prêt,  soit  du  droit  des  gens,  et  soumis 
comme  tel  aux  tribunaux  français,  s'il  a  un  but  commercial,  et  du  droit 
civil  s'il  n'est  pas  commercial;  qu'il  faut  donc  dire  que  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  juger  les  uns  aussi  bien  que  les  autres  : 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  première  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Mudie,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  5  janv.  18i6.— 4«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faillite.  —  Réhabilitation.  —  Paiement  intégral.  —  Créanciers.  — 
Opposition. 

La  réhabilitation  du  failli  a  jwnr  effet  de  le  contraindre  à 
^ayer  aux  créanciers  l'intégralité  de  leurs  créances  f  çncore  bien 
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que  ces  créanciers  n  aient  pas  formé  opposition  à  la  demande  en  » 
réhabilitation.  (Art.  604,  605,  608,  C.Comm.). 

(Le  trésor  public  C.  Séguin.) 

En  1825,  le  sieur  Séguin,  ancien  libraire ,  ayant  quitté  la 
France  pour  aller  en  Amérique  diriger  les  opérations  d'une 
maison  de  librairie  qu'il  y  avait  fondée,  laissa  à  sa  femme  une 
procuration  générale,  à  l'effet  de  continuer  le  commerce  de  li- 
brairie qu'il  exploitait  alors  à  Paris ,  et  en  conséquence  de  faire 
tous  emprunts  nécessaires. 

Par  suite  de  la  loi  du  7  oct.  1830  qui  ouvrait  un  crédit  de  30 
millions  sur  le  trésor  public  au  commerce  et  à  l'industrie,  une 
ordonnance  royale,  du  17 décembre  suivant,  autorisa  le  trésor  à 
lui  prêter  une  Somme  de  20,000  fr.  Une  certaine  quantité  de 
livres  furent  déposés  en  nantissement;  puis  la  dame  Séguin  sou- 
scrivit six  billets  à  l'ordre  du  caissier  du  trésor  et  à  diverses 
échéances. 

Le  27  janv.  1831,  la  maison  Séguin  fut  déclarée  en  faillite  sur 
la  demande  de  quelques-uns  de  ses  créanciers.  Le  trésor  ne  fut 
pas  appelé  aux  opérations  de  la  faillite,  et  il  demeura  complète- 
ment étranger  au  concordat  en  vertu  duquel  les  créanciers  ac- 
ceptèrent 33  p.  100  sans  intérêts,  payables  en  livres. 

En  1842  le  sieur  Séguin  qui  avait  obtenu  de  la  liquidation  de 
r indemnité  mexicaine  une  somme  de  225,600  fr. ,  revint  du 
Mexique,  paya  tous  ses  créanciers,  à  l'exception  du  trésor,  et 
obtint  sa  réhabilitation  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du 
16  avril  1842,  rendu  après  les  publications  voulues  et  sans  qu'il 
fût  survenu  aucune  opposition. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  trésor  attaqua  les  époux 
Séguin  en  paiement  d'une  somme  de  30,451  fr. ,  qui  restaient 
encore  dus  au  1*='  juillet  1842,  déduction  faite  du  produit  de  la 
vente  du  gage  qui  avait  eu  lieu  dès  1833.  Il  fondait  son  action  : 
1%  sur  ce  que  les  opérations  de  la  faillite  lui  étant  demeurées 
complètement  étrangères,  puisqu'il  n'y  avaitpoint  été  appelé,  le 
concordat  consenti  au  failli  n'était  point  obligatoire  à  son  égard 
et  ne  pouvait  lui  être  opposé;  2''surceque,  dans  tous  les  cas, 
l'arrêt  de  réhabilitation  l'obligeait  au  paiement  intégral  de  toute 
ses  dettes,  puisqu'il  avait  fait  entièrement  disparaître  son  état 
de  faillite.  A  cette  demande  le  sieur  Séguin  répondit  que  le  tré- 
sor public  était  lié  comme  tous  les  créanciers  par  le  concordat 
qui  avait  réduit  les  créances  à  33  p.  100,  et  que  d'ailleurs  il  ne 
pouvait  prétendre  à  un  paiement  intégral,  puisqu'il  n'avait  pas 
formé  opposition  à  sa  demande  en  réhabilitation. 

lljanv.  1843,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine 
qui  admet  le   système  de  défense  du  sieur  Séguin,  en  ces 

crraes  : 
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«  En  ce  qui  touche  les  opérations  do  la  faillite  : 
t(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  502  de  l'ancienne  loi,  les 
créanciers  d'une  faillite  étaient  convoqués  par  avis  insérés  dans 
les  papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics;  que,  dès  lors  que 
ces  formalités  avaient  été  accomplies,  nul  créancier  n'était  fondé 
à  prétendre  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  l'état  de  faillite  ; 
que ,  dans  l'espèce,  le  trésor  a  du  connaître  la  faillite  de  Séguin; 
qu'il  est  d'ailleurs  établi  par  les  pièces  du  procès  qu'en  février 
1833,  le  Trésor  a  obtenu  un  jugement  motivé  sur  son  état  de 
faillite  ; 

«  Attendu  que  le  concordat  Séguin  a  été  homologué;  que, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  52i,  C.Comm. ,  l'homologation 
rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et  qu'il 
n'est  fait  aucune  exception,  même  en  faveur  des  créanciers  omis 
à  dessein  ; 
«  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  réhabilitation  : 
«  Attendu  que  l'arrêt  de  réhabilitation  se  borne  à  constatex 
que  le  failli  s'est  acquitté  intégralement  en  principal,  intérêts  et 
frais  envers  ses  créanciers,  et  que  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  ont  été  remplies,  sans  imposer  au  failli  réhabilité  l'ob- 
ligation de  satisfaire  de  la  même  manière  Je  créancier  qui  vien- 
drait se  faire  ultérieurement  connaître  ;  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  il  convient  d'examiner  si  le  failli,  en  demandant  sa  réha- 
bilitation, s'obUge,  par  cela  même,  à  payer  intégralement  toutes 
ses  dettes,  même  celles  dont  il  a  pu  ignorer  l'existence;  s'il  peut 
être  en  même  temps  failli  concordataire  vis-à-vis  de  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers ,  et  failli  réhabilité  à  l'égard  des 
autres  : 

((  Attendu  que  la  réhabilitation  est  facultative  ;  que  l'obliga- 
tion de  payer  ne  peut  résulter  que  de  conventious  expresses; 
que  le  concordat  est  le  seul  contrat  qui  He  les  parties ,  et  que 
l'arrêt  de  réhabilitation,  en  restituant  à  Séguin  des  droits  per- 
dus, n'a  créé  aucune  obligation  nouvelle  ; 

«  xVttendu  que  le  trésor,  connaissant  la  faillite  de  Séguin,  pou- 
vait, en  18i2,  aux  termes  de  l'art.  508,  C.  Comm.,  former  op- 
position à  sa  réhabilitation  pendant  la  durée  de  1  affiche; 

«  Qu'en  négligeant  de  prendre  cette  mesure,  le  trésor  a  laissé 
son  débiteur  dans  la  confiance  qu'aucun  créancier  n'avait  été  ou- 
blié, et  que  la  somme  employée  par  lui  pour  les  satisfaire  tous, 
était  suffisante  ; 

«  Que  si  la  position  de  Séguin  semble  lui  permettre  de  payer 
au  trésor  capital  et  intérêts ,  ce  paiement  pourrait  avoir  pour 
résultat  de  priver  Séguin  des  ressources  qu'il  sest  ménagées 
dans  le  but  d'assurer  son  existence  ; 

«  Attendu  que  reconnaître  à  un  créancier  le  droit  d'exiger, 
en  pareille  circonstance ,  le  paieir.?!^»  intégral  de  la  dette ,  ce  se- 
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fait  en  même  temps  faire  revivre  à  son  profit  des  droits  que  la 
faillite  et  le  concordat  semblent  avoir  définitivement  limités  ;  ce 
serait,  de  plus  donner  à  ce  créancier  le  droit  de  poursuivre, 
pour  le  capital,  les  frais  et  les  intérêts  de  sa  créance,  son  débi- 
teur dans  ses  biens  et  jusque  dans  sa  personne; 

a  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent  complètement 
la  bonne  foi  de  Séguin,  qui,  revenu  à  meilleure  fortune,  a  fait 
un  acte  de  probité  bien  remarquable  ,  en  consacrant  la  plus 
grande  partie  de  ses  nouvelles  ressources  à  racheter  son  honneur 
commercial,  compromis  par  son  fondé  de  procuration.  » 

Appel  par  le  trésor  public. 

23  déc.  1843,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  condamne 
Séguin  au  paiement  de  sa  créance  envers  le  trésor,  jusqu'à 
concurrence  du  dividende  exprimé  au  concordat.  Cet  arrêt 
porte  : 

c(  Considérant  que  le  gage  fourni  au  trésor  public  a  été  régu- 
lièrement réalisé;  qu'il  n'y  a  aucune  faute  d'imprudence  ou  de 
négligence  à  imputer  au  trésor  ;  que ,  par  conséquent ,  Séguin 
doit  lui  faire  compte,  dans  les  termes  du  concordat,  de  la  diffé- 
rence existant  entre  le  produit  de  la  vente  et  le  montant  de  sa 
créance  réduite  ; 

«  La  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  la  vente  irrégulière,  elle  trésorres- 
ponsable  de  la  différence  entre  le  produit  de  ladite  vente  et  la 
valeur  du  gage,  d'après  l'estimation  qui  en  avait  été  opérée  ; 

«  Emendant  quant  à  ce ,  décharge  l'appelant  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  ; 

a  Au  principal,  condamne  Séguin  à  payer  au  trésor  33  p.  100 
de  sa  créance  réduite  aux  termes  du  concordat ,  et  déduction 
faite  du  produit  de  la  vente,  c'est-à-dire  la  somme  de  5,886  fr. 
17  c,  avec  les  intérêts  à  partir  seulement  du  jour  de  la  deman- 
de; la  sentence,  au  résidu  et  par  les  motifs  y  exprimés,  sortis- 
Sant  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  tous  dépens  compensés, 
sauf  le  coût  du  présent  arrêt,  qui  sera  supporté  par  Séguin.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  trésor  public,  pour  violation  de 
l'art.  60i,  C.Comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  failli 
réhabilité  n'était  lié  que  dans  les  termes  du  concordat  envers 
les  créanciers  qui,  n'ayant  pas  été  désintéressés  avant  la  réha- 
bilitation, n'avaient  pas  formé  opposition  à  cette  réhabilitation, 
et  par  suite  avait  en  quelque  sorte  maintenu  l'état  de  faillite. 
Ce  pourvoi  a  été  soutenu  dans  les  termes  suivants  : 

§  le'.  —  «  La  réhabilitation  est  la  restitution  du  failli  dans 
tous  ses  droits  commerciaux,  civils  et  politiques,  dont  la  décla- 
ration de  faillite  l'avait  privé  ;  elle  efface  la  tache  que  sa  re- 
nommée (fama)  en  avait  reçue  ;  elle  fait  disparaître  la  faillite,  en 
même  temps  que  les  incapacités  qui  en  résultaient;  elle  rétablit  le 
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failli  dans  le  même  et  semblable  état  où  il  était  avant  la  cessa- 
tion de  ses  paiements.  Or,  cet  état  embrassait  à  la  fois  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  du  citoyen  qui  se  livre  au  commerce , 
et  l'obligation  de  remplir  dans  leur  intégralité  tous  les  engage- 
ments par  lui  contractés.  Le  statut  du  failli  est  incomplet.  Plu- 
sieurs droits  importants  en  sont  en  quelque  sorte  détachés.  La 
réhabilitation  les  réunit  et  complète  le  statut.  Lorsque  cette 
réunion  des  droits  composant  l'état  de  citoyen  est  opérée ,  il 
n'est  plus  au  pouvoir  de  personne  de  l'empêcher  d'être,  de  le 
détruire.  A  plus  forte  raison,  ne  serait-il  pas  permis  au  failli  de 
répudier  la  réhabilitation  qu'il  a  sollicitée  et  obtenue,  et  de  re- 
noncer aux  droits  dont  il  a  été  rémvcsti,  pour  faire  revi- 
vre un  concordat  qui  n'existe  plus,  et  des  incapacités  dont  il  a 
été  relevé.  L'état  des  citoyens  n'est  pas  ainsi  abandonné  aux  ca- 
prices des  particuliers,  et  le  failli  réhabilité  n'est  pas  plus  auto- 
risé ta  se  prétendre  concordataire,  et  tantôt  réhabilité,  selon  les 
exigences  de  son  intérêt  que  le  fils ,  déclaré  légitime  par  juge- 
ment définitif,  ne  pourrait  revendiquer ,  s'il  y  avait  lieu,  le  bé- 
néfice qui  pourrait  par  fois  résulter  de  l'illégitimité.  Comment 
dénier  à  la  réhabihtation  le  caractère  d'indivisibilité  qui  est  de 
l'essence  de  toute  question  d'état  ?  Est-ce  qu'on  peut  à  la  fois 
être  ou  n'être  pas  dans  cette  condition  légale?  Est-ce  qu'on  peut 
être  à  la  fois  capable  ou  incapable?  Est-ce  que  les  droits  résul- 
tant de  la  réhabilitation  sont  plus  divisibles  que  ceux  d'être 
juge  de  commerce,  prud'homme,  agent  de  change,  courtier,  de 
se  présenter  à  la  bourse,  d'être  admis  à  l'escompte  de  la  banque 
de  France,  de  concourir  aux  élections  politiques  ou  municipa- 
les, en  qualité  de  citoyen  actif,  etc.,  etc.  ?  Le  doute  n'est  même 
pas  permis.  Or^  l'obligation  de  payer  intégralement  toutes  les 
sommes  dues  en  capital ,  intérêts  et  frais,  est  une  condition  de 
la  réhabilitation  imposée  par  la  loi  au  failli.  Cette  obligation  ne 
peut  donc  pas  plus  être  scindée  que  la  réhabilitation  elle-même. 
§  2.  —  «  Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  résultat  néces- 
saire, virtuel,  de  la  réhabilitation,  est  de  faire  disparaître,  tous 
les  effets  delà  faiUite.  Demander  à  être  réhabihté  ,  c'est  donc 
déclarer  qu'on  a  renoncé  au  bénéfice  du  concordat ,  qu'on  a 
payé  les  créanciers  comme  si  la  faillite  n'avait  pas  eu  lieu, 
comme  si  la  réduction  des  créances  n'avait  pas  été  consentie, 
comme  si,  dès  lors,  le  concordat  n'existait  pas.  La  loi  ne  se  con- 
tente pas  de  simples  promesses,  de  simples  engagements  de 
payer,  elle  veut  plus,  elle  veut  que  le  failli  ait  effectivement  payé 
avant  de  former  sa  demande ,  et  elle  prescrit  des  mesures  sé- 
vères, rigoureuses,  pour  que  la  loi  s'assure  de  la  réalité  du 
paiement.  Le  motif  de  ces  dispositions,  c'est  que  la  loi  a  perdu 
toute  confiance  dans  les  engagements  auf^  'f  f-^^^H  offrirait  de 
contracter,  et  aussi  que  la  réhabilitation  étant  irrévocable,  il 
fallait  veiller  à  ce  qu'elle  fût  sérieuse  et  méritée.  Mais  si,  par  la 
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fraude  du  failli,  ou  même  par  hasard,  un  ou  plusieurs  créanciers 
n'avaient  pas  été  soldés,  et  que  ce  fait  eût  échappé  au  ministère 
public  devant  lequel  s'est  introduite  la  demande  en  réhabilita- 
tion, faudrait-il  décider  que  la  réhabilitation  est  révoquée  et  le 
concordat  maintenu,  ou  bien  que  la  réhabilitation  est  maintenue 
et  le  concordat  anéanti  ?  La  première  solution  serait  contraire 
aux  principes  mêmes  de  la  réhabilitation.  Une  fois  réinvesti  des 
droits  dont  le  jugement  déclaratif  l'avait  privé,  le  failli  ne  peut 
plus  les  perdre  que  par  une  faillite  nouvelle.  Nulle  action  n'est 
ouverte  aux  créanciers  non  soldés  pour  lui  en  enlever  le  béné- 
fice. Ils  ne  pouvaient  que  former  opposition  àla  réhabilitation; 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  la  faire  tomber.  Cet  arrêt  est  à  l'abri  de 
leur  poursuite,  comme  de  la  répudiation  intéressée  et  illicite  du 
failli.  Comment  en  effet,  se  ferait  cette  répudiation,  que  la  loi 
n'a  ni  prévue  ni  dû  prévoir  ?  Comment  attaquer  un  arrêt  qui 
décide  en  fait,  et  souverainement,  si  le  failli  a  payé  intégrale- 
ment ses  créanciers,  s'il  est  demeuré  digne  de  la  réhabilitation? 
La  première  solution  étant  inadmissible,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  réhabilitation,  dans  l'espèce  ,  doit  demeurer  maintenue, 
et  comme  nous  avons  démontré  que  le  maintien ,  même  partiel, 
du  concordat,  est  compatible  avec  la  réhabilitation ,  il  faut  re- 
connaître aussi,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  les  droits 
des  créanciers  revivent,  dans  leur  intégralité  ,  comme  s'il  n'y 
avait  eu  ni  faillite  ni  concordat. 

§  3. —  c(  Enfin  le  jugement  et  l'arrêt  prétendent,  ce  que  la  ré- 
habilitation se  borne  à  constater,  que  le  failli  s'est  acquitté  en 
principal,  intérêts  et  frais  envers  ses  créanciers,  sans  imposer  au 
failli  l'obligation  de  satisfaire  de  la  même  manière  le  créancier 
qui  viendrait  à  se  faire  ultérieurement  connaître  ;  que  la  réha- 
bihtation  est  facultative;  que  le  concordat  est  le  seul  contrat 
qui  lie  les  parties,  que  l'arrêt  de  réhabilitation,  en  restituant 
à  Séguin  des  droits  perdus,  n'a  créé  aucune  obligation 
nouvelle.  »  Cette  argumentation  se  réduit  encore  à  soutenir 
que  l'on  peut  cumuler  les  bénéfices  du  concordat  avec  ceux 
de  la  réhabilitation ,  et  que  la  réhabiUtation  qui  efface  les  in- 
capacités résultant  de  la  faillite ,  ne  rétablit  pas,  malgré  leur 
corrélation  nécessaire,  les  obligations  que  la  failUte  avait  rédui- 
tes en  vertu  du  concordat.  11  faut  bien  l'observer ,  le  concordat 
n'a  pas  amené  l'extinction  de  ces  obligations  ;  elles  reprennent 
donc  toute  leur  force,  si  le  concordat  disparaît,  et,  ainsi  qu'on 
l'a  établi,  il  disparaît  d'une  manière  absolue  par  la  réhabilita- 
tion. Si  cette  réhabilitation  est  facultative,  le  failli  ne  peut  la 
demander  qu'autant  qu'il  renoncera  au  concordat.  On  prétend 
que  l'arrêt  de  réhabilitation  se  borne  à  constater  que  le  failli 
s'est  acquitté.  Oui,  sans  doute,  car  la  loi  veut  que  le  paiement 
soit  préalable.  Mais  est-ce  à  dire  que  si  un  créancier  a  été  omis, 
avec  ou  sans  intention,  peu  importe,  le  failli  jouira,  sans  le  payer. 
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du  bénéfice  do  la  réhabilitation  ,  qui  est  irrévocable  ?  Est-ce  à 
dire  qu  après  avoir  renoncé  au  concordat  pour  être  réhabilité, 
il  pourra  venir  en  invoquer  les  clauses  contre  un  créancier  non 
soldé?  Il  est  impossible  d'admettre  des  principes  aussi  contrai- 
res à  l'esprit  de  la  loi  sur  la  réhabilitation.  Le  législateur  a 
exigé,  il  est  vrai,  le  paiement  préalable ,  mais  il  a  voulu  aussi 
que  ce  paiement  fût  intégral.  L'irrévocabilité  de  la  réhabilitation 
s'oppose  à  ce  que  le  réhabilité  retombe  dans  son  ancien  état  de 
faillite.  Force  est  donc  à  lui  de  payer  intégralement  toute  créan- 
ce omise  lors  de  cette  réhabilitation ,  puisque  désormais  il 
n'existe  plus  rien,  de  son  état  de  faillite  ;  qu'il  se  trouve,  tant 
qu'une  déclaration  de  faillite  nouvelle  n'est  point  intorvenne, 
dans  la  condition  commune  des  débiteurs,  affranchi  des  incapa- 
cités qui  naissent  de  la  faillite,  sans  droit,  par  conséquent,  pour 
en  réclamer  les  bénéfices. — En  ordonnant  que  le  trésor  se  sou- 
mette au  concordat  consenti  au  sieur  Séguin,  bien  que  ce  failli 
eût  été  réhabilité,  la  Cour  royale  a  donc  commis  l'excès  de  pou- 
voir et  la  violation  de  la  loi  qui  lui  sont  reprochés.  » 

Pour  le  défendeur  on  a  répondu  : — «  L'arrêt  attaqué  reconnaît 
que  la  réhabilitation  obtenue  de  bonne  foi  par  le  failli,  dans  la 
confiance  qu'il  avait  acquitté  intégralement  ses  dettes ,  n'entraî- 
ne pas  nécessairement  l'annulation  du  concordat.  Par  cette  dé- 
cision, la  Cour  royale  s'est  conformée  aux  vrais  principes  de  la 
matière,  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  la  nature  et  les 
effets  de  deux  actes  entièrement  distincts  et  indépendants  l'un 
de  l'autre.  Le  concordat  est  un  contrat  volontaire  pour  ceux 
qui  l'ont  consenti,  judiciaire  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  point 
participé,  et  auxquels  le  jugement  d'homologation  l'a  rendu 
commun.  Il  résulte  de  ce  contrat  qui  a  la  force  de  la  chose  ju- 
gée, que  lescréanciersdu  failli  concordataire  ne  pourront  exiger 
de  lui  que  le  dividende  qu'il  s'est  engagé  à  leur  livrer,  quoiqu'il 
demeure  obligé,  dans  le  for  intérieur ,  à  se  libérer  de  ce  dont  en 
lui  a  fait  remise.  La  réhabilitation  n'est  point  un  contrat ,  car 
elle  n'oblige  à  rien  pour  l'avenir,  et  suppose  que  celui  qui  l'ob- 
tient a  satisfait  à  tous  ses  anciens  engagements.  L'arrêt  qui  pro- 
nonce la  réhabilitation  n'est  point  un  jugement  proprement  dit, 
c'est  un  acte  de  juridiction  volontaire  ,  un  acte  spécial  par  le- 
quel la  Cour  appelée  à  vérifier  le  fait,  déclare,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  ,  que  le  failli  est  réintégré 
dans  la  jouissance  des  droits  sociaux  que  l'état  de  failliio  lui 
avait  fait  perdre.  Comment  donc  un  tel  acte,  qui  ne  donne  ni  à 
1  impétrant ,  ni  à  nul  autre,  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont,  pour- 
rait-il anéantir  ou  révoquer  un  contrat  préexistant?  C'est  parce 
que,  dit-on,  la  demande  en  réhabilitation,  emporte  avec  elle  la 
renonciation  au  bénéfice  du  concordat  dont  elle  a  été  précédée. 
La  renonciation  au  bénéfice  du  concordat  ne  résulte  point  de  la 
demande  en  réhabihtation,  mais  du  fait  du  paiement  intégral.  Ce 
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fait  est  individuel  et  non  général.  Il  s'accomplit  à  l'égard  de 
chaque  créancier,  au  moment  où  celui-ci  reçoit  la  totalité  de  ce 
qui  lui  est  dû,  de  telle  sorte  que  si,  après  avoir  payé  intégrale- 
ment un  ou  plusieurs  créanciers,  le  débiteur  n'avait  plus  le 
moyen  ou  mêwe  la  volonté  de  se  libérer  envers  les  autres , 
ceux-ci  n'auraient  certainement  aucun  droit  de  l'y  contraindre. 
En  un  mot ,  le  concordat  subsiste  à  l'égard  de  chaque  créan- 
cier, tant  que  le  débiteur  ne  lui  offre  pas  volontairement  son 
paiement  intégral;  il  y  a  même  plus,  si  le  débiteur  s'est  trompé; 
si,  sur  la  publication  de  la  demande  en  réhabilitation,  il  se  pré- 
sente un  ou  plusieurs  créanciers  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit 
accueillie,  nul  doute  que  ce  débiteur  ne  soit  parfaitement  libre, 
ou  de  désintéresser  ces  opposants,  ou  de  retirer  sa  demande,  et 
de  rester  à  leur  égard  dans  les  termes  du  concordat.  La  renon- 
ciation est  donc  dans  le  fait  du  paiement,  et  non  dans  le  fait  de 
la  demande  en  réhabilitation.— Supposons  maintenant  qu'il  sur- 
vienne, après  l'arrêt  de  réhabilitation,  un  créancier  inconnu  du 
débiteur,  parce  qu'il  a  traité  avec  un  mandataire  de  ce  dernier, 
ou  un  créancier  nanti  que  le  débiteur  croyait  s'être  payé  de  ses 
propres  mains,  sur  le  gage  spécial  de  sa  créance,  et  que  le  débi- 
teur ne  puisse  pas ,  ou  ne  veuille  pas  acquitter  intégralement 
cette  dette.  ISous  n'examinerons  pas  avec  le  demandeur  si  la 
réhabilitation  est  indivisible  ou  est  irrévocable.  Nous  ne  recher- 
cherons pas  non  plus  si,  à  défaut  d'opposition  du  créancier  né- 
gligent ,  le  ministère  public  ne  pourrait  pas  poursuivre  sur  dé- 
nonciation ou  d'office,  larévocation  d'une  réhabilitation  obtenue 
subrepticement,  ou  demandée  et  prononcée  par  erreur.  En 
poussant  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences  les  raisonne- 
ments qu'on  peut  faire  sur  ce  sujet,  on  arriverait  à  en  conclure 
que  la  réhabilitation  étant  fondée  sur  l'acquittement  intégral  des 
dettes  antérieures,  il  s'ensuit,  s'il  est  indivisible  et  irrévocable, 
qu'il  est  souverainement  jugé  que  le  réhabilité  ne  doit  plus  rien, 
même  aux  créanciers  qu'il  n'a  point  payés.  Et  celte  conclusion 
ne  serait  certes  ni  plus  mauvaise,  ni  meilleure  que  la  thèse  dia- 
métralement opposée  qu'on  veut  établir  au  profit  du  trésor.  La 
question  n'est  donc  pas  là,  elle  réside  tout  entière  dans  le  point 
de  savoir  si  le  trésor  a  un  titre  pour  exiger  le  paiement  intégral 
de  sa  créance.  Or  l'arrêt  de  réhabilitation  qui  ne  prononce  au- 
cune condamnation,  qui  n'impose  aucune  condition,  aucune 
obligation,  qui  est  complètement  en  dehors  du  droit  privé, 
n'est  pas  plus  un  titre  pour  le  trésor  que  contre  lui.  ])ès  lors  le 
trésor  ne  saurait  avoir  d'action  contre  le  sieur  Séguin  ,  qu'en 
vertu  de  son  titre  primitif,  tel  qu'il  se  trouve  modifié  et  restreint 
par  le  concordat  au  bénéfice  duquel  le  sieur  Séguin  n'a  renoncé 
ni  explicitement,  ni  implicitement,  à  l'égard  du  trésor,  ainsi 
que  nous  croyons  l'avoir  démontré.  »  Le  défendeur  en  conclut 
que  la  Cour  royale,  en  le  jugeant  ainsi ,  n'a  comznis  ni  excès  de 
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atives  à  la  réhabilitation. 
M.  l'avocat  général  Pascalis  a  conclu  à  la  cassation  : 
«  L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  a  dit  ce  magistrat,  admet 
au  profit  du  défendeur  le'  bénéfice  de  la  réhabilitation,  puisqu'il 
est  reçu  à  plaider,  comme  étant  investi  de  toute  sa  capacité  ci- 
vile, comme  réhabilité  ,  en  un  mot ,  ainsi  qu'il  l'était  avant  sa 
faillite.  La  faillite  est  donc  effacée  :  il  en  est  à  l'égard  de  ce  ré- 
habilité comme  si  le  temps  intermédiaire  d'incapacité ,  ou  com- 
plète avant  le  concordat,  ou  relative  depuis  cet  acte,  n'avait  ja- 
mais existé. 

«  Par  une  conséquence  logique  et  nécessaire  de  ce  premier 
point,  que  nous  sommes  en  présence  d'un  débiteur  habile  et 
entièrement  capable,  ce  débiteur  devait  le  paiement  intégral  à 
son  créancier.  —  Comment  se  fait-il  que  l'arrêt  l'ait  déclaré 
pleinement  libéré,  quoiqu'il  n'ait  acquitté  que  le  tiers  de  sa 
dette?  Un  paiement  partiel  et  une  hbération  entière  en  faveur 
d'un  débiteur  habile ,  n'est-ce  pas  réunir  deux  idées  contradic- 
toires? TS^'est-ce  pas  attacher  à  la  cause  un  effet  que  devant  la  loi 
elle  est  insusceptible  de  produire  ? 

«  C'est  dans  le  concordat,  passé  pendant  la  faillite,  que  l'arrêt 
trouve  un  premier  motif  de  décision.  Mais  si  le  concordat  était 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  non  vérifiés,  ap- 
pelés par  des  avertissements  spéciaux,  ou  par  des  insertions  aux 
journaux  et  la  publicité  qu'entraîne  l'état  de  faillite,  il  n'en  était 
ainsi  que  relativement  à  la  faillite  ;  or  ,  elle  a  disparu.  Le  débi- 
teur ne  peut  plus  être  nommé  failli;  devant  la  loi,  il  ne  le  fut  ja- 
mais. S'il  doit  recueillir  les  avantages  de  la  réhabilitation, 
comment  en  éluderait-il  les  inconvénients  ?  L'état  de  l'homme 
est  indivisible  ;  on  ne  saurait  cumuler  la  faveur  de  la  réhabilita- 
lion  avec  les  profits  de  la  failhte.  Que  l'ancien  failli  qui  ne  l'est 
plus,  se  présente  à  la  bourse  s'il  reprend  les  affaires  ;  qu'il  soit 
appelé  aux  fonctions  publiques  d'oii  l'excluait  l'état  de  faillite  : 
à  côté  de  ces  droits  de  l'homme  integri  status  se  placent  les 
obligations  qui  en  dérivent. 

«  Un  second  nîotif  est  puisé  par  l'arrêt  dans  l'effet  même  de  la 
réhabilitation.  La  loi  n'en  accorde  le  bienfait  qu'après  des 
épreuves,  une  publicité  nouvelle,  une  faculté  d'opposition  ac- 
cordée à  tout  créancier.  Un  créancier  n'ayant  pas  usé  de  ce 
droit  d'opposition ,  ayant  laissé  rendre  l'arrêt  qui  réhabilite,  ne 
saurait  exercer  encore ,  selon  la  Cour  royale  ,  une  action  qui 
pourrait  avoir  pour  conséquence  une  nouvelle  déclaration  de 
faillite,  et  par  suite  de  détruire  la  réhabilitation  à  laquelle  la  loi 
attache  cependant  l'autorité  de  la  chose  jugée. —  Cette  argu- 
mentation de  l'arrêt  nous  paraît  reposer  sur  une  confusion  d'i- 
dées faciles  à  reconnaître. 
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«  Au  créancier  non  encore  payé  du  dividende  que  fixait  le 
concordat,  comme  au  créancier  qui  n'aurait  reçu  que  ce  divi- 
dende, il  est  vrai  que  pendant  deux  mois,  à  compter  de  l'affiche 
annonçant  l'intention  d'arriver  à  la  réhabilitation,  la  loi  donnait 
un  droit  d'opposition.  De  ce  que  cette  opposition  n'aura  pas  été 
formée  par  un  créancier  non  soldé,  que  résulterart-il  ?  Ce 
créancier  aura  perdu  un  moyen  d'arriver  à  son  paiement  :  l'em- 
pêchement qu'il  aurait  mis  a  la  réhabilitation.  Dès  lors  la  réha- 
bilitation sera  acquise  au  débiteur  ;  il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'elle  puisse  encore  être  rétractée,  et  que  les  incapacités  qu'en- 
traînerait la  faillite  puissent  revivre.  La  chose  jugée  n'est  donc 
pas  altérée  quant  à  tout  l'effet  qu'elle  est  susceptible  de  pro- 
duire ;  au  contraire,  son  effet  reste  entier.  Poursuivi  ultérieure- 
ment par  son  ai]cien  créancier,  le  réhabilité  le  paiera,  ou  ne  sa- 
tisfera pas  à  son  obligation.  Au  premier  cas  ,  une  nouvelle  dé- 
claration de  faiUite  est  impossible;  au  second  cas,  si  le  réhabilité 
est  redevenu  négociant,  il  pourra  être  ,  à  la  vérité ,  mis  en  fail- 
lite, mais  pour  l'avenir  seulement.  La  réhabilitation  ne  garantit 
sa  capacité  civile  qu'au  moment  où  elle  intervient;  elle  ne  donne 
pas  au  débiteur  l'immunité  singulière  d'échapper  aux  consé- 
quences qui  atteignent  tout  débiteur  infidèle  à  ses  obligations. 

((  Une  autre  conclusion  aurait  des  résultats  que  la  raison  re- 
pousse. Qu'est-ce  que  ce  droit  d'opposition  donné  au  créancier 
pour  résister  à  la  réhabilitation  annoncée  ?  Il  se  réalise  au  moyen 
d'un  simple  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  accom- 
pagné du  dépôt  des  pièces  justificatives  ,  et  il  est  défendu  à 
l'opposant  de  se  rendre  partie  dans  la  procédure  de  réhabilita- 
tion. Ainsi,  c'est  au  ministère  public  exclusivement  qu'est  confié 
le  soin  de  veiller  pour  le  créancier ,  auquel  est  interdite  toute 
action  directe.  La  procédure  en  réhabihtation  ne  s'engage  donc 
qu'entre  l'ancien  failli  et  la  puissance  publique  ,  et  le  créancier 
n'y  est  pas  partie.  Cette  forme  de  procéder  résiste  complète- 
ment à  l'idée  d'une  déchéance  contre  le  créancier,  déchéance 
que  la  loi  ne  prononce  pas,  et  qui  ne  peut  se  présumer. 

«  Ainsi,  il  peut  arriver  même  relativement  à  l'opposant  que 
la  réhabilitation  ait  lieu  malgré  son  acte  fait  au  greffe  ,  et  non- 
obstant les  pièces  qu'il  y  aura  déposées ,  parce  que  la  Cour 
royale  aura  pensé  que  ce  créancier  avait  été  payé.  11  conservera 
encore,  sans  aucun  doute,  une  action  en  paiement,  action  que 
la  loi  défendait  de  formuler  par  une  résistance  active  à  la  réha- 
bilitation— Ce  que  pourrait  cet  opposant,  dontl'opposition  n'au- 
rait pas  eu  de  résultat,  comment  l'interdire  au  créancier  qui 
n'aurait  pas  fait  de  démonstration  semblable  ?  Les  droits  d'un 
créancier  ne  sauraient  se  jicrdre  par  prétérition.  Quand  ces 
droits  n'ont  pas  péri  par  la  prescription,  quand  ils  ne  sont  pas 
éteints  par  une  quittance  de  la  dette  ,  ne  serait-il  pas  étrange 
d'attacher  au  jugement  de  réhabihtation  rendu  en  l'ah&ence  du 
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créancier,  l'effet  de  la  déclaration  que  la  créance  n'existe  plus  • 
car  c'est  à  cette  conclusion  qu'il  faudrait  arriver,  et  non  à  l'opi- 
nion mixte  et  peu  conséquente  de  la  Cour  royale ,  ordonnant 
l'exécution  partielle  de  l'obligation  contractée  par  le  débiteur 
qu'il  reconnaît  être  rétabli  dans  la  plénitude  de  sa  capacité 
civile. 

«  La  chose  jugée  n'étend  jamais  son  effet  que  sur  ce  qui  est 
directement  décidé;  il  n'existe  de  décision  directe  qu'en  un  seul 
sens  :  c'est  que  celui  qui  était  failli,  ne  l'est  plus.  Quant  au  paie- 
ment intégral  de  tous  les  créanciers  ,  c'est  ce  que  suppose  et 
présume  l'arrêt  de  réhabilitation  :  évidemment,  ce  n'est  pas  ce 
qu'il  juge.  Cela  peut  être  énoncé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ;  ja- 
mais on  ne  le  lira ,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'on  lit  en  effet  dans  le 
dispositif  qui  en  réalise  et  en  renferme  la  décision  entière. 

«  On  s'inquiète  du  mécompte  possible  pour  l'ancien  failli  placé 
en  présence  de  la  réclamation  imprévue  d'un  créancier  qui  ne 
s'est  fait  connaître  ni  lors  du  concordat,  ni  au  moment  de  sa  ré- 
habilitation. On  dit  qu'averti  de  cette  prétention,  le  débiteur 
aurait  peut-être  préféré  rester  failli ,  et  qu'il  a  dû  mesurer  ses 
ressources  sur  ses  obligations  connues,  et  non  sur  celles  qu'il 
ignorait. — Une  telle  ignorance ,  en  supposant  qu'elle  ait  existé 
dans  le  fait,  ne  peut  être  admise  en  justice  réglée.  Tout  débi- 
teur est  censé  connaître  ses  créanciers ,  et  ce  qu'il  leur  doit. 
Prétendre  se  délier  de  ses  engagements  dans  une  mesure  quel- 
conque, parce  qu'on  en  aurait  perdu  le  souvenir,  c'est  exciper 
de  l'ignorance  du  droit  qui  ne  se  présume  jamais.  Après  une  ac- 
ceptation pure  et  simple  d'une  succession  ,  l'héritier  qui  serait 
engagé  au  delà  des  forces  de  la  succession ,  n'est  pas  reçu  à  se 
faire  relever  des  suites  de  son  imprudence  :  il  s'agit  cependant 
de  faits  se  rapportant  à  son  auteur.  Quand  il  est  question  des 
propres  faits  d'un  débiteur  et  de  ses  obligations  directes,  il  ne 
saurait  avec  plus  de  succès  alléguer  son  erreur  très  peu  vrai- 
semblable. 

«  Si  l'arrêt  de  réhabilitation,  dit-on  encore,  ne  peut  être  op- 
posé par  l'ancien  failli  à  son  créancier ,  c'est  que  cet  arrêt  lui  est 
demeuré  étranger;  dès  lors  il  doit  aussi  ne  pouvoir  en  profiter. 
Entre  ce  créancier  et  le  débiteur ,  il  ne  reste  que  le  concordat 
.  qui  contenait  remise  partielle  de  la  dette. — C  est  là  évidemment 
se  méprendre  sur  la  nature  de  la  réhabilitation.  Il  est  vrai 
qu'elle  peut  nuire  au  créancier  qui  ne  s'est  pas  rendu  opposaiu 
aux  termes  de  l'art.  608,  C.  Comm.;  mais  il  est  certain,  d'un 
autre  côté,  que  ce  créancier  doit  en  profiter,  en  ce  sens  qu'il  se 
trouve  désormais  en  présence  d'un  débiteur  rétabli  dans  tous  ses 
droits,  et  qui  reste  par  réciprocité  soumis  à  toutes  ses  ohlifrc- 
tions.  Ce  n'est  pas  là  se  livrer  à  une  distinction  arbitraire  ;  c'est 
au  contraire  apprécier  le  véritable  caracièrede  la  réhabilitation. 
Ce  caractère  est  celui[  d'un  acte  de  l'état  civil.  Tel  serait  par 
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exemple  un  jugement  de  rectification  d'un  acte  de  naissance  ou 
un  arrêt  d'adoption.  De  tels  actes  touchent  à  l'état  des  per- 
sonnes en  le  réglant  et  le  modifiant.  La  personne  qui  recueille  le 
bienfait  ne  peut  en  repousser  les  charges.  Soutenir  le  contraire 
serait  prétendre  que  cettepersonne  peut  cesser  d'être  elle-même, 
et  que  selon  qu'elle  y  aura  intérêt,  il  lui  sera  permis  de  se  préva- 
loir de  son  nouvel  état,  ou  de  revenir  à  l'état  précédent  auquel 
elle  a  renonce  complètement  par  la  réhabilitation  qu'elle  a  voulu 
et  qu'elle  a  fait  prononcer. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation.  » 

Arrêt. 

La  Cocr;— VuPart.  2092,  C.C,  elles  art.  604,  605,608,  C.Comm.; 

Attendu  quela  réhabilitation  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  justi- 
fication faite  par  le  failli  qu'il  a  payé  l'intégralité  de  ses  dettes,  en  ca- 
pitaux, intérêts  et  frais  ;  qu'el'e  a  pour  effet  nécessaire  de  faire  cesser 
complètement  l'état  de  faillite,  et  d'en  effacer  les  conséquences;  qu'ainsi 
le  débiteur  ne  saurait  être  admis  tout  à  la  fois  à  jouir  du  bénéfice  de  la 
réhabilitation  ,  et  à  maintenir  ses  créanciers  dans  les  liens  d'un  con- 
cordat ; 

Attendu  que,  soit  les  preuves  du  paiement  inté;^ral  des  dettes  aue 
le  débiteur  est  tenu  de  rapporter  à  l'appui  de  sa  demande  en  réhabi- 
litation,  soit  la  publicité  que  reçoit  cette  demande  ,  soit  les  investiga- 
tions prescrites  aux  juges  avant  d'y  faire  droit,  témoignent  ouvertement 
que  la  volonté  de  la  loi  est  que  la  libération  soit  entière,  et  que  toute 
créance  soit  payée,  sans  distinction  de  celles  qui  ont  été  ou  n'ont  pas 
été  comprises  dans  l'état  passif  de  la  faillite  ; 

Que  c'est  dans  cette  vue  que  la  loi  autorise  les  créanciers  non  dé- 
sintéressés à  former  opposition  h  la  réhabilitation;  mais  qu'elle  ne  leur 
fait  pas  une  nécessité  de  cette  opposition,  et  qu'elle  ne  prononce  contre 
ceux  qui  ne  l'auront  pas  faite  aucune  déchéance  ni  forclusion  de  leurs 
droits,  tels  qu'ils  existaient  avant  la  faillite;  qu'elle  est  surtout  fort 
éloif^née  de  vouloir  les  ramènera  l'exécution  du  concordat,  auquel  le 
débiteur  renonce  virtuellement  par  sa  demande  en  réhabilitation,  con- 
cordat qui,  par  conséquent,  est  incompatible  avec  la  réhabilitation  ; 

Qu'en  effet,  la  réhabilitation  doit  être  entière;  qu'elle  ne  comporte 

f>as  de  moyen  terme;  qu'elle  doit  seule  régler  la  condition  du  réhabi- 
ité  à  l'égard  de  tous  ses  créanciers  sans  exception;  qu'il  ne  peut  rester 
failli  pour  les  uns  et  réhabilité  pour  les  autres,  et  qu'enfin  la  réhabili- 
tation opère  une  restitution  d'état,  et  que  l'état  des  personnes  est  indi- 
visible ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que,  moins  d'un  mois  avant  la  dé- 
claration de  faillite  de  Seguin,  le  trésor  lui  avait  prêté  une  somme  de 
20.000  fr.,  et  que  ledit  Se^^r.in  a  fait  admettre  sa  réhabilitation  avant  d'a- 
voir désintéressé  le  trésor  intégralement; 

Qu'il  résulte  de  ces  circonstances,  qu'on  repoussant  la  demande  du 
trésor,  et  en  décidant  que  le  concordat  restait  obligatoire  à  son  égard, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  52i,  CComm.,  et  expressé- 
ment violé  l'art.  2092,  C.C,  combiné  avec  les  art.   605-,   605   et  603  ,  ' 
C.Comm.;— C.issE. 

Du  20  mai  1846.— Ch.  civ 


(  549  ) 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Compétence  commerciale. — Vente  d'immeubles. — Failli.— Eviclion.— 
Acte  de  commerce. 

Les  tribvnanx  de  commerce  sotit  incompétents  pour  connaître 
de  l'action  formée  contre  les  créanciers  d'une  faillite  en  état  d'u- 
nion par  le  tiers  acquéreur  évincé  des  immeubles  du  failli  en  res- 
titution de  ses  impenses. 

Cette  incompétence,  étant  matérielle,  peut  être  opposée  entout 
état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois  en  appel. 

(Syndic  Delhalle  C.  Malherbe.^— Arrêt, 

Ia  CorR ; 

Altendu  qu'aux  termes  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  3  mai 
1842  et  20  fév.  18i3,  portant  cassation  des  arrêts  de  la  Cour  rojale  de 
Metz,  des  îiOjanv.  18;:i8  et  5  fév.  1839,  la  Cour  est  saisie  de  la  con- 
naissance des  appels  des  deux  jugements  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Rocroi,  procédant  comme  tribunal  de  commerce,  le  premier 
du  19  juillet  1837,  par  lequel,  après  avoir,  par  une  première  disposi- 
tion, rejeté  l'exception  d'incompétence  proposée,  le  tribunal,  par  une 
disposition  distincte,  a  ordonné  un  compte;  et  le  second,  du  31  août 
1837  ,    par  lequel  il  a  statué  sur  les  débats  de  ce  compte  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence,  fondée,  dans  le  système  des  appe- 
lants, sur  ce  que  la  matière  en  litige  était  de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil,  et  non  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  forment  une  juridictioa 
spéciale  à  laquelle  ne  peuvent  être  soumises  que  les  matières  qui  lui 
sont  expressément  délerées  par  la  loi;  qu'aux  termes  de  l'art.  G31, 
C.  Comra.  de  1808,  qui  régit  le  procès  actuel,  ils  connaissent  :  1'^  de 
toutes  contestations,  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  lesquels  engagements  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  pré- 
sumés concerner  leur  commerce;  2"  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce,  lesquels  actes  sont  énumé- 
rés  dans  les  art.  632  et  633  ; 

Attenlu  que  les  parties  au  jugement  du  19  juillet  1837  (Malherbe, 
entrepreneur  de  bâtiments,  non  sujet  à  patente  pour  le  cas  actuel,  a- 
t-il  soin  de  dire  lui-même,  et  les  syndics  de  la  faillite  Delhalle)  ne  sont 
pas  négociants;  que  l'objet  du  procès  était  de  régler  entre  elles  If  s 
conséquences  de  l'annulation  d'une  adjudication  d'immeubles,  du  5 
fév.  1819,  prononcée  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  du  17  avril 
1822,  la  restitution  du  prix  et  accessoires  de  cette  adjudication  et  les 
dommages-intérêts  à  raison  de  cette  éviction,  toutes  choses  qui  ne 
rentrent  dans  aucun  des  actes  et  des  faits  de  commerce  énumérés  dans 
les  art.  632  et  633,  et  qui  sont  des  matières  purement  civiles  et  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  ces  réclamations  avaient  d'abord 
été  soumises  par  Malherbe,  ou  par  Provins  et  Pâté,  ses  cédants,  à 
l'assemblée  des  créanciers  Delhalle,  le  2  fév.  182i,  et  que  celte  assem- 
blée avait. arrêté  «  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  l'examen  des  préten- 
tions desdits  sieurs  Provins  et  Paie  aux  syndics,    sans  néanmoins  au- 
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cune  approbation  préjudiciable  à  ladite  réclamation  »  n'a  pu,  en  au- 
cune malière,  créer  en  faveur  de  la  juridiction  commerciale  une  compé- 
tence que  la  nature  même  de  la  réclamation  lui  déniait  ;  que  d'abord 
l'intime  ne  peut,  à  raison  de  ce  renvoi ,  prétendre  invoquer  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  sur  la  vérification  des  créances  en  cas  de 
faillite;  qu'en  effet  celte  opération,  elles  dispositions  du  Code  qui  en 
rè^le  les  formes  et  les  conséquences,  n'ont  trait  et  ne  s'appliquent 
qu'aux  créances  antérieures  à  la  faillite,  contre  le  failli  lui-même ,  et 
réclamées  avant  le  concordat  ou  le  contrat  d'union;  que  le  contrat  d'u- 
nion des  créanciers  de  Delhalle  a  été  réglé  le  26  sept,  1818;  que  la  ré- 
clamalioii  de  Malherbe  repose  sur  une  adjudication  d'immeubles  du  15 
fév.  1810,  faite  à  la  poursuite  et  diligence  des  syndics  de  la  faillite,  et 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  17av.l822;  que  Malherbe  présente 
avec  raison  celte  réclamation,  non  comme  une  dette  des  faillis  soumis 
à  une  répartition  au  centime  le  franc  de  l'actif  qui  leur  appartient,  mais 
comme  une  dette  de  l'union  des  créanciers,  qui  doit  lui  être  payée  de 
préférence  aux  créanciers  des  faillis,  par  privilège  sur  les  biens  de 
cette  union  ; 

Attendu,  au  surplus ,  que  de  la  combinaison  des  art.  502,  508,  509 
et  625   C.Comm.,  de  1808,  il  résulte  que  si  les  créanciers,  même  pour 
«eauses  civiles,  doivent,  en  cas  de  faillite  de  leur  débiteur,  se  présenter 
s  la  vérification  des  créances,  parce  qu'il  importe  de  constater  la  tota- 
lité   du  passif  comme  la  totalité  de  l'actif  du  failli,  et  que  ses  créan- 
ciers pour  causes  civiles  ont  sur  cet  actif  un  droit  égal  aux  créanciers 
pour  causes  commerciales,  et  doivent  participer  avec  ceus-ci  aux  dis- 
tiibulions  qui  en  sont  faites;    lorsque  des  contestations  s'élèrent  rela- 
tivement à  ces  créances  civiles,  elle  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux civils,  qui  les  jugent,  et  quant  au  fond  et  quant  au  mode   de 
preuve,  d'après  les  règles  du  droit  civil;  que  les  dispositions  plus  expli- 
cites sur  ce  point  des  art.  'r98,  499,  500  et  625  de  la  nouvelle  loi  sur 
les  faillites,  du  28  mars  1838,  n'établissent  pas,  à  cet  égard,  une  légis- 
lalion  nouvelle,  et  ne  font  que  confirmer,  par  une  rédaction  plus  claire 
et  plus  catégorique,   les  dispositions  du  Code  de  commerce  de  1808; 
qu'elles  ne  sont  d'ailleurs,  les  unes  et  les  autres,    que  la  reproduction 
(les  principes  du  droit  antérieur  sur  les  attributions  respectives  de  la 
juridiclion  civile  et  delà  juridiction  consulaire;  qu'ainsi,   sous   aucnn 
rapport,  le  tribunal  de  première  instance  de  Rocroi,  procédant  com- 
meicialemcnl ,  ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  le  jugement  du  19  juillet  1837, 
n'était  connélent  pour  connaître  de  la  contestation  survenue  entre  les 
appelants  et  l'intimé; 

Considérant  enfin  que  celte  incompétence  étant  une  incompétence  à 
raison  de  la  matière,  qui,  si  elle  n'eût  pas  été  comme  elle  l'a  été  réel- 
lement, proposéepar  les  appelants,  aurait  dû,  d'après  l'art. 170,  C.P.C., 
être  prononcée  d'office;  que  l'art.  425,  du  même  Code  au  titre  25  de  la 
proGédine  (iovant  les  tribunaux  de  commerce,  dispose  que  «  le  même 
((  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais 
«  \}°r  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur 
le  fond;  'pic  les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être 
«  allaqaces  par  la  voie  de  l'appel;  »  qu'ainsi  le  fait  que  les  appelants , 
après  avoir  opposé  leur  exception  déclinatoire,  et  l'avoir  vu  rejeter  par 
une  première  disposition  du  jugement  du  lOjuill.  1837,  ont  plaidé  au 
fond  surloul  en  se  réservant  de  se  pourvoir  contre  celte  disposition, 
lie  les  rend  pas  non  recevablesdans  l'appel  qu'ils  en  ont  ultérieurement 
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interjeté,  et  sur  lequel  la  Cour  a  à  se  prononcer  aujourd'hui;  que,  par 
tous  ces  motifs,  il  y  a  lieu  d'infirmer  et  annuler,  pour  cause  d'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière,  le  jugement  précité  du  19  juill.  1837, 
et  tout  ce  qui  l'a  suivi,  même  le  jugement  sur  le  fond  du  31  août  1837j 
Sur  le  fond  : 

Attendu  ([ue,  d'après  les  actes  signifiés  par  les  parties  devant  la 
Cour  et  leurs  plaidoiries,  il  s'agit  enlre  elles  de  comptes  respectifs 
qu'elles  se  demandent  et  qu'elles  s'opposent,  comptes  sur  lesquels  elles 
ne  sont  pas  d'accord,  et  sur  les  éléments  desquels,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  il  n'est  pas  produit  de  justifications  suffisantes  pour 
que  la  Cour  puisse  les  apprécier,  et  y  slaluer  par  le  même  arrêt  qui 
prononcera  sur  la  question  de  compétence;  qu'ainsi  il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'art.  473,  C.P.C,  non  d'évoquer  le  fond,  mais  d'en  ren- 
voyer l'examen  à  un  tribunal  déterminé  5 
Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  exécution  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  3  mai 
1842  et  10  fév.  18Ï3,  qui  renvoient  devant  elle  la  cause  et  les  parties, 
met  rappellation  cl  les  jugements  du  tribunal  de  première  instance  de 
Rocroi,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  des  19  juillet  et  31 
août  1837,  au  néant;  dit  que  le  tribunal  de  Rocroi,  jugeant  conime 
tribunal  de  commerce,  était  incompétent  pour  connaître  de  Paffaire; 
AKKCLE  en  conséquence  lesditsjugeruents  comme  incompétemment  ren- 
dus; et,  pour  être  statué  sur  le  fond ,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devantle  tribunal  civil  de  première  instance  séant  à  Nancy,  tous  droits, 
fins  de  non-recevoir  et  moyens  demeurant  respectivement  réservés; 

CoxDAMNE   l'intimé   en  tous  les   dépens   des  causes  principale  et 
d'appel. 
Du  21  août  1845.— Ch.  réun. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action.— Domaine  militaire.— Remontes. — Vices  rédhlbitoires. 

C'est  aux  agents  de  V administration  militaire  {intendants  oic 
sous-intendanis),  et  non  au  préfet,  quil  appartient  d'exercer  U\ 
actions  intéressant  le  domaine  militaire  ,  spécialement  l'acT^^ 
rédfiibitoire  en  matière  de  vente  de  chevaux  achetés  pour  le  service 
des  remontes.  (C.P.C,  69;  Règl.  du  23  mars  1837,  art.  18;  Dec. 
minist.  du  9  fév.  1839.) 

RÉQUISITOIRE  (affaire  Delatouche.) 

«  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  agissant  eu 
vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  requiert  la  cassa- 
tion, dans  l'intérêt,  de  la  loi,  d'un  jugement  du  18  juill.  18Vi, 
qui  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours,  et  par  lequel  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sarrebourg  a  déclaré  M.  Delà- 
touche,  sous-intendant  militaire,  non  recevable  dans  uns  action 
qu'il  avait  intentée  pour  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente 
d'un  cheval,  atteint  de  vice  rédhibitoire,  et  acheté  par  le  dépôt 
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de  remonte  de  Tilliers ,  dont  ce  fonctionnaire  a  la  surveillance 
-administrative. 

«  Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que  les  préfets  auraient  seuls, 
AUX  termes  de  Tart.  69,  §  l*"",  C.  P.  C,  le  droit  de  réprésenter 
l'Etat  dans  tojtes  les  instances  qui  intéressent  le  domaine,  sans 
distinction  entre  les  propriétés  mobilières  et  les  propriétés  im- 
mobilières. 

«  Le  tribunal  de  Sarrebourg,  par  cette  décision,  a  méconnu- 
les  principes  sur  la  matière,  et  faussement  appliqué  le  §  3  de 
l'art.  69,  C.P.C. 

«  En  effet,  l'ordonnance  d'institution  des  intendants  et  sous- 
intendants  militaires,  étant  muette  sur  leurs  attributions  quant 
au  contentieux,  la  marche  à  suivre  par  ces  fonctionnaires ,  en 
cas  de  réclamations  de  la  part  de  l'Etat  pour  vices  rédhibitoires 
de  chevaux  achetés  pour  son  compte,  est  tracée  par  le  règlement 
du  23  mars  1837  sur  le  service  de  la  remonte  générale,  modifié 
par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  9  fév.  1839. 

«  L'art.  18  dudit  règlement  du  23  mars  1837,  qui  réglait  la 
procédure  à  suivre  en  cas  d'action  de  cette  nature,  confiait  aux 
sous-intendants  militaires  la  simple  rédaction  du  procès-verbal 
constatant  le  refus  de  restitution  du  prix  de  la  part  du  vendeur, 
et  chargeait  le  receveur  des  domaines  de  poursuivre  ,  au  profit 
du  trésôî,  ie  réGGUrrement  du  prix  payé  par  le  dépôt. 

«  Sous  l'empire  de  ce  règlement ,  le  sous-intendant ,  comme 
on  le  voit,  était  seulement  chargé  des^  premiers  actes  de  la  pro- 
cédure, le  receveur  ayant  seul  qualité  pour  intenter  l'action  en 
résolution  au  nom  de  l'Etat. 

«  Mais  une  décision  ministérielle  du  9  fév.  1839  a  complète- 
ment modifié  cette  manière  de  procéder  :  elle  a  abrogé,  en  effet, 
l'art.  18  du  règlement  du  23  mars  1837,  «  comme  n  étant  plus 
en  corrélation  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1838 ,  » 
et  l'a  remplacé  par  un  nouvel  art.  18,  tout  différent. 

a  11  résulte  de  la  nouvelle  rédaction  de  cet  article,  qu'en  cas 
d'action  en  résolution  pour  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes 
ou  échanges  d'animaux  domestiques,  les  sous-mtendants  mili- 
taires seuls  ont  quahté  pour  représenter  l'Etat  dans  tout  le 
cours  de  la  procédure.  Leur  droit  de  se  porter  demandeurs  au 
nom  du  trésor,  résulte  formellement  des  termes  de  la  décision 
Hiinistérielle,  qui  «  passé  le  délai  fixé  pour  la  restitution,  charge 
le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  de  provoquer  au  nom 
de  l'Etat,  l'homologation  du  rapport  d'experts  devant  le  tribu- 
nal compétent,  qui  statue,  comme  en  matière  sommaire ,  sur  la 
restitution  du  prix  de  la  vente  et  sur  les  dommages-intérêts. 

«  Il  n'est  pas  dit  un  mot  du  receveur  des  domaines  :  la  consta- 
tation du  vice  rédhibitoire,  la  requête  à  former  a  cet  effet  pour 
la  nomination  d'experts,  la  notification  du  procès-verbal  au 
vendeur,  le  jugement  d  homologation,  toute  la  procédure,  en 
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un  mot,  est  confiée  uniquement  au  sous-intendant  chargé  de  la 
surveillance  administrative  dudép(^t. 

«  Cette  manière  de  procéder  s'accorde,  du  reste,  avec  les 
principes  généraux  sur  la  matière  posés  dans  l'art.  69,  C.P.C; 
qui  dispose ,  §  3  :  «  Les  administrations  ou  établissements  pu- 
blics sont  assignés  en  la  personne  de  leurs  préposés ^  dans  les 
lieux  autres  que  celui  où  réside  le  siège  de  l'administration. 
«  Et  cette  disposition  prend  une  nouvelle  force  si  on  la  combine 
avec  l'ordonnance  du  G  mai  18V3  sur  les  actions  domaniales. 
Cette  ordonnance,  en  effet,  confère  aux  préfets  et  aux  direc- 
teurs des  domaines  l'instruction  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant la  propriété  des  domaines  de  l'Etat,  affectés  ou  non  affec- 
tés à  des  services  publics;  mais  elle  excepte  positivement  de  ses 
dispositions  «  le  domaine  militaire,  dont  la  conservation  est 
confiée  spécialement  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du  10 
juin.  1791.» 

«  Des  affaires  analogues  ,  défendues  par  des  sous-intendants 
militaires ,  sont  venues  jusqu'en  cassation  sans  qu'on  ait  songé  à 
contester  leurs  qualités.  Ainsi,  on  peut  citer  un  arrêt  du  10 
nov.  18il,  rendu  entre  le  sieur  Desprez,  directeur  de  la  compa- 
gnie d'assurances  fa  Sécurité  et  l'administration  de  la  guerre, 
représentée  parle  sieur  Daussi,  sous-intendant  militaire  à?>an- 
tes.  Il  s'agissait  d'une  demande  en  garantie,  formée  par  l'admi- 
oistration,  comme  sous-locataire  d'un  bâtiment  incendié,  et  qui 
avait  été  loué  par  la  ville  de  >'antes  pour  y  loger  la  cavalerie. 

«  En  conséquence , 

a  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  la  décision  ministé- 
rielle du  9  fév.  1829;  l'ordonnance  du  6  mai  1838;  l'art. 69,  §  3, 
C.P.C;  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  13  fév.  ISiO"^  et 
toutes  les  pièces  du  procès; 

«  Nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser,  pour  violation 
et  fausse  application  de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  de  Sarre- 
bourg  en  date  du  18  juill.  18't>,  et  ordonner  qu'à  la  diligence 
du  procureur  général,  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  tran- 
scrit sur  les  registres  dudit  tribunal. 

«  Fait  au  parquet ,  le  26  mars  18't6. 

Signé  :  Dlpix.  » 
Aerêt. 

La  Cour  ; 

Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  69,  §  3,  C.  P.  C;  l'or- 
donnance du  6  mai  1838;  la  lettre  de  >1.  le  garde  des  sceaux  ,  du  10 
fév.  18'(6,  et  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  26  mars  dernier; 

Attendu  que  l'administration  du  domaine  militaire  est  placée  sous  la 
surveillance  directe  du  ministre  de  la  guerre  ,  dont  les  préposés  ou 
agents  ont  spécialement  le  droit,  chacun  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués,  d'agir  devant  les  tribunaux,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  et  pour  la  (onservalion  de  ce  domaine; 
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Que  cela  résulte  de  l'art.  13,  tit.  1«%  et  de  l'art.  1"  ,  tit.  4,  de  la  loi 
du  10  juin  1791,  et  spécialement  de  l'art,  l*""  de  l'ordonnance  du  6  mai 

1838; 

Qu'ainsi,  aux  termes  du  n"  3  de  l'art.  69,  C.P.C.,  les  assignations, 
pour  objets  concernant  le  domaine  militaire,  doivent  être  données  aux 
agents  de  l'administration  de  la  guerre,  ou  intentées  par  eux,  et  que  le 
n°  1  du  même  article,  qui  donne  aux  préfets  le  droit  de  ^représenter 
l'Etat,  ne  peut  recevoir  d'application  ; 

Attendu  qu'en  ce  (p)i  concerne  spécialement  l'achat  des  chevaux  de 
remonte,  la  décision  ministérielle  du  9  fév.  1839  ,  qui  a  modifié  le  rè- 
glement du  23  mars  1837  sur  le  service  de  la  remonte  générale,  charge 
les  sous-intendants  militaires  du  soin  de  provoquer  l'homologation  des 
procès-verbaux  constatant  les  vices  rédhinitoires,  et  d'obtenir  tout  ju»- 
gement  en  restitution  du  prix; 

Attendu,  en  fait,  que  Pettmann  a  vendu  un  cheval,  le  16  sept.18i3, 
pour  le  dépôt  de  remonte  de  Yilliers,  département  des  Ardennes  ; 

Qu'un  procès-verbal  a  constaté  que  ce  cheval  était  atteint  d'un  vice 
rédhibitoire  ; 

Que,  pour  faire  prononcer  l'homologation  de  ce  procès-verbal,  et 
forcer  Pettmann  h  la  restitution  du  prix  qui  lui  avait  été  payé,  le  sous- 
intendant  militaire  à  Mézières  lui  a  intenté  une  action  devant  le  tribu- 
nal de  Sarrebourg; 

Que  par  jugement  du  ISjuill.  18H,  le  tribunal  de  Sarrebourg  a  jugé 
que  les  préfets  pouvaient  seuls  procéder  en  justice ,  quand  il  était 
question  du  domaine  mobilier  ou  immobilier,  et,  en  conséquence,  dé- 
claré le  sous-intendant  militaire  sans  qualité; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  ce  tribunal  a  faussement  appliqué  le 
n°  l^"'  de  l'art.  69,  C.P.C. ,  et  a  formellement  violé  le  n°  3  de  cet  arti- 
cle, ainsi  que  les  lois,  ordonnance  et  décision  ci-dessus  citées;  — 
Casse. 

Du23juinl8i6.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

i"  Arbitrage. — Amiables  compositeurs. — Appel. 
2°  Compromis.  — Nullité. — Arbitres.— Désignation  ultérieure. — Va- 
lidité. 

1°  La  qualité  d'amiables  compositeurs,  donnée  aux  arbitres 
dans  le  compromis,  n'emporte  pas  par  elle-même  renonciation  au 
droit  d'interjeter  appel  de  leur  sentence,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  déclaré  s'en  rapporter  en  tout  et  pour  tout  au  jugement 
des  arbitres  (1). 


(1)  Cette  question  est  controvsrséo.  Vny.  en  ce  sens:  xUetz,  2Î  juin  1818; 
Toulouse,  5  mars  1825;  Colmar,  28aoùH8'26;  Bordeaux,  I3janv.l82t  (J.Av., 
t.31,  p.  71,  et  t   32,  p.  3ô9j;  Rouf>n,  2i  avril  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  400).  — 
Contra  .•  Nîmes,  9  janv.  1813  et  Nancy,  20  mai  18-25(J.  Av.  .  1.16,  p.510) 
Grenoble,  23  juin  1820  (J.Av.,  t.  2,  p.  513);  Aix,  12  août  1836  (J.Av.,  t.  52i 


(  555  ) 

2»  La  nullité  d'une  clause  compromissoire  pour  défaut  de  dé- 
signation des  arbitres,  est  réparée  et  couverte  par  la  nomination 
ultérieurement  faite  dans  un  nouveau,  compromis.  (Art.  1006, 
C.  P.  G.) 

(Bertrand  C.  Lamarche.) — Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  les  deux  degrés  de  juridiction  étant  de  droit  commun, 
les  sentences  rendues  en  matière  d'arbitrage  volontaire  peuvent  être 
frappées  d'appel,  alors  même  que  la  quali(é_  d'amiables  compositeurs 
serait  donnée  aux  arbitres  par  le  compromis,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  renoncé  à  celte  voie  de  réforination  ; 

Que  cette  renonciation  que  l'art,  1010,  C.  P.C.,  autorise^  peut  être 
expresse  ou  tacite  ,  la  loi  n'exigeant,  pour  sa  manifestation,  aucune 
forme  ou  expression  saciamentelle  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  parle  Irailé  verbal  intervenu  entre  Eugène 
Lamarche  et  Henry  Bertrand  ,  le  23  mai  1842,  et  dont  l'existence  est 
reconnue,  il  fut  convenu  que  les  difficultés  auxquelles  il  pourrait  don- 
ner lieu,  seraient  soumises  à  la  décision  de  deux  arbitres  de  leur 
choix,  lesquels  statueraient  sans  être  astreints  à  aucune  formalité  ju- 
diciaire, les  parties  déclarant  s'en  rapporter  eu  tout  et  pour  tout  à  leur 
jugement; 

Attendu  que  les  derniers  termes  qu'on  vient  de  transcrire  impliquent 
TirtuçUementla  renonciation  à  se  pourvoir  par  appel  contre  la  sentence 
<irbitrale  qui  a  été  rendue,  en  exécution  d'une  convention  librement 
consentie ,  et  que  les  arbitres  se  trouvent  avoir  statué  en  premier  et 
dernier  ressort  : 

Attendu  que  la  nullité  de  la  clause  compromissoire,  pour  défaut  de 
désignation  des  arbitres,  a  été  réparée  par  la  nomination  que  les  par- 
ties ont  faite  ultérieurement  dans  un  compromis,  des  arbitres  qui  ont 
prononcé  sur  leurs  contestations,  conformément  à  la  convention  pri- 
mitive du  25  mai  1812; 

Déclare  Henrj  JJcrtrand  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté du  jugement  arbitral  rendu  le  26  avril  18'î3,  etc. 

Du  20  mai  1845.— i«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Demande  nouvelle.  —  Conclusions  déposées.  — Appel. — Recevabilité. 
— Demande  nouvelle. 

Les  demandeurs  en  supplément  de  partage ,  qui,  après  avoir ^ 
dans  le  cours  de  l'instance,  fait  notifier  des  conclusionstendant  d 
larescision,  sont  ensuite  revenus  purement  et  simplement  à  leur  de- 


p.  lis.)— Presque  tous  les  auteurs  se  rangent  à  C3tle  dernière  opinion.  Voy. 
Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  204:  Boitarcl,  t.  3.  p.  4S6;  Thomine-Desma- 
z«res,t.  2,  p  663;— Devilleneuve  et  Massé,  v"  Arbitrage,  n»  207  —Voy.  aussi 
Chauveau  sur  Carré  ,  Lois  de  la  proc.  civ.,  {.  6,  p.  688  et  suiv.,  quest.  3296. 
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mande  primitive,  ne  jyeuvent  proposer  devant  la  Cour  des  moyens 
tendant  à  ta  rescision. 

La  demande  en  rescision  de  partage  ,  après  t(ne  demande  en 
supplément  de  partage,  est  xme  demande  nouvelle. 

(Berger  C.  Berger.) — Aurèt. 
La  CorR  ; 
.    Sur  l'action  en  rescision  : 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  les  consorts  Berger  dans 
l'exploit  introduclif  d'instance  ,  tendaient  seulement  au  partage  sup- 
plémentaire de  prétendues  valeurs  restées  en  dehors  du  partage  fait 
par  le  père  de  famille  ; 

Qu'à  la  vérité,  dans  le  cours  de  l'instance,  ils  ont  fait  notifier  d'au- 
tres conclusions  tendant  à  la  reJciiUon  de  ce  partage  ; 

Mais  qu'à  l'audience,  dans  les  conclusions  déposées,  ils  sont  pnre- 
ment  et  simplement  revenus  à  leur  demande  primitive  ,  laquelle  dés 
lors  a  constitué  le  seul  litige  sur  lequel  le  tribunal  ait  pu  et  dû  pro- 
noncer; 

Attendu  que  l'action  en  supplément  de  partage  qui  maintient  le  par- 
tage primitif,  et  l'action  en  rescision  qui  tend  à  le  détruire,  forment 
deux  instances  essentiellement  différentes; 

Qu'on  ne  peut  soumettre  à  la  Cour  que  celle  qui  a  été  soumise  aux 
premiers  juges;  d'où  il  suit  que  l'action  en  rescision  est,  en  l'état,  non 
lecevable ; 
.    Sur  l'action  en  supplément  de  partage, 

Attendu  que  le  partage  supplémentaire  requis  en  première  instance 
devait  s'appliquer,  suivant  les  demandeurs,  à  deux  objets,  1°  à  la  va- 
leur représentative  du  droit  de  présentation  appartenant  au  père  de 
famille  pour  les  fonctions  de  maître  de  poste  à  Lazare  ;  2°  à  divers 
effets  mobiliers  qui  lui  avaient  été  légués  postérieurement  au  partage 
par  l'une  de  ses  sœurs  Marie  Berger  ; 

Sur  le  premier  point,  attendu  que  le  brevet  de  maître  de  poste, ou 
pdurparler  plus  exactement,  le  droit  de  présentation  qui  s'y  rattache, 
ne  pourrait  faire  l'objet  d'un  partage  supplémentaire  qu'autant  qu'il 
n'aurait  pas  été  compris  dans  le  partage  primitif; 

Attendu  que  ce  partage  rédigé  en  acte  public,  comprend  en  termes 
exprès,  outre  les  harnais  et  les  chevaux  attachés  au  service  delà  poste, 
le  droit  de  présenter  un  lilulaire  pour  le  brevet  de  maître  de  poste,  le 
tout  ensemble  évalué  à  la  somme  de  11,300  fr.; 

Sur  le  second  point,  attendu   ([u'il  est  vrai  que  postérieurement  au 

f>artage  fait  par  le  père  de  famille,  il  lui  est  échu  divers  objets  mobi- 
iers  du  chef  de  Marie  Berger,  sa  sœur; 

Mais  qu'il  résulte  des  documents  produits  devant  la  Cour  que  ces 
objets,  divisés  entre  plusieurs  légataires,  étaient  de  la  plus  minime  va- 
leur; qu'ils  ont  été  vendus  à  Lyon  presque  en  totalité  par  l'exécuteur 
testamentaire  de  Marie  Berger ,  en  présence  de  la  iemme  de  Louis 
Berger,  que  le  père  commun,  malade  et  alité,  avait  chargée  de  le  re- 
présenter à  la  forme  d'une  procuration  notariée; 

Que  les  valeurs  recueillies  par  la  femme  Berger,  lesquelles  paraissent 
avoir  été  inférieures  à  300  francs ,  furent  immédiatement  remises  par 
elle  au  père  de  famille  qui  lui  en  passa  décharge; 

Et  que  rien  ne  prouve  qu'elles  existassent  encore,  en  tout  ou  en 
partie,  au  moment  de  son  décés|j 
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En  ce  qui  touche  les  1,000  francs  dus  par  Louis  Berger  à  ses  frères 
-et  sœurs  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  contestation  sur  ce  chef; 

Par  ces  motifs , 

Recevant  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  16  fév.  1844-  et  y 
faisant  droit,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  rescision  de  l'acte  dépar- 
tage du  12  sept.  1837,  laquelle  demande  est  déclarée  non  recevable  en 
l'état,  MET  l'appel  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  efi'et,  condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux 
dépens,  et  sur  tous  autres  chefs  ,  fins  et  conclusions  ,  met  les  parties 
hors  de  Cour. 

Du  2  fév.  1846.— 1^«  ch. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

1°  Désistement. ^Acceptation. —Appel  principal. — Appel  incident. 
— Recevabilité. 
2"  Faillite. — Déconfiture. — Terme. — Déchéance. 

1°  On  peut  valablement  interjeter  appel  incident ,  tant  que  le 
désisiement  de  l'appel  principal  n'a  pas  été  accepté  (1). 

2°  La  déchéance  du  terme  en  cas  de  faillite  est  applicable  au  cas 
de  déconfiture, 

(Veuve  Rivière  C.  Rivière-Hutteau.)— Arrêt. 

-   La  Cour; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident  de 
la  veuve  Rivière  ; 

Attendu  que  les  époux  Rivière,  après  avoir  interjeté  un  appel  prin- 
cipal, à  la  date  du  31  décembre  ,  ont  signifié  le  12  février  suivant  un 
désistement  qui  n'a  point  été  accepté  par  la  veuve  Rivière,  et  que  celle- 
ci  a  formé  un  appel  incident  deux  jours  après  ;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  s'agit  ue  décider  si  le  désistement  d'un  appel  principal  non 
accepté  rend  l'autre  partie  non  recevable  à  interjeter  un  appel  inci- 
dent; 

Attendu  que,  si  les  dispositions  relatives  au  désistement  sont  placées 
sous  la  rubrique  des  tribunaux  inférieurs,  l'art.  470,  C.  P.  G. ,  les  a 
rendues  applicables  aux  Cours  royales  ; 

Qu'il  est  de  principe  qu'un  désistement  n'est  valable  que  lorsqu'il  a 
été  accepté  ;  qu'une  telle  exigence  a  été  introduite  dans  la  loi  pour 
que  l'intimé  fût  protégé  contre  la  mauvaise  foi  de  l'appelant,  qui  pour- 
rait trouver  plus  avantageux  de  se  désister  de  son  appel,  afin  de  se 
soustraire  à  des  déchéances,  et  recommencer  ensuite  une  autre  instance 
d'appel  ; 


(t)  Voy.  en  ce  sens  Montpellier,  22jnill.  18i2  (J.Av,,  t.  64,  p.  235:)— Sur 
cette  question  controversée,  V.  les  arrêts  indiqués,  Dict.gén.  proc.,\°  Dé- 
sistement, numéros  81  à 85,  et  Chauveaujur  Carré,  Lois  de  la  proc.cio.,  t.3, 
p.  468,  quest.  1459  ter. 
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Que,  de  même  qu'un  désislemcnlne  pourrait  dépendre  de  la  volonté 

seule  de  l'appelant,  il  était  nécessaire  aussi  que  l'intimé  ne  pût  y  op- 
poser un  relus  absolu,  qui  serait  dicté  par  un  pur  caprice;  qu'en  ce 
cas,  il  apparlicnl  au  tribunal  saisi  de  la  cause  et  juge  naturel  de  tous 
les  incidents  survenus  entre  ks  parties  à  celte  occasion  ,  de  statuer 
sur  le  désistement,  el  de  le  déclarer  valable  ou  sans  force  ; 

Que  les  juges  appelés  ainsi  à  se  prononcer  sur  le  désistement  n'ont 
pas  seulement  une  simrde  constatation  de  faits  à  opérer ,  mais  qu'ils 
.doivent  esaminer  si  l'mlimé  avait  de  légitimes  motifs  pour  ne  pas 
accepter  le  désistement  q  li  lui  a  été  signifié,; 

Attendu  que  l'intimé  a  le  droit  de  former  un  appel  incident  en  tout 
état  de  cause,  et  que  ce  droit  est  ouvert  à  son  profit  dès  que  son  adver- 
saire a  interjeté  un  appel  principal,  et  que  ce  droit  ne  saurait  être  pa- 
ralysé par  un  désistement  non  accepté;  qu'autrement  il  arriverait  qu'un 
appelant  de  mauvaise  foi,  profitant  de  ce  que  son  adversaire  ne  serait 
plus  dans  les  délais  d'interjeter  un  appel  principal,  lui  ravirait  une  fa- 
culté que  la  loi  lui  a  accordée  d'une  manière  expresse,  d'où  il  suit  que 
la  fin  de  non-recevoir  ne  procède  pas  utilement  ; 

Au  fond  : 
'j"Atlendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1188,  C.  C,  sont  purement 
démonstratives  et  ne  peuvent  être  entendues  dans  un  sens  re-treint; 
<1U€  dans  le  cas  de  déconfiture  qui  n'est  qu'une  sorte  de  faillite  civile, 
le  débiteur  doit  être  déchu  du  bénéfice  des  termes,  de  même  que  dans 
le  cas  d'une  faillite  ordinaire,  par  les  motifs  que  les  droits  du  créancier 
sont  en  péril  dans  ces  deux  cas,  qui  présentent  entre  eux  une  analogie 
parfaite;  '     ' 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M'  Fromont,  notaire  à  Erce- 
ville,  les  époux  liivière-llutteau  ont  vendu  tous  leurs  immeubles  à  ré- 
méré au  sieur  Legagneux;  que  le  prix  a  été  complètement  absorbé  par 
les  délégations  qu'ils  ont  consenties  au  profil  de  leurs  créanciers  ; 

^u'en  outre  d'une  clause  pour  laquelle  l'acquéreur  a  consenti  bail  à 
ses  vendeurs  des  biens  ,  objets  de  la  convention  ,  moyennant  un  prix 
égal  à  l'intérêt  calculé  sur  le  taux  de  5  p.  100  ,  il  a  été  convenu  que  , 
faute  de  payer  le  premier  terme  à  son  échéance,  les  vendeurs  seraient 
déchus  du  droit  d'exercer  le  réméré  ; 

Q'une  stipulation  aussi  rigoureuse,  et  l'ensemble  des  dispositions  de 
l'acte  démontrent  évidemment  que  les  époux  Rivière  sont  dans  un  état 
complet  de  déconfiture,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  leur 
ont  accordé  le  bénéfice  des  termes  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  les  époux  Rivière  ,  ont  pour  but 
de  justifier  qu'ils  ont  acquitté  certaines  dettes  pour  lesquelles  ils  ont 
été  condamnés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Pithiviers,  mais  que 
cette  articulation  n'a  aucun  trait  à  l'acte  de  réméré,  et  ne  tend  point  à 
en  atténuer  les  conséquences;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  pertinente; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  statuant  sur 
l'appel  incident  de  la  veuve  Rivière....  ,  declahe  les  époux  Rivière 
déchus  du  bénéfice  des  termes  à  raison  de  leur  état  de  déconfiture  ; — 
DONNE  acte  aux  époux  Rivière  de  leur  désistement  de  l'appel  principal. 

Du'l"  avril  18i6.— 1'^  ch. 
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;COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Frais  et  dépens. — ^A.voué. — Privilège. — Distraction. 

L'avoué  qui  a  occupé  pour  une  partie  dans  un  procès  ayantpour 
objet  le  recouvrement  d'une  somme  d'argent,  a  privilège  pour  ses 
frais  sur  la  somme  ainsi  réalisée  (1),  encore  bien  qu'il  ait  requis 
et  obtenu  distraction  contre  la  partie  adverse. 

(Durand  C.  syndics  Péronny.)— Abrêt. 

La  Cour; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  777  fr.  90  c.  : 

Considérant  que  celte  somme  forme  le  montant  des  frais  de  l'instance 
suivie  par  M^  Durand  ,  avoué ,  à  la  requête  de  Péronn}-  et  Rigondel, 
contre  la  dame  Desonnier  et  Hector  Desonnier,  son  fds,  en  paiement 
d'une  somme  de  6,000  fr.  ; 

Que,  sur  celle  instance,  est  intervenu,  le  7  fév.  1823  ,  un  jugement 
du  tribunal  de  Nevers,  en  vertu  duquel  inscription  a  été  prise  le  18  du 
même  mois,  contre  la  dame  Desonnier  et  le  sieur  Desonnier  ; 

Qu'Hector  Desonnier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  et  qu'il  n'a 
pas  encore  été  statué  sur  cet  appel  ; 

Mais  que  la  dame  Desonnier,  condamnée  pour  un  tiers  de  la  créan- 
ce, n'ayant  pas  appelé  du  jugement,  un  ordre  amiable  a  été  ouvert  de- 
vant M'=  Bouquillard,  notaire  à  Nevers; 

Que,  dans  cet  ordre,  les  syndics  Péronny  et  Rigondet  ont  été  col- 
loques en  vertu  de  l'inscription  prise  le  18  février,  pour  une  somme  de 
l,8"2o  fr.  26  c,  qu'ils  ont  touchée; 

D'où  il  suit  que  les  frais  de  la  procédure  faile  pour  arriver  aujuge- 
ment  du  7  lévrier,  les  fraisde  ce  jugement  lui-même  et  de  l'inscription 
doivent  être  considérés  comme  privilégiés,  aux  termes  de  l'art.  2102, 
§3,  ce,  ces  frais  ayant  réellement  conservé  la  créance,  puisqu'elle 
n'eût  pas  été  payée  si  elle  fût  restée  simple  chirographaire; 

Que  les  syndics  opposent  que  les  frais  de  l'avoué  se  trouvent  garan- 
tis par  la  distraction  de  dépens  qu'il  a  obtenue,  et  qu'il  doit  au  moins 
attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  l'a-ppel  du  jugement  qui  la  prononce; 
mais  que  la  distraction  de  dépens  a  lieu  ,  sans  préjudice  de  l'action 
contre  la  partie; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  35  fr.  75  c. ,  pour  renouvellement 
d'inscription  de  la  créance  Vallet  ; 

Considérant  que  ces  inscriptions  ont  été  renouvelées  à  Paris  et  à 
Sceaux,  au  moment  où  elles  allaient  être  périmées;  qu'ainsi  dans  le  cas 
où  la  créance  Vallet  serait  recouvrée,  les  inscriptions  renouvelées  l'au- 
raient conservée  ,  et  que,  dès  lors  ,  les  trais  doivent  être  considérés 
comme  privilégiés  ; 

l'mendant,  dit  que  l'appelant  serii  admis  par  privilège  et  par  pré- 
férence : 

1"  pour  la  somme  de  777  fr.  90  c.  sur  les  sommes  touchées  ou  à 
loucher  parles  syndics  et  en  vertu  du  jugement  du  7  fév.  ISiS,  etspé- 


(1)  Conf.  :Glandaz,  Encyclopédie  clu  droit,  v°  Avoué. 
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cialement  sur  les  sommes  reçues  suivant  les  quittances  reçues  Bouquil- 
lard,  les  15  et  17  mars  18 Vi": 

•2'  pour  35  fr.~5  c.  sur  les  sommes  reçues  ou  à  recevoir  dans  la  fail- 
lite Poulin  et  Dicudonné. 

Du9juinl8U.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Frais  et  dépens. — Distraction. — Avoué. —Liquidation. 

L'avoué  qui,  dans  une  instance  en  liquidation  ,  après  avoir  ob- 
tenu distraction  de  ses  dépens  sur  la  masse,  n'a  jms  poursuivi 
contre  cette  m^isse  le  paiement  de  ses  frais  ,  peut  poxirsuicre  per- 
sonnellement la  fartie  pour  laquelle  il  a  occupé  ,  mais  seulement 
jjour  la  part  proportionnelle  aux  droits  que  cette  partie  avait 
dans  la  liquidation  (1). 

(Jore  C.  PouUain.) — Arrêt. 

La  Cocr  ; 

Attendu  que  par  le  jugement  du  18  mars  1841 ,  qui  a  mis  fin  à  une 
instance  en  liquidation  et  partage  des  deux  successions  des  sieur  et 
dame  Hutrel,  le  tribunal  de  Rouen  a  déclaré  que  tous  les  frais  faits  par 
les  parties  co-parlageantes  ,  seraient  à  prendre  sur  la  masse  comme 
frais  de  partage  et  en  a  accordé  distraction  au  profit,  des  avoués  en 
cause  sur  leur  affirmation  d'en  avoir  fait  les  avances; 

Que  les  frais  réclamés  par  l'avoué  Jore,  qui  avait  occupé  pour  plu- 
sieurs parties,  s'élevaient  à  la  somme  de  6,552  fr.  52  c;  qu'en  exécution 
de  ce  jugement,  les  ayants  droit  aux  deux  successions  ont  fait  le  parta- 
}ie  de  tous  les  biens  en  dépendant;  que  Jore  néanmoins  n'a  pas  profité 
delà  distraction  prononcée  à  son  profit,  ni  obtenu  le  paiement  de  ses 
frais  sur  la  masse  ; 

Que  ce  n'est  que  longtemps  après  le  partage  effectué ,  lorsqu'il 
n'existait  plus  de  masse  à  partager,  qu'en  1845,  il  a  formé  une  action 
en  paiement  de  ses  frais  contre  la  dame  Poulain,  l'une  des  parties  pour 
lesquelles  il  avait  occupé;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  c'est  à  bon  droit  que 
Jore  réclame  de  cette  dame  la  totalité  des  frais  par  lui  faits  dans  l'in- 
stance, au  nom  des  divers  copartageants  qu'il  j  a  représentés,  ou  si 
au  contraire  il  ne  peut  réclamer  de  cette  dame  qu'une  portion  de  ses 
frais  dans  la  proportion  de  son  émolument  dans  les  biens  partagés; 

Attendu  que,  soit  que  les  dépens  fussent  prélevés  sur  la  masse  à 
partager,  soit  qu'Us  ne  fussent  payés  par  les  parties  qu'après  partage, 
il  e?t  évident  qu'aux  termes  du  jugement,  ils  ont  clé  mis  à  la  charge 
des  copartageants  en  proportion  chacun  de  son  émolument;  que  l'exé- 
cution du  jugement  par  le  prélèvement  sur  la  masse  oupar  le  paiement 
par  les  parties,  ne  peu!  changer  le  droit  de  celles-ci ,  ni  la  quotité  des 
frais  mis  à  la  charge  de  chacune  d'elles  ; 

Que  l'effet  de  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  l'avoué,   est  de 


(i)  Conf.,  Cass.,  13  juin  1SS6  J.Av,  t. 33,  p.  407.) 
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lui  donner  le  droit  de  toucher  ses  dépens  des  mains  de  la  partie  ad- 
verse préférablement  à  celui  qui  l'a  constitué,  et  qui  en  a  obtenu  la 
condamnation,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action  en  paiement  qu'il 
conserve  contre  ce  dernier; 

QueJore  se  trouvant,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  prélever 
ses  dépens  sur  une  masse  qui  n'existe  plus,  ne  peut  exercer  son  droit 
que  contre  celui  (pii  l'a  constitué  ou,  par  suite  de  la  distraction,  contre 
ceux  des  copartageants  parties  en  cause,  auxquels  son  client  pourrait 
s'adresser  ; 

Mais,  qu'en  tout  cas,  il  ne  peut  demander  à  chacun  des  coparta- 
geants, que  la  partie  des  frais  en  proportion  de  son  éinolument,  parce 
que  le  jugement  a  fixé  ainsi  le  droit  des  parties  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que,  dans  de  telles  circonstances,  Jore  deman- 
de la  totalité  de  ses  dépens  à  la  dame  PouUain,  soit  parce  qu'il  y  au- 
rait solidarité  pour  celte  dette  entre  tous  les  copartageants,  soit  parce 
qu'elle  lui  serait  garantie  comme  frais  de  justice  par  un  privilège  sur 
tous  les  biens  des  deux  successions  ; 

Que  ces  dépens  ne  sont  en  effet  que  la  dette  personnelle  de  chacun 
des  copartageants  à  l'égard  de  l'avoué,  que  chacun  d'eux,  constitué, 
dette  postérieure  à  l'ouverture  des  successions  à  partagera  et  qui  ne 
peut  grever  la  généralité  des  biens  qui  en  dépendent,  ni  obliger  soli- 
dairement les  copartageants  ; 

Que,  d'autre  part,  le  privilège,  aux  termes  de  l'art.  2095,  C.  C,  est 
un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  pré- 
féré aux  autres  créanciers;  qu'il  suppose  donc  une  chose  ou  le  prix 
d'une  chose  sur  lesquels  divers  créanciers  prétendent  concurremment 
exercer  des  droits  ; 

Que  telle  n'est  pas  au  procès  la  position  des  parties  ; 

Que  le  jugement  de  ISil,  qui  seul  fait  le  titre  de  Jore,  ne  lui  donne 
d'autres  droits  que  celui  du  recouvrement  de  ses  dépens  contre  son 
client^  ou  ses  copartageants,  mais  seulement  dans  les  limites  qji'il  dé- 
termine, et  qu'il  ne  peut  puiser,  ni  dans  ce  jugement,  ni  dans  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  le  privilège  et  la  solidarité  qui  sert  de  base  à 
sa  prétention  ; — Confirme. 

Du  13  juin  18'^6.— 2*  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Huissier. — Créance. — Recouvrement.  — Remise  tardive.  — Abus  de 

confiance. 

Est  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance,  l'huissier  qui  dissi- 
mule la  recette  d'une  créance  qu'il  a  été  chargé  de  recouvrer  j  et 
ne  la  remet,  malgré  les  réclamations  de  son  client,  qu' après  ij  avoir 
été  contraint  par  les  voies  de  droit  (1). 


(1)  V.  en  ce  sens,  Chauveau  et  Uélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6. 
Lxxi.  36 
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(Min.  public  C.  Davousl.)— Arrêt. 

La  Coun  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Laval  contre  le  juj;ement  diidit  tribunal 
juo;cant  eu  appel  de  police  correctionnelle  du  19  août  1845,  lequel  a 
infirmé  un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Mayenne 
<lu  4  juili.  1845  qui  avait  condamné  Ferdinand  Davoust ,  Jiuissier,   à 

Ïuiiize  jours  d'emprisonnement  et  25  fr.  d'amende,  comme  coupable 
'abus  de  confiance  au  préjudice  du  sieur  D'huy  ,  pour  avoir  détourné 
une  somme  de  400  fr.  qu'il  avait  reçue  le  30  nov.l844  d'un  sieur  Raim- 
bault  pour  un  sieur  Trotté  de  Laroche  à  la  suite  d'une  saisie-exécution 
commencée,    dont  ledit  Davoust  avait  été  chargé  par  le  sieur  D'huy  : 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  demandeur  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art,  408,  C.Pén,_,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  adopté  comme  constants  les  faits 
posés  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Mayenne,  a  déclaré  que  ces  faits  ne  constituaient  pas  le  délit  d'abus 
de  confiance  prévu  par  l'article  précité,  et  a  relaxé  le  prévenu  des  fins 
de  la  poursuite  : 

Vu  l'art.  408,  C.Pén.; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  admis  comme  constants  les  faits 
déclarés  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  correclionnelle  du  4 
juill.  18'i5,  lequel  a  constaté  que  le  30  nov.  1844  Ferdinand  Davoust, 
huissier,  a  reçu  d'un  sieur  Raimbault  pour  un  sieur  Trotte  de  Laroche 
une  somme  de  400  fr,  à  la  suite  d'une  saisie-exécution  commencée, 
dont  ledit  Davoust  avait  été  chargé  par  le  sieur  D'huy  ,  huissier  au 
Mans,  mandataire  dudit  créancier  ;  que,  nonobstant  les  réclamations 
pressantes  et  multipliées  de  son  commettant  ,  une  condamnation  com- 
merciale prononcée  au  profit  du  sieur  Trotté  de  Laroche  contre  D'huy, 
et  récursoirement  par  défaut  au  profit  de  D'huy  contre  Davoust, 
nonobstant  une  plainte  au  parquet  suivie  d'une  information  et  de  l'in- 
terrogatoire du  prévenu  par  le  juge  d'instruction,  Davoiist,  laissant  les 
lettres  de  son  correspondant  sans  réponse,  a  longtemps  dissimulé  la 
recelte  qu'il  avait  faite  pour  lui ,  ne  s'est  mis  en  devoir  de  vider  ses 
mains  de  la  somme  qu'il  détenait  que  prés  de  six  mois  après  l'avoir 
reçue,  qu'il  s'agissait  d'une  opération  unique  ne  se  rattachant  pas  à  un 
compte  courant  d'une  créance  touchée  par  le  prévenu  en  sa  qualité 
d'huissier,  et  dont  il  n'avait  nul  prétexte  de  retenir  le  montant; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  ces  faits  ne  consti- 
tuaient pas  l'abus  de  confiance  prévu  par  la  loi^  1°  parce  qu'il  n'en  ré- 
sultait pas  la  preuve  qu'en  différant  de  remettre  au  sieur  D'huy,  son 
mandant,  les  400  fr,  reçus  du  sieur  Raimbault  ,  Davoust  eût  agi  dans 
une  intention  frauduleuse,,  et  dans  le  dessein  de  s'appro])rier  cette 
somme;  2°  parce  qu'il  est  démontré  en  outre  que  par  sa  position  de 
fortune  Davoust  a  dû  se  croire  tou'iours  en  mesure  d'en  opérer  le  rem- 
boursement, qui  a  eu  lieu  en  effet  le  26  mai  1845  ; 

Attendu  que  les  motifs  invoqués  par  le  jugement  attaqué  pour  re- 
laxer le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  ne  sont  pas  dénature  à  dé- 
truire les  caractères  constitutifs  du  délit  d'abus  de  confiance  qui  lui  est 
imputé^  et  qui  consistent  dans  la  résistance  opiniâtre,  non  motivée  et 
persévérante,  qu'il  a  opposée  à  la  réclamation  de  son  mandant,  qui  est 
resté  privé  pendant  plusieurs  mois  des  fonds  qui  avaient   été  touchés 
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pour  lui  par  l'huissier  chargé  de  ce  recouvrement,  ce  qui  constitue  le 
ilétournement  spécifié  dans  l'art.  408,  C.Pén.; 

Attendu  que  la  remise  effectuée  tardivement  ,  après  des  poursuites 
judiciaires,  des  fonds  détournés  au  préjudice  du  mandant ,  non  plus 
que  la  solvabilité  plus  ou  moins  réelle  de  celui  qui  a  commis  le  dé- 
tournement, ne  font  pas  disparaître  le  délit;  que  par  conséquent  le  ju- 
gement attaqué,  en  relaxant  Davousl  des  fins  de  la  poursuite,  a  for- 
mellement violé  l'art.  408,  C.pén.; 

Du  13  sept.  18V5.— Ch.  crini. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  Appel. — Jugement.— Signification. -Domicile  élu. — Nullité. 
2o  Qualités, — Jugement, — Nullité. 

i°  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  un  domicile  élu. 

2°  La  signification  de  jugement  qui  renferme  des  différences 
substantielles  avec  V original,  est  nulle,  et  ne  peut  faire  courir  les 
délais  de  l'appel. 

Un  jugement  qui  ne  contient  pas  l'indication  des  noms  des  par- 
ties est  nul,  à  moins  qu'un  jugement  par  défaut  antérieur  ne 
puisse  le  régulariser  (2"  arrêt). 

l"^*  ESPÈCE. 

(Perseguet  C.  Miolane.) — Arrêt. 

La  Cour; 

En  ce  qui  touche  l'acte  d'appel  du  23  février  : 

Attendu  qu'ainsi  que  tout  exploit  d'ajournement,  il  devait,  aux  ter- 
me* de  l'art.  68,  C.P.C,  être  signifié  au  domicile  réel  de  l'in'.imé;  que 
la  notification  qui  en  a  été  faite  au  domicile  élu,  lorsque  cette  élection 
n'avait  point  eu  spécialement  pour  objet  d'indiquer  le  lieu  où  la  signi- 
fication de  l'appel  pouvait  être  faite,  est  contraire  à  la  loi  et  doit  être 
déclarée  nulle  ; 

Qu'aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les  jugements  définitifs 
ou  interlocutoires;  que,  dans  le  cas  même  où  ceux-ci  peuvent  être 
attaqués  en  même  temps  que  les  autres  ,  dés  que  l'on  se  décide  à  les 
déférer  à  la  juridiction  supérieure,  on  est  dans  l'obligation  de  se  con- 
former aux  règles  tracées;  qu'ainsi  l'irrégularité  existe,  et  que  l'exploit 
ne  saurait  être  maintenu  : 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  22  juin  suivant:  Qu'il  aurait  été  évidem- 
ment relevé  hors  des  délais,  si  la  signification  du  jugement  avait  été 
régulièrement  faite  le  11  février;  mais  qu'une  première  cause  de  nullité 
est  prise  des  différences  qui  existent  entre  l'original  et  la  copie  de  cette 
notification,  de  la  niiUité  même  de  l'original; 

Attendu  que  la  loi  exige  que  tout  acte  d'huissier  soit  fait  en  original 
et  en  copie;  qu'elle  entend  donc  qu'il  y  ait  conformité  entre  l'un  et 
l'autre,  et  que  lorsqu'elle  les  soumet  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  la  violation  dans  l'une  des  deux  de  celles  qui  sont  substan- 
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tielles,  ne  peut  pas  cire  un  fait  indifférent  ;  que  cette  prescriplion  n'a 
pas  été  faite  seulement  dans  l'intérêt  des  parties,  mais  encore  dans  celui 
de  la  justice  qui  doit  toujours  pouvoir  vérifier  la  réalité  du  fait  constaté 
par  la  notification  ; 

Que  vouloir  que  les  irrégularités  qui  existent  dans  l'original  de- 
meurent sans  effet,  si  la  copiç  est  valaMe,  ce  serait  accuser  le  législa- 
teur d'inconséquence,  puisqu'il  n'aurait  dû  demander  que  l'existence 
d'une  copie,  si  celle-ci  avait  dû  seule  faire  foi  ; 

Que,  dans  la  cause,  non-seulemcnl  il  n'j  a  pas  conformité^  mais  qu'il 
y  a  encore  une  contradiction  essentielle  entre  l'original,  qui  énonce 
que  le  jugement  a  été  nolilié  au  grcifo  du  tribunal,  et  la  copie  quia  été 
signifiée  au  domicile  élu  chez  maître  Patron;  qu'il  serait  iuq)Ossible  de 
dire  de  quel  côté  est  la  vérité; 

Que  si  l'on  prend  l'original  isolément ,  il  est  entaché  d'une  nullité 
radicale,  puisque  le  parlant  à  n'est  point  rempli;  qu'ainsi  rien  n'indi- 
que la  personne  à  qui  l'exploit  a  été  remis; 

Qu'en  vain,  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette  double  irré- 
gularité, Perseguet  invoque  la  régie  qui  veut  que  la  copie  tienne  lieu 
d'original,  à  celui  à  ([ui  elle  a  été  notifiée;  que  le  principe  est  juste,  en 
ce  sens  que,  comme  la  copie  est  la  seule  j)iéce  qiie  la  partie  puisse 
consulter  pour  agir  cl  se  cléfendre,  elle  a  le  droit  de  se  prévaloir  des 
vices  qui  y  sont  contenus,  mais  que  l'original  doit  être  régulier  aussi  ; 
que  dans  la  cause  où  les  irrégularités  portent  sur  des  points  essentiels, 
il  faut  dire  ([u'elles  ont  vicié  la  signification  du  jugement;  que  celle  qui 
a  été  faite  ne  peut  donc  pas  être  le  point  de  départ  du  délai  dans  le- 
quel l'appel  devait  être  interjeté'; 

Par  ces  motifs,  a>nulle  l'acte  d'appel  du  23  février,  sans  avoir  égard 
au  contraire  à  la  demande  en  rejet  de  celui  du  22  juin,  dit  qu'il  a  été 
régulièrement  fait;  le  maintient,  oruoa^e  qu'il  sera  plaidé  au  fond; 
coj(DAMNE  Miolane  et-Jean  Rctru  aux  dépens  de  l'appel  du  23  fé- 
vrier, joint  les  autres  au  fond. 

Du  4  juin.  18-V6.-Ch.  corr. 

2^    ESPÈCE. 

(Miolane  C.  Perseguet.) — Arrêt. 

La  Cocr; 

Attendu  (^ue  le  jugement  du  12  sept.  1845  ,  ne  contient  point  les 
noms,  prénoms  et  domicile  des  parties;  que  cette  formalité  est  pre- 
scrite par  l'art.  141,  C.P.C.,  qui  évidemment  est  substantielle,  puisque 
l'on  ne  saurait  comprendre  un  jugement  qui  pût  être  ramené  à  exé- 
cution, sans  la  connaissance  des  personnes  à  qui  il  est  rendu,  qu'ainsi 
la  nullité  invoquée  existerait  s'il  n'était  suppléé  d'une  manière  satis- 
faisante aux  omissions  qui  ont  été  signalées  ;  mais  que  si  on  lit  le  juge- 
ment avec  une  suffisante  attention,  on  voit,  soit  par  la  manière  dont  les 
faits  y  sont  exposés,  soit  par  les  premiers  mots  qui  servent  à  désigner 
les  parties  qui  y  sont  nommées,  que  son  rédacteur  se  réfère  au  juge- 
ment du  défaut;  que  cette  relation  les  unit  l'un  à  l'autre,  et  que  lors- 
que dans  ce  dernier  les  désignations  exigées  par  la  loi  sont  complètes, 
on  doit  les  considérer  comme  si  elles  étaient  écrites  dans  la  décision 
définitive;  que  la  demande  en  nullité  doit  donc  être  écartée. 
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Par  ces  molifs,  disant  droit  sur  l'ajincl,  RtFor.ME  et  renvoie  les  par- 
ties devant  le  sieur  Fajc,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  etc. 

Du  i  juin.  18V6.-3e  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Elections. — Arrêt  par  défjint. — Opposition. 

En  matière  électorale,  les  arrcts  i^ar  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition  (1). 

l^e  ESPÈCE. 

(Bourdillon.)— Arrêt. 

La  Cocr; 

Considérant  que,  de  droit  commun  ,  toite  partie  condamnée  sans 
avoir  été  entendue  peut  former  opposition  à  la  décision  rendue  contre 
elle: 

Que  ce  principe  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  ([ue  la 
loi  ne  Ta  pas  formellement  prohibé; 

Que  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  n'interdit  pas  à  la  partie 
condamnée  par  défaut  la  voie  de  l'opposition  j  que  cet  article  trace,  il 
est  vrai,  les  règles  d'une  procédure  toute  spéciale  ,  laquelle  doit  mar- 
cher avec  rapidité  ;  mais  que  cependant  aucune  de  ces  dispositions, 
dans  son  texte  comme  dans  son  esprit  ,  ne  semble  nécessairement  ex- 
clusive du  droit  d'opposition;  que  l'art.  73  de  la  même  loi  dispose  que 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ,  l'arré!  ,  s'il  est  rendu  par  défaut,  ne 
sera  pas  susceptible  d'oppo-ilion;  d'où  il  suit  que,  pour  tous  les  cas 
autres  que  celui  prévu  par  cet  article,  la  voie  de  l'opposition  reste 
ouverte  ; 

Considérant ,  enfin  ,  que  les  art.  33  et  73  de  la  loi  du  19  avril  1831 
ne  sont  ([ue  la  reproduction  des  art.  IH  et  2  5  de  celle  du  2  juill.  1828  ; 

Que  l'art.  33  de  la  loi  nouvelle  trace  dans  les  mêmes  termes  que 
l'art.  18  de  la  loi  ancienne  les  régies  de  la  procédure  à  suivre  dans  le 
cas  de  recours  devant  la  Cour  rojale,  avec  cette  différence,  toutefois,  que 
la  loi  nouvelle  veut  que  la  partie  ou  son  défenseur  soient  entendus  : 

Que  l'art.  23  de  la  loi  ancienne  prévojail,  comme  l'art.  73  de  la  loi 
nouvelle,  un  cas  transitoire  pour  le(|uel  la  voie  de  l'opposition  était  in- 
terdite, et  qu'il  résulte  de  la  manière  la  plus  formelle  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  que  la  voie  de  l'opposition  n'é- 
tait interdite  que  pour  le  cas  tran>itoire  prévu  par  cet  article,  et  qu'elle 
restait  ouverte  contre  toute  décision  rendue  par  défaut  lors  delà  ré- 
vision générale  annuelle  des  listes  électorales; 

Reçoit  liourdillon  dans  son  opposilion,  et,  statuant  sur  ladite  op- 
position, l'y  déclare  mal  fondé  ;  ordonne  en  conséquence,  que  l'arrêt 
par  défaut  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  dépens. 

Du  2  déc.  1845. 


(1)  V.  en  sens  contraire,  avec  la  note  qui  l'accompagne,  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Agen,  du  14  déc.  1843  (J.  Av.,  1.66,  p.  22G). 
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2«   ESPÈCE. 

(Cassignol  C.  Bosc.)  -Arbèt. 


La  Cotr ; 

Vu  les  art.  158  et  470,  C. P.C.; 

Attendu  que  ,  de  droit  commun  ,  tout  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
est  susceptiole  d'oppcsiliou;  que  ce  principe  doit  recevoir  son  appli- 
cation tontes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  forniellemeat  dérogé  ;  que 
l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  n'interdit  pas  à  la  partie  condamnée 
par  défaut  la  voie  d'oppo.-ilion  ; 

Que  cet  article  trace  à  la  vérité  les  règles  d'une  procédure  toute  spé- 
ciale, laquelle  doit  marcher  avec  raj  idilé,  mais  qu'aucune  de  ses  dis- 
positions n'est  nécessairement  cvclusive  du  droit  d'opposition; 

Que  l'art.  73  delà  même  loi  dispose  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  l'arrêt,  rendu  par  défaut,  ne  sera  susceptible  d'exposition  : 
qu'ainsi,  pour  tous  les  cas  autres  q;ie  celui  prévu  par  l'art.  73,  la  voie 
de  l'opposition  reste  uuverte  ,  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  deman- 
deur non  recevable  dans  fon  opposition  à  l'arrêt  contre  lui  rendu  par 
défaut  la  11  nov.  1845,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  33 
de  la  loi  du  19  avril  1831,  et  a  expressément  violé  l,s  art.  158  et  470 
précités.  C.P.C. 

Du  23juinl846.-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE   ROUEN. 

Requête  civile. — Faux. — Question. — Chose  jugée. 

Pour  que  le  faux  puisse  donner  ouverture  à  requête  civile,  il 
faut  qu'il  ait  été  juridiquement  constaté  contre  la  partie  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  attaqué   art.  i80,  C.  P.C.  . 

La  déclaration  de  fausseté  prononcée  par  le  jury  à  l'égard  de  ta 
pièce  incriminée,  ne  constitue  pas  une  décision  judiciaire  propre  à 
autoriser  l'admission  de  la  requête  civile,  lorsquen  même  temps 
l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury. 

Le  sieur  Renard,  ancien  avoué  à  Rouen,  est  décédé  en  cette 
ville  sans  qu'on  découvrît  d'abord  aucun  testament;  comme  il 
était  enfant  naturel  et  qu'il  navait  point  d  héritier,  le  domaine 
se  fit  envoyer  en  possession  des  biens  composant  sa  succession. 
Peu  de  jours  après,  le  notaire  chargé  de  la  liquidation  reçut  par 
la  poste  un  testament  olographe  qui  instituait  la  demoiselle  Re- 
nard, sœur  de  la  mère  du  défunt,  légataire  universelle,  à  la 
charge  de  divers  legs,  dont  l'un  était  fait  au  profit  d'un  sieur 
Duval.  La  légataire  obtint  son  envoi  en  possession. 

Le  domaine,  ayant  contesté  la  sincérité  du  testament,  forma 
contre  les  légataires  du  sieur  Renard  une  demande  en  vérifica- 
tion d'écritures,  mais  il  fut  débouté  de  son  action,  par  jugement 
du  21  août  ISii,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  du  30  décembre 
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suivant.  L'adniinisiration  ayant  obtenu  de  nouveaux  renseigne- 
ments, des  poursuites  en  faux  furent  dirigées  contre  le  sieur  Du- 
val,  soupçonné  d'être  l'auteur  de  la  fabrication  du  testament. 
Voici  en  quels  termes  les  questions  'urent  posées  au.  jury  : 
l""®  question  (  fait  principale  Le  testament  olographe  en  date 
du  1"^  janvier  ISVi,  contenant  un  legs  universel  au  profit  de  la 
demoiselle  Renard  et  plusieurs  legs  particuliers  est-il  faux?  2^ 
question  (fait  principal).  Louis-Julien  Duval  est-il  coupable  d'a- 
voir, au  mois  de  janvier  18i'i,  fabriqué  le  testament  olographe 
énoncé  dans  la  première  question,  et  de  l'avoir  souscrit  de  la 
fausse  signature  Renard?  3"  question  (fait  principal).  Du- 
val est-il  coupable  d'avoir,  en  janvier  184i,  fait  usage  du  faux 
testament  ci- dessus  énoncé,  sachant  qu'il  était  faux? 

Le  défenseur  trouvant  la  position  des  questions  irrégulière, 
prit  les  conclusions  suivantes  :  «  Il  plaira  à  la  Cour  dire  que  les 
questions  résultant  do  l'acte  d'accusation  seront  posées  dans  les 
termes  de  l'art. 337,  C.  L  C,  c'est-cà-dire  en  ces  termes  :  L'ac- 
cusé Duval  est- il  coupable  d'avoir  fabriqué  un  faux  testament? 
Et  non  en  séparant  le  corps  du  délit  de  la  question  de  culpabi- 
lité de  l'accusé.  »  La  Cour  d'assises  rejeta  ces  conclusions  par 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  les  questions,  telles  qu'elles 
ont  été  posées  aux  jurés,  contiennent  tous  les  éléments  constitu- 
tifs des  crimes  imputés  à  Duval  par  l'acte  d'accusation,  la  Cour 
dit  que  les  questions  resteront  posées  aux  jurés  ainsi  qu'elles 
l'ont  été  par  le  président.  »  A  la  première  question  concernant 
l'existence  du  crime,  indépendamment  de  son  auteur,  le  jury 
répondit  :  oui,  à  la  majorité,»  Aux  deux  autres  questions  il  ré- 
pondit :  «  non.  »  Sur  le  vu  de  cette  déclaration  du  jury,  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  rendit  une  ordonnance  d'acquittement 
ainsi  conçue  :  «attendu  que  de  la  première  question,  répondue 
affirmativement  par  le  jury,  il  résulte  que  le  testament  ologra- 
phe daté  du  P' janvier  18'* 'i-,  contenant  un  legs  universel  au  pro- 
fit de  la  demoiselle  Renard,'  et  plusieurs  legs  particuliers, 
est  reconnu  faux  et  fabriqué  ;  mais  attendu  que  le  jury,  tout  en 
reconnaissant  que  le  testameiU  est  un  acte  fabriqué  et  entaché 
de  faux,  a  déclaré  que  Duval  n'était  pas  coupable  davoir  fabri- 
qué l'acte  reconnu  faux  par  le  jury;  attendu  qu'il  n'y  a  lieu  dès 
lors,  de  lui  faire  l'application  d'aucune  peine,  et  que,  par  suite, 
son  acquittement  doit  être  prononcé,  et,  vu  l'art. 358,  C.  L  C, 
déclarons  ledit  Duval  acquitté  de  l'accusation  dirigée  contre  lui; 
ea  conséquence,  ordonnons  qu'il  sera  sur- le-champ  mis  en  li- 
berté. » 

Le  domaine  attaqua  par  voie  de  requête  civile  l'arrêt  du  30  déc. 
1844.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  déclaration  de  fausseté  de  la 
pièce  incriminée  devait  donner  ouverture  à  requête  civile,  en- 
core bien  qu'un  verdict  de  non-culpabilité  eût  été  rendu  en  fa- 
veur de  l'accusé. 
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Sur  cette  question,  on  extrait  des  consultations  délibérées  en 
sa  faveur  par  W^  de  Vatimesnil,  Bergasse,  Lys,  Desseaux  et 
JMangin,  l'exposé  suivant  des  moyens  qui  ont  été  proposés  à 
l'appui  de  l'action  du  domaine  :  «  Sur  la  question  principale,  les 
défenseurs  du  domaine  rappellent  d'abord  la  division  des  ques- 
tions imposées  par  le  Code  de  brumaire  an  i,  législation  dont 
on  reconnut  les  inconvénients,  à  cause  de  la  multiplicité  des 
questions  posées  au  jury  et  des  déclarations  scandaleuses  ame- 
nées par  la  position  de  la  question  intentionnelle;  mais  en  rem- 
plaçant cette  législation,  l'art. 237  du  Code  de  1808  n'a  point  en- 
tendu substituer  à  une  prescription  inflexible  uDe  prescription 
inverse  pareillement  inflexible.  Désormais  le  choix  entre  la  com- 
plexité ou  la  division  est  abandonné  à  la  prudence,  soit  du  pré- 
sident, soit  de  la  Cour,  selon  qu  il  y  a  ou  non  des  réclamations. 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce  point.  En 
matière  de  foux ,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  divi- 
sion sont  beaucoup  plus  fortes  qu'en  toute  autre  matière.  En  ef- 
fet, relativement  aux  autres  crimes,  il  est  rare  que  la  société  ou 
des  parties  privées  aient  un  intérêt  légitime  à  ce  que  l'existence  du 
délitsoit  constatée  indépendamment  de  la  culpabilité  de  l'accusé. 
AJais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  faux.  Si  un  testa- 
ment, une  obligation  ou  tout  autre  titre  est  faux,  il  importe  non- 
seulement  à  l'intérêt  privé,  mais  à  l'ordre  public,  que  ces  actes 
soient  anéantis,  lors  même  qu'aucune  peine  ne  devrait  atteindre 
l'accusé,  soit  parce  qu'il  ne  serait  pas  constant  qu'il  fût  l'auteur 
ou  complice,  soit  parce  que  le  jury  penserait  qu'il  n'a  pas  agi 
avec  une  intention  complètement  frauduleuse  et  coupable.  Ainsi, 
il  se  présente  de  temps  en  temps  des  cas  où,  pour  qu'une  bonne 
justice  soit  rendue,  il  importe  que  la  question  de  l'existence  du 
crime  soit  posée  séparément  de  celle  de  la  culpabilité  de  l'accusé. 
A  ce  moyen,  l'acquittement  de  ce  dernier  n'empêche  pas  que  la 
pièce  fausse  ne  soit  anéantie.  Aussi  l'art.  i63,  C.  I.  C,  porte-t-il 
que  «...Lorsque des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux, 
a  en  tout  ou  en  partie,  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  aura  connu 
«  du  faux,  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réfor- 
«  niés.. .  »  Le  législateur  ne  s'est  pas  servi  de  ces  mots  :  «  Lors- 
c  que  l'accusé  aura  été  condamné,...  »  mais  de  ceux-ci  :  «  Lors- 
«  que  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux...  »  L'acte 
même  au  criminel,  peut  donc  être  déclaré  faux,  sans  que  l'accusé 
soit  condamné. 

S'il  en  était  autrement  dans  l'espèce,  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile ne  pourrait  jamais  être  ouverte  au  domaine,  quoique  le 
testament  soit  faux.  En  effet,  pour  quon  puisse  se  pourvoir  par 
requête  civile,  il  faut  que  préalablement  la  pièce  soit  déclarée 
fausse  (480,  C.P.C);  or,  aux  termes  de  l'art,  214,  G.  P.,  il 
n'existe  que  deux  voies  pour  arriver  à  faire  déclarer  une  pièce 
fausse,  savoir  celle  du  faux  incident  civil  et  celle  du  faux  princi- 
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pal  dans  lequel  on  procède  par  la  voie  criminelle.  Le  domaine  ne" 
pouvait  prendre  la  première  de  ces  deux  voies,  parce  que  la  pro- 
cédure du  faux  incident  civil  suppose  une  instance  dans  laquelle 
l'une  des  parties  produit  la  pièce  contre  laquelle  l'autre  s'inscrit  en 
faux.  Ainsi,  pour  qu'il  eût  été  possible  de  recourir  au  faux  inci- 
dent, il  aurait  fallu  qu'il  y  eût  eu  procès  entre  l'administration 
des  domaines  et  la  demoiselle  Renard.  Or  il  n'y  en  avait  pas,  et 
il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir,  puisque  cette  dernière  avait  été  en- 
voyée en  possession  le  25  janvier  iSïk  ;  que  le  domaine  avait  été 
débouté  de  sa  demande  par  l'arrêt  du  30  déc,  et  que,  par  con- 
séquent, il  n'avait  plus  aucun  titre  pour  attaquer  la  demoiselle 
Renard.  Sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  21'».,  G.  P.  G.,  la  partie 
qui  a  succombé  dans  une  demande  en  vérification  d'écritures, 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  prendre,  contre  la  pièce  ainsi  vé- 
rifiée, la  voie  du  faux  incident  civil  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il 
y  ait  instance,  puisque  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il 
s'agit  d'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite  dans  le 
cours  d'une  procédure.  La  Cour  de  Bordeaux,  frappée  de  la  dif- 
ficulté dans  laquelle  cette  disposition  place  la  partie  qui  veut  se 
pourvoir  par  requête  civile,  avait  cru  qu'il  était  loisible  à  cette 
13artie  de  prendre  la  voie  du  faux  principal  civil;  mais  son  arrêt, 
en  date  du  30  août  18W,  a  été  cassé  le  24  juin  1845.  La  Gour 
de  cassation  a  décidé  qu'en  pareil  cas  on  ne  pouvait  intenter,  par 
la  voie  civile,  une  action  principale  tendant  à  ce  qne  la  pièce  fut 
déclarée  fausse,  et  que,  pour  arriver  à  une  déclaration  préala- 
ble de  faux  qui  permit  d'intenter  une  requête  civile,  on  n'avait 
que  deux  moyens,  savoir  :  une  plainte  en  faux,  ou  poursuite  en 
Kiux  principal,  et  une  inscription  de  faux  incident  à  une  instance 
civile  principale,    à  laquelle  l'exception  de  chose  jugée  n'aura 
pu  être  légalement  opposée.  (D.  P.  45,  1,  325.)  La  voie  de  faux 
incident  civil  n'était  pas  praticable  dans  l'espèce  actuelle.  — 
Pour  qu'elle  l'eût  été,  il  aurait  fallu  qu'il  y  eût  eu  entre  les  par- 
ties instance  civile  principale,  dans  laquelle  le  prétendu  testa- 
ment de  Monsieur  Renard  eût  été    signifié  ou  produit.  Or, 
nous  le  répétons ,  il  n'y  en  avait  pas,  et  il  ne  dépendait  pas  du 
domaine  d'en  créer  une.  —  La  voie  du  faux  incident  lui  était 
donc  fermée,  et  par  conséquent,  il  ne  lui  restait,  pour  établir  le 
faux  et  arriver  à  la  requête  civile ,  que  la  voie  du  faux  prin- 
cipal,  soit  que  les  poursuites  fussent  intentées  sur  sa  plainte," 
soit  qu'elles  fussent  provoquées  d'office  (  ainsi  qu'en  effet  elles 
l'ont  été),  par  les  magistrats  investis  des  fonctions  du  minis- 
tère public;   mais,  pour  que  cette  voie  conduisît  à  un  résultat 
utile,  il  fallait  que  le  jury  fût  appelé  à  s'expliquer  sur  la  fausseté 
de  la  pièce,  indépendamment  de  la  culpabilité  du  sieur  Duval. 
En  effet,  supposons  que  l'on  eût  porté  uniquement  la  question 
de  savoir  si  ce  dernier  était  coupable  d'avoir  fabriqué  le  testa- 
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raent  ou  d'en  avoir  scFemment  ftiit  usa({e,  le  jury  qui,  selon  toute 
apparence,  ne  trouvait  pas  la  culpabilité  sulfisamment  prouvée, 
y  aurait  sans  doute  répoudu  néjjativement  ;  et  cette  solution  né- 
gative aurait  laissé  comp'étement  indécis  le  point  relatif  à  la 
fausseté  ou  à  la  vérité  du  testament;  car  de  ce  que  Duval  n'au- 
rait pas  été  faussaire,  il  ne  serait  nutiemenl  résulté  qiMî  le  testa- 
ment eût  été  bon,  puisque  la  pièce  aurait  pu  être  l'œuvre  crimi- 
nelle d'une  autre  maio  que  la  sienne.  La  fausseté  du  testament 
n'aurait  pas  non  plus  été  établie ,  et  les  choses  seraient  res- 
tées dans  un  état  d'incertitude  affligeant  pour  la  justice.  L'uni- 
que moyen  d'éviter  cette  espèce  de  défilé  dans  lecjuel  on  se  se- 
rait trouvé  engagé,  était  de  faire  ce  qu'a  fait  la  Cour  d'assises  de 
Rouen,  savoir  :  poser  à  part  la  question  du  corps  du  délit.  Nul 
n'a  le  droit  de  blâmer  une  telle  mesure  qui  satisfait  à  la  fois  à  la 
justice  et  à  la  morale  publique,  en  empêchant  les  individus,  au 
profit  desquels  le  faux  tournerait,  de  s'enrichir,  aux  dépens  dau- 
trui,  et  de  recueillir  le  fruit  d'un  crime. 

«  La  division  de  la  question  relative  au  fait  principal  peut  en- 
core être  convenable  et  utile  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  239 
G.  P.  C.  et  460  C.  L  C.  Par  exemple,  supposons  que,  dans  l'af- 
faire actuelle,  au  moment  où  la  demoiselle  Renard  s'est  présen- 
tée pour  se  mettre  en  possession  des  biens  de  la  succession  qui 
étaient  détenus  par  l'administration  des  domaines,  cette  admi- 
nistration, au  lieu  de  prendre  la  voie  de  la  vérification  d'écritu- 
res, eût  pris  celle  du  faux  incident  civil,  et  que  l'information  à 
laquelle  on  aurait  procédé  par  suite  de  cette  inscription  de  faux 
eiJt  produit  des  indices  tendant  à  établir  que  le  sieiu^  Duval  était 
l'auteur  du  faux;  alors  le  ministère  public  aurait  eu  le  droit  de 
requérir  une  instruction  criminelle;  et,  s'il  l'avait  fait,  il  y  aurait 
eu  nécessité  de  surseoir  à  la  poursuite  civile.  Les  deux  articles 
qui  viennent  d'être  cités,  et  l'art.  3  C.  I.  C.  le  veulent  ainsi.  Le 
sieur  Duval  aurait  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises,  quel  au- 
rait été  alors  le  meilleur  mode  de  position  des  questions?  Au- 
rait-on idù  préférer  la  division  de  la  question  à  la  complicité? 
Oui,  sans  aucun  doute,  car  la  division  aurait  nécessairement 
amené  la  solution  de  la  difficulté  engagée  au  civil.  Le  jury,  in- 
terrogé sur  lexisiencc  du  faux,  aurait  répondu  oui  ou  non;  et, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sa  déclaration  aurait  fourni 
une  base  certaine  pour  terminer  !a  contestation  civile.  Suppo- 
sons, au  contraire,  qu'on  se  fut  borné  à  demander  au  jury  si 
l'accusé  était  coupable,  la  réponse  n'aurait  été  de  nature  a  tran- 
cher le  procès  civil,  qu'autant  qu'elle  ai  rait  été  affirmative,  mais, 
si  elle  eût  été  négative,  elle  n'aurait  pas  l^it  faire  un  pas  à  ce 
procès  civil ,  puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'acquitte- 
ment de  l'accusé  n'aurait  pas  eu  pour  conséquence  nécessaire 
la  vérité  de  la  l'ièce.  C'est  ce  quia  été  jugé  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  des  10  fév.  et  27  mai  18i0 
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(Dalloz,  184-0,  1*^  partie,  p.  214  et  232).  —  Cela  n'cst-il  pas  évi- 
dent que,  lorsque  des  magistrats  ont  à  opter  entre  deux  mesures, 
dont  l'une  doit  avoir  pour  effet  infaillible  de  diviser  le  litige, 
tandis  que  l'autre  peut  le  laisser  subsisjer,  c'est  sur  la  première 
que  leur  choix  doit  se  fixer?  N'y  a-t  il  pas  d'ailleurs  d'autant 
plus  de  raison  de  le  faire,  que  le  débat  public  et  oral,  qui  a  lieu 
devant  la  Cour  d'assises,  est  un  moyen  bien  plus  énergique  d'ar- 
river à  la  manifestation  de  la  vérité  que  la  procédure  écrite  éta- 
blie par  la  loi  en  matière  de  faux  incident  civil?  Enfin,  le  vœu  du 
législateur,  lorsqu'il  a  prescrit  le  sursis  au  civil,  en  cas  de  pour- 
suite devant  les  tribunaux  de  répression,  n'a-t-il  pas  été  que 
l'affaire  criminelle  fut  conduite  de  manière  à  jeter  le  plus  de  lu- 
mière possible  sur  l'affaire  civile?  —  Si  le  jury  peut  et  doit  être 
appelé  à  rendre  une  déclaration  décisive  sur  la  question  divisée 
qui  lui  est  posée  par  le  président,  cette  division  ne  peut  plus  être 
attaquée  dans  l'espèce.  —  En  effet,  le  défenseur  du  sieur  Duval 
a  réclamé  contre  la  division  de  question  relative  au  fait  princi- 
pal ;  il  a  demandé  que  l'on  se  bornât  à  interroger  le  jui  y  sur  la 
culpabilité  de  son  client;  il  a  pris  des  conclusions  formelles  à  cet 
effet;  dans  cette  situation  qu'a  fait  la  Cour  d'assises?  Elle  a  rendu 
un  arrêt  qui  a  rejeté  ces  conclusions,  et  qui  a  maintenu  la  posi- 
tion des  questions.  Cet  arrêt  aurait  pu  être  attaqué  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  la  loi.  Duval  avait  intérêt  et  qualité  pour  le 
déférer  à  la  Cour  de  cassation,  puisqu'il  était  légataire.  Or,  il 
ne  l'a  pas  fait;  cet  arrêt  a  donc  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Cela  posé,  qu'est-ce  que  la  chose  jugée?  Une  présomptioa 
incontestable  de  vérité.  Ainsi,  désormais  personne  ne  saurait  être 
admis  à  soutenir  que  les  questions  ont  été  mal  posées.  La  posi- 
tion des  questions  a  été  régulière,  et,  par  conséquent,  les  ré- 
ponses le  sont  aussi,  puisqu'elles  se  réfèrent  exactement  aux 
questions.  —  La  fausseté  du  testament  et  des  pièces  accessoires 
est  donc  un  point  décidé  sans  retour  par  le  jury,  tout  aussi  bien 
(jue  la  non-culpabilité  du  sieur  Duval.  Il  faut  même  dire  que  le 
jury  ne  motivant  pas  ses  déclarations,  on  ne  peut  jamais  savoir 
d'une  manière  certaine,  si  la  solution  qu'il  a  don.iée  à  tel.e  ques- 
tion n'a  pas  influé  sur  la  solution  qu'il  a  donnée  à  telle  autre,  et 
si,  par  exemple,  la  pensée  qu'un  intérêt  légitime  se  trouverait 
garanti  par  la  réponse  relative  à  l'existence  du  faux,  n'a  pas  été 
de  quelque  poids  dans  la  décision  de  la  question  relative  à  la 
culpabilité.  Nous  raisonnons  ici  en  pure  théorie  sur  une  possi- 
biUté,  puisque  nous  ignorons  et  que  tout  le  monde,  excepté  les 
jurés  de  la  cause,  ignore  ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  de  cha- 
cun" d'eux.  Mais  cette  possibilité  suffit  pour  faire  reconnaître 
qu'en  thèse  générale  il  faut  prendre  la  déclaratio.i  du  jury  telle 
qu'elle  est,  en  attribuant  au  chef  de  la  déclaration  qui  condamne 
la  pièce,  la  même  autorité  qu'à  celui  qui  acquitte  l'accusé. 
—  «  Enfin,  le  domaine  tirait  argument  de  l'ordonnance  du  pré-^ 
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sident  déclarant  la  fausseté  du  testament,  et  donnant  par  là  force 
de  décision  judiciaire  à  la  déclaration  du  jury.  » 

Pour  les  légataires,  on  a  produit  une  consultation  délibérée 
par  MM-  Duvergier,  Valette,  G.  Delisle  et  Trolley,  et  dont  on 
extrait  le  passage  suivant  :  «  Il  faut  d'abord  mettreà  l'écart  l'or- 
c  donnance  du  président  des  assises,  laquelle  évidemment  ne 
«  juge  ni  statue  rien  par  delà  le  verdict  du  jury.  Elle  en  était  la 
«  conséquence  forcée  et  inévitable,  le  sieur  Duval  devant  néces- 
«  sairement  être  acquitté  dès  l'instant  que  le  jury  avait  reconnu 
«  sa  non-culpabilité  ;  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  dans  les  mo- 
«  tifs  de  cette  ordonnance,  quels  qu'ils  fussent,  qu'on  pourrait 
c  trouver  cette  puissance  de  la  chose  jugée  que  la  loi  n'accorde 
«  qu'à  un  seul  dispositif.  —  Quant  à  la  déclaration  du  jury,  ce 
«  qu'elle  a  jugé  souverainement,  est  uniquement  que  Duval  n'est 
«  pas  coupable;  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'il  ne  serait  plus  pos- 
«  sible  de  remettre  en  question  son  innocence  ou  sa  culpabilité  : 
c  A'^on  bis  in  idem.  —  Le  jury  n'est  appelé  à  juger  qu'une  seule 
«question,  savoir  si  l'accusé  est  ou  non  coupable  ;  mais  il  ne 
«  peut  connaître  des  questions  d'intérêt  privé  et  d'intérêt  civil 
c  (art.  327,  358,  366  C.  I.  C);  l'accusé  absous  peut  bien  être 
«  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts,  mais  par  la  Cour  et 
((  non  par  le  jury.  Sans  doute,  quand  un  procès  civil  a  été  sus- 
ce  pendu  par  un  procès  criminel  en  faux,  lequel  est  toujours  pré- 
ce  judiciel  (art.  2i0  et  250,  C.  P.  C.  ),  on  comprend  l'influence 
«  que  peut  avoir  une  déclaration  de  culpabilité  sur  les  intérêts 
«  civils  encore  indécis;  mais  cette  influence  ne  s'exerce,  au  sur- 
«plus,  sur  eux,  qu'indirectement  et  par  voie  de  conséquence, 
c  car  le  jury,  en  principe  ni  en  fait,  n'a  point  à  les  régler;  son 
c(  verdict  ne  peut  donc  jamais  les  atteindre  que  d'une  manière 
G  oblique,  et,  s'il  est  permis  d'ainsi  parler,  par  contrecoup  ;  en- 
ce  core  ne  le  peut-il  qu'à  la  condition  sine  qud  non  que  la  culpa- 
«  bilité  de  l'accusé  aura  été  reconnue  constante.— Là,  en  effet, 
c  où  il  n'y  a  pas  de  culpabilité,  le  jury  n'a  à  juger  et  ne  peut  juger 
«rien  autre  chose,  sinon  que  l'individu  traduit  à  sa  barre 
«  comme  faussaire,  n'est  pas  coupable.  La  vérité  ou  la  fausseté 
ot  de  la  pièce,  corsidérées  abstracîivement,  ne  le  regardent  pas; 
c(  autrement  il  y  aurait  confusion  et  anarchie  dans  les  pouvoirs  ; 
«  la  stabilité  de  la  justice  serait  ébranlée,  et  l'on  verrait  les  au- 
«  gustes  fonctions  de  la  magistrature  inamovible  journellement 
c  envahies  par  une  multitude  de  petites  juridictions  transitoires, 
0  éphémères,  variables  et  accidentelles.  Le  jury  cesserait  d'être 
G  ce  qu'il  est,  la  garantie  des  accusés  et  de  la  société,  pour  deve- 
G  iiir  une  sorte  de  Cour  de  révision  et  de  cassation  des  arrêts 
G  rendus  au  civil,  un  troisième  degré  de  juridiction  supérieur  à 
G  tous  les  autres,  et  dont  les  décisions,  quel  qu'illégales  qu'el- 
G  les  fussent,  seraient  inattaquables,  si  tout  en  jugeant  des  inté- 
ct  rets  civils,  il  s'était  abstenu  de  rendre  les  déclarations  de  cul- 
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<f  pabilité.— En  effet,  d'après  l'art.  i08,  C.  I.  C,  l'accusé  ne 
<f  peut  se  pourvoir  que  contre  l'arrêt  de  condamnation;  d'après 
et  les  art.  416  et  il7,  le  pourvoi  n'est  jamais  dirigé  que  contre 
«les  arrêts  de  la  Cour  d  assises  j  et  enfin,  aux  termes  de  l'art. 
«  409,  l'ordonnance  d'acquittement  ne  peut  être  attaquée  que 
«  par  le  ministère  public,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

«  Si,  dans  le  cas  d'acquittement,  la  questioncivile,  la  question 
«  de  la  sincérité  delà  pièce  était  jugée  contre  l'accusé,  il  faudrait 
3  que  la  Cour  d'assises  rendît  un  arrêt  pour  donner  la  force 
«  exécutoire  au  verdict  du  jury,  pour  ordonner  la  lacération  ou 
«  la  rectification  de  la  pièce  condamnée  ;  eh  bien  !  comme  nous 
«  l'avons  dit,  la  Cour  n'a  pas  d'arrêt  à  rendre,  c'est  le  président 
«  seul  qui  prononce  l'acquittement  du  prévenu.  —  On  prétend 
«  que  l'art.  iGS  C.  I.  C.  eût  autorisé  la  Cour  à  ordonner  la 
c(  lacération  du  testament,  s'il  avait  été  authentique,  puisqu'il 
«  suffit,  d'après  les  termes  de  cet  article,  que  les  actes  authenti- 
«  ques  aient  été  déclarés  faux  ;  or,  le  testament  a  été  déclaré 
«  faux  par  le  jury.  —  Nous  répondons  :  l'art.  i63  suppose  que 
«  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable,  et  que  la  Cour  l'a  condamné 
«  pour  crime  de  faux.  C'est  dans  ce  cas  seulement  que  l'arrêt 
(C  doit,  comme  conséquence  de  la  condamnation,  ordonner  que 
«  l'acte  soit  lacéré,  rétabli  ou  réformé  ;  mais  dans  l'espèce  le 
«  testament  n'a  pas  été  jugé  faux.  Cest  la  question  par  la  ques- 
a  tion.  —  Nous  reconnaissons  avec  la  jurisprudence  que  le  pré- 
«  sident  est  autorisé  à  diviser  les  questions,  mais  dans  le  seul 
«  but  de  présenter  séparément  à  l'examen  du  jury  les  deux  élé- 
«  ments  du  délit,  le  fait  et  l'intention.  Le  président  chargé  de 
a  diriger  la  délibération  du  jury,  et  l'éclairer,  peut,  pour  pré- 
«  venir  toute  confusion,  l'interroger  séparément  sur  les  deux 
a  éléments,  qui,  réunis,  remportent  la  culpabilité,  mais  la  ques- 
«  tion  n'en  reste  pas  moins  une,  et  il  faut  que  la  question  des 
c(  faits  et  la  question  d'intention  soient  toutes  les  deux  résolues 
«  affirmativement  pour  que  le  verdict  soit  opposable  à  l'accusé. 
«  s'il  en  était  autrement,  l'indifférence  absolue  de  la  loi  pour 
c(  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  formes  de  division  ou  de  com- 
«  plexité  des  questions,  serait  inexplicable,  et  l'on  ne  corn- 
et prendrait  pas  cette  immense  latitude  qu'elle  aurait  laissée  à 
«  un  président  d'assises,  de  faire,  par  le  seul  mode  de  poser  les 
a  questions,  ou  qu'un  arrêt  rendu  au  civil  et  passé  en  force  de 
«  chose  jugée  serait  anéanti  et  frappé  de  mort,  ou  qu'il  serait 
c(  respecté  et  resterait  debout. 

Arrêt. 
La  Cour  ; 

V;j  les  art.  480et4i8,  C.r.C; 

AUendu  ({u'ii  en  résulte  que,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  rcq  léle 
civile  au  cas  de  faux,  il  est  nécessaire  que  le  faux  ait  été  reconnu  par 
la  partie  ou  juridiquement  constaté  j 
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Attendu  que  le  jury,  en  France,  est  essentiellement  le  juge  des 
hommes,  cl  non  le  juge  dos  actes  j  qu'une  seule  question  peut  et  doit 
lui  être  soumise,  celle  de  savoir  si  l'accusé  est  ou  non  coupable  d'avoir 
commis  tel  ou  tel  crime,  tel  ou  tel  délit; 

Attendu  que,  pour  faciliter  la  tâche  du  jury,  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  peut  toujours,  et  doit  souvent  séparer  les  divers  éléments  de 
cette  question  complexe,  et  les  formuler  en  questions  distinctes,  mais 
que  cette  division  delà  question  n'en  fait  point  disparaître  l'unité;  que 
la  compétence  vraie,  absolue  du  jury,  ne  s'étend  pas  en  effet  au  delà 
de  la  question  de  culpabilité;  que,  quelle  que  soit  la  solution  par  lui 
donnée  aux  divers  éléments  de  celte  question,  cette  solution  n'a  point 
de  valeur  abstractive,  et  se  réfère  nécessairement  au  contraire  à  la  so- 
lution de  la  question  de  culpabilité  ; 

Attendu  que,  dans  l'affaire  Duval,  la  question  soumise  au  jury  a  été 
divisée;  que  le  jury  a  déclaré  fausses  les  pièces  incriminées,  mais  qu'il 
a  déclaré  Duval  non  coupable  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  du  jury  n'a  pas  de  valeur  que  relati- 
tivementà  Duval  dont  elle  a  dû  faire  prononcer  l'acquittement;  que  la 
partie  de  cette  déclaration  qui  statuerait  abstractivement  sur  la  fausseté 
des  pièces  incriminées,  ne  peut  être  considérée  comme  une  décision 
judiciaire;  qu'une  véritable  aécision  du  jury,  doit,  en  effet,  nécessaire- 
ment aboutir,  soit  à  une  ordonnance  d'acquittement,  soit  à  un  arrêt 
d'absolution  ou  de  condamnation,  soit  au  sursis  eî  au  renvoi  à  une 
autre  session,  si  la  Cour  estime  que  le  jury  s'est  trompé  au  fond,  que 
dans  l'espèce,  la  solution  isolée  du  jury  sur  le  fait  matériel,  ne  pouvait 
conduire  à  aucun  de  ces  résultats ,  et  ne  laissait  pas  même  à  l'accusé 
acquitté,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  qu'à  aucun  titre  donc 
une  telle  déclaration  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Rejette  la  requête  civile. 

Du  18  fév.  1846— 1'«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation. — Utilité  publique. — Jugement. — Pourvoi  en  cassation. 
— Notification. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  le 
pourvoi  formé  par  un  préfet  contre  un  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  ou  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  la  prononcer 
quant  à  présent,  est  non  recevable,  s'il  n'est  notifié  aux  intéressés. 

(Préfet  du  Cher  C,  propriétaires  des  communes  de  Saint-Ger- 
main-du-Puch  et  autres.)— Arbêt. 

La  Coub; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  les 
jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  d'expropriation  paur  cause 
d'utilité  publique,  sont  rendus  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  cause 
les  propriétaires;  mais,  qu'aux  termes  de  l'art.  20,  il  en  est  autrement 
dans  les  instances  contre  ces  jugements  devant  la  Cour  de  cassation^ 

Attendu  que  l'art.  20  ne  distingue  pas  entre  les  jugements  qui  pro- 
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iioncent  l'expropriation  et  ccii\  qui,  comme  dans  l'espèce,  déclarent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prononcer  quant  à  présent  ; 

Attendu  que  les  propriétaires  dont  l'expropriation  avait  été  deman- 
dée sont  nécessairement  déterminés  et  connus  par  la  procédure  suivie 
sur  celte  demande  ;  qu'ainsi  rien  n'empêche  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  leur  mise  en  cause,  à  laquelle  ils  ont  évidemment  intérêt; 

Attendu  qu'il  n'apparait  aucune  notilication  du  pourvoi  formé  par 
le  demandear;  qu'ainsi  ce  pourvoi  est  frappé  de  déchéance,  aux  termes 
de  l'art.  20  précité  ; 

Déclare  le  demandeur  déchu  de  son'  pourvoi. 

Du23juinl8V6.-Ch.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE   CHARTRES. 

V^entes  judiciaires. — Meubles. — Notaires.  —  Greffiers.  —  Huissiers.— 
Concurence. 

Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  ont  droit  dein'occder  concur- 
remment aux  ventes  judiciaires  d'objets  mobiliers  (1). 

Jugement. 

Le  Tribcnal; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris,  les 
jurés-priseurs,  chargés  des  ventes  mobilières  procédaient  aux  ventes 
publiques  et  volontaires  des  récoltes  sur  pied,  malgré  les  termes  de 
l'art.  3-20,  C.P.C,  qui  n'est  que  la  reproduction  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  décrets  des  26  juill.  1790  ,  10  sept.  1793 
et  14  juin  1813,  les  huissiers  sont  investis  communément  avec  les  no- 
taires et  les  greffiers  des  justices  de  paix  d«  droit  de  faire  les  ventes 
exclusivement  réservées  sous  l'ancienne  législation  aux  jurés  priseurs; 

Attendu  que  ces  décrets,  en  substituant  les  huissiers  et  auires  offi- 
ciers publics  aux  anciens  jurés-priseurs,  sans  modifier  les  droits  an- 
ciennement reconnus,  en  ont  investi  les  nouveaux  officiers  ministé- 
riels ; 

Attendu  qu'il  était  proclamé  par  l'ancienne  jurisprudence  que  le 
statut  d'immobilisation  dos  récoltes  pendantes  par  racines  ne  s'appli- 
quait qu'au  seul  cas  où  il  s'agissait  de  régler  les  droits  des  proprié- 
taires, des  usufruitiers  entre  eux  ; 

Que  la  nouvelle  législation  a  suivi  le  même  principe,  puisqu'elle  a 
permis  de  saisir-brandonner  les  récoltes  pendantes  par  racines,  ce  qui 
amènerait  cette  anop.ialie  que  la  vente  du  même  objet  serait  une  vente 
mobilière  faite  par  le  créancier,  et  immobilière  faile  par  le  pro- 
priétaire ; 

Que,  d'ailleurs,  la  vente  des  récoltes  étant  faite  sous  la  condition 
d'être  abattues,  et  là  livraison  n'en  ayant  matériellement  lieu  qu'au 
moment  où  elles  ont  à  jamais  ce  caractère  mobilier,   les  lois    des  22 


(1,  Y.  notre  traité  de  la  Discipline  judiciaire ,  1. 1'',  p.  278. 
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frim.  et  22  pluv.  an  7  ont  tarifé  ces  ventes  seulement  comme  mobi- 
lières ; 

Qu'appliquer  à  la  cause  les  dispositions  de  l'art.  520,  C.  C,  c'est 
donner  à  cet  article  une  interprétation  étroite  et  bornée  ,  et  dénaturer 
le  but  de  ses  dispositions;  c'est  enfin  entraîner  les  parties  dans  les  frais 
considérables  d'une  vente  forcée,  en  amenant  l'huissier  qui  aurait  fait 
des  récoltes  à  refuser  tous  accommodements  au  propriétaire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  concurrence  entre  les  notaires,  les  gref- 
fiers, les  huissiers,  a  pour  résultat  l'avantage  des  parties,  qui  peuvent 
s'adresser  à  celui  des  officiers  ministériels  dont  les  droits  sont  moins 
élevés  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  Greslou  en  ladite  qualité  de  syndic  des  no- 
taires de  l'arrondissement  de  Chartres,  de  la  demande  formée  par 
Placet  en  la  même  qualité  contre  Delarue,  huissier,  e-t  condamne  ledit 
Greslou  es  qualités  aux  dépens  de  l'affaire. 

Du  8  août  1846.-1'^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Compétence. — Notaires. — Honoraires. 

Les  notaires,  comme  les  officiers  ministériels,  peuvent  valabîe- 
mentporter  devant  le  tribunal  civil  de  leur  domicile,  à  l'exclusion 
dujuge  de  paix,  leur  demande  en  paiement  des  frais  et  honoraires 
à  eux  dus  par  les  parties  qui  ont  requis  leur  ministère,  alors  même 
que  ces  demandes  seraient  inférieures  à  200  fr.  (  art.  60,  C.  P. 

G.)(l). 

(  Soulet,  G.  Siccateau  et  autres.) 

M"  Soulet,  notaire  à  La  Rochelle,  avait,  en  cette  qualité,  reçu 
plusieurs  actes  dans  l'intérêt  des  sieurs  Siccateau,  Guérin  et  au- 
tres. Les  frais  et  honoraires  de  ces  actes  s'élevaient  à  une  somme 
de  160  fr.,  qu'il  réclama  inutilement  par  la  voie  amiable.  En  con- 
séquence; il  actionna  en  paiement  ses  débiteurs  devant  le  tribu- 
nal civil  de  La  Rochelle.  Mais  les  défendeurs  déclinèrent  la  com- 
pétence de  ce  Tribunal,  et  demandèrent  à  être  renvoyés  devant 
le  juge  de  paix  ,  sous  prétexté  que  les  notaires  ne  devant  pas 
être  considérés  comme  des  officiers  ministériels,  mais  comme 
de  véritables  fonctionnaires  publics,  ne  pouvaient  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  60  C.  P. 

Cette  exception  d'incompétence  fut  admise  par  le  Tribunal  de 
La  Rochelle. 
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Appel. 

Arrêt. 

La  Col'r; 

AUeudti  que,  si  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics,  établis 
pour  recevoir  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'auto- 
rité publique,  ils  sont  cependant,  dans  un  j^rand  nombre  de  cas,  assi- 
milés aux  officiers  ministériels,  dont  les  principaux  caractères  leur  sont 
communs; 

Attendu,  en  effet,  qu'ils  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  lorsqu'il 
est  requis  dans  l'ordre  de  leurs  attributions  ;  que  leurs  actes,  comme 
ceux  des  avoués  et  des  haisiiers,  sont  soumis  à  la  taxe,  et  que,  si  l'or- 
dre public  est  intéressé  à  ce  ((ue  ces  derniers  ne  soient  pas  détournés 
de  leurs  fonctions  pour  aller  au  loin  solliciter  le  paiement  de  leurs  frais 
et  déboursés,  le  même  motif  existe  pour  les  notaires; 

Attendu  qu'on  ne  pourrait,  sans  s'écarter  de  l'esprit  des  lois  qui  ré- 
gissent la  matière,  et  spécialement  des  art.  51  de  la  loi  du  2o  vent,  an 
11,  9  du  décret  du  16  fév.  1807,  88  et  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
sur  les  finances,  les  priver  dubénéfice  que  l'art.  60,  C.P.  C,  accorde 
aux  officiers  ministériels  de  porter  leurs  demandes  en  paiement  de 
frais  devant  les  tribunaux  où  ils  ont  été  faits; 

Attendu  que  la  matière  n'étant  pas  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  les  parties  n'ayant  pas  conclu  sur  le  fond,  la  cause  doit  être 
renvoyée  devant  les  premiers  juges  auxquels  la  loi  attribue  juridiction 
spéciale; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  émendant, 
REJETTE  l'exception  d'incompétence  accueillie  parles  premiers  juges; 
RENVOIE  la  cause  et  les  parties  devant  eux  pour  être  plaidé  au 
fond,  etc. 

Du  27  janv.  18V6.— 2^cîi. 


COUR  DE  CASSATION. 

Chose  jugée. — Exploit. — Nullité. — Fin  de  non-recevoir. 

L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  une  partie  non  recevable  à  pro- 
poser une  nullité  d'exploit  couverte  par  une  défense  au  fond,  na 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  nullité  même  de  cet  exploit. 
Dés  lors,  ce  même  exploit  introductif  d'une  instance  nouvelle  peut 
encore  être  argué  de  nullité,  sans  qu'on  puisse  opposer  le  rejet 
du  moqen  de  nullité  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée. 
(Art.  1351,  ce.) 

(Le  duc  de  Bordeaux  C.  le  domaine  de  lEtat.) 

21  août  18 VO,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  qui,  confir- 
mant un  jugement  du  tribunal  de  Vassy  du  2i  juin  1836,  admet 
l'exception  de  chose  jugée  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  évidemment  du  rapprochement  des 
motifs  et  du  dispositif  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges 
du  15  avril  1835,  qu'il  n'a  confirmé  le  jugement  rendu  par  le 
Lxxi.  37 
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tribunal  de  Bourges,  le  11  juill.  183^ ,  qu'en  ce  quf  concerne  la 
recevabilité  de  la  demande  en  nullité  de  la  sommation  faite  par 
l'administration  des  domaines  le  6  mai  1829,  à  Madame  la  du- 
chesse de  Berry,  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs;  qu'on 
ne  peut  dès  lors  inférer  dudit  arrêt  une  exception  de  chose  ju- 
f,ée  quant  à  l'appréciation  des  moyens  de  nullité  invoqués  contre 
ladite  sommation  ; 

•  c(  Mais  que  cette  exception  résulte  clau'ement  dudit  arrêt  en 
faveur  de  l'Etat,  sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  oppose  à  la  de- 
mande en  nullité  formée  par  les  appelants  ; 

c(  Qu'en  effet,  la  sommation  du  6  mars  1829 .  dont  les  appe- 
lants ont  été  par  ledit  arrêt  déclarés  non  recevables  à  demander 
la  nullité,  est  celui  qu'ils  se  prétendent  encore  aujourd'hui  re- 
cevables à  attaquer  du  même  chef  ;  que  cet  exploit  s'applique 
non-seulement  à  la  forêt  d'Yèvres,  située  dans  le  département 
du  Cher,  mais  encore  à  plusieurs  autres  forêts  y  indiquées,  si- 
tuées dans  les  départements  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
des  Ardennes  et  des  Vosges ,  biens  possédés  au  même  titre , 
mais  en  vertu  de  titres  différents  par  les  enfants  mineurs  de  feu 
M.  le  duc  de  Berry  ; 

«  Que,  sans  aucun  doute,  cette  sommation  considérée  comme 
déclaration  ou  intimation  peut  être  scindée  quant  à  son  objet 
pour  être  appréciée  particulièrement,  au  regard  de  chacun  des 
biens  auxquels  elle  se  réfère,  parce  qu'elle  est  en  quelque  sorte 
multiple,  comprenant  autant  de  sommations  qu'il  y  aurait  d'im- 
meubles possédés  cà  divers  titres  auxquels  elle  s'appliquerait  ; 
mais  que  l'acte  du  6  mars  1829,  qui  contient  cette  sommation, 
l'exploit  unique  qui  la  formule ,  le  seul  instrument  qui  en  té- 
moigne est  indivisible  quant  k  sa  forme,  et  que  la  raison  refuse 
d'admettre  qu'après  qu'on  en  a  reconnu  la  régularité  à  Bourges, 
on  puisse  être  reçu  à  l'attaquer  sous  ce  rapport  à  Yassy  et  à 
Dijon  ; 

«  Que  les  quatre  exploits  des  4  et  6  avril  1833 ,  introductifs 
des  quatre  instances  portées  d'abord  aux  tribunaux  de  Sainte- 
Menehould,  A^ouziers,  Yassv  et  Neufchàteau,  puis  renvoyées  au 
tribunal  de  Yassv  par  l'arrêt  de  règlement  de  juges  du  20  fév. 
1834,  sont  formulés  absolument  dans  les  mêmes  termes  que 
l'exploit  du  même  jour,  k  avril  1833,  introductif  de  l'instance 
portée  devant  le  tribunal  de  Bourges,  sur  laquelle  est  en  défini- 
tive intervenu  l'arrêt  susdaté  ; 

a  Que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'Etat  aux  quatre 
demandes  dont  le  tribunal  de  Yassy  a  été  saisi  est  fondée  sur  les 
mêmes  causes  que  celle  qui  a  été  admise  par  ledit  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bourges  ; 

a  Que  la  demande  en  nullité  et  la  fin  de  non-recevoir  qui  y 
est  opposée  ont  lieu  entre  les  mêmes  parties  ,  sont  formées  et 
invoquées  par  elles  et  contre  elles,  en  la  même  qualité ,  les  en- 
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fants  de  feu  M.  le  duc  de  Berry  ayant  été  originairement  repré- 
sentés par  Madame  la  duchesse  de  Berry,  et  l'étant  aujourd'hui 
par  M.  le  marquis  de  Pastoret,  leur  tuteur  définitif; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  chose  jugée  relative- 
ment à  la  non-recevabilité  de  la  demande  en  nullité  formée 
contre  la  sommation  du  6  mars  1829. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  enfants  de  M.  le  duc  de  Berry, 
pour  fausse  application  de  l'art.  173,  G.  P.  C,  et  de  l'art.  1351^ 
ce. ,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

AllRÊT. 

La  Cour; 

Vu  l'art.  1351,  ce, • 

Attendu  que  si  la  prétendue  aullité  de  la  sommation  du  6  mars  1829, 
tirée  des  art.  68  et  69,  CP-C,  avait  été  proposée  par  les  demandeurs 
devant  la  Cour  royale  de  Bourges,  quant  à  la  forêt  d'Yèvres,  de  même 
qu'elle  l'a  été  à  Dijon  quant  aux  autres  forêts  comprises  dans  la  même 
sommation,  il  résulte  de  l'arrêt  rendu  à  Bourges,  et  il  est  même  recon- 
nu par  l'arrêt  attaqué,  que  ladite  Cour  royale  de  Bourges  avait  expres- 
sément écarté  l'examen  du  moyen  de  nullité,  déclarant  seulement  les 
demandeurs  non  recevables  à  le  présenter ,  aux  termes  de  l'art.  l'73, 
CP.C,  par  le  motif  que  leur  requête  du  4  janv.  1834  avait  conclu  au 
fond; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-reccvoir  fondée  sur  un  incident  de  la 
procédure  suivie  à  Bourges,  était  spéciale  à  cette  instance  et  ne  pou- 
vait être  étendue  à  d'autres  procès  ;  que ,  d'ailleurs  ,  l'art.  173  précité 
ne  prononçant  qu'une  déchéance,  son  application  dans  ladite  instance 
était  purement  relative  et  ne  préjugeait  rien  sur  le  moyen  de  nullité  en 
lui-même  ; 

Attendu  par  conséquent,  qu'il  n'en  résultait  pas  un  obstacle  à  ce  que 
le  même  mojen  fût  proposé  et  apprécié  entre  les  mêmes  parties,  dans 
la  contestation  ultérieure  et  distincte  portée  à  Dijon  au  sujet  des  autres 
immeubles  auxquels  se  rapportait  également  la  sommation  dont  est 
question  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1351  précité,  l'autorité  delà  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  Tégard  de  ce  qui  afait  l'objet  du  jugement,  et  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  les  autres  conditions  du  même  arti- 
cle existaient  dans  l'espèce  ,  l'objet  du  jugement  n'était  pas  le  même, 
puisqu'à  Bourges  il  n'avait  été  statué  ([ue  sur  une  fin  de  uon-recevoir 

{)articulière  à  la  procédure,  tandis  qu'à  Dijon  il  s'aggissait  d'apprécier 
a  nullité  même  proposée  par  les  demandeurs; 

D'où  il  suit  qu'en  se  dispensant  d'examiner  le  moyen  de  nullité  et 
en  l'écartant  par  l'exception  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  dénoncé  a  faus- 
sement appliqué  et  par  suite  violé  l'art.  1351  précité; — Casse. 

DuSfév.  1846.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

Saisie  immobilière. — Subrogation. — Créancier  inscrit. 
Tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  quoique  non  soi- 
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sissant  et  non  inscrit j  peut  se  faire  subrcgcr  aux  poursuites  de 
saisie  immobilicre,  en  cas  de  collusion,  de  fraude  ou  de  négligence; 
et  cela,  quand  même  la  date  de  son  titre  serait  postérieure  à  la 
saisie.  (Art.  722,  C.P.C.)  (1) 

Une  saisie  immobilière,  commencée  par  un  créancier,  n'étant 
réellement  abandonnée  à  l'égard  des  autres  créanciers  inscrits  ou 
non,  que  du  moment  où  elle  a  été  radiée,  il  en  résulte  que,  si  le 
créancier  poursuivant  néglige  de  continuer  la  saisie,  les  autres 
créanciers  peuvent  jusqu'à  ce  moment  se  faire  subroger  aux 
poursuites. 

(Fournier  C.  Blandin  et  Jacquin.) 

Le  tribunal  de  Gray  avait  statué  en  ces  termes  : 

c(  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2092  et  2093,  C.C,  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers;  que  ce  principe 
s'applique  à  tous  les  biens  du  débiteur,  tant  qu'il  les  possède  ou 
qu'il  doit  les  posséder  régulièrement  ; 

«  Considérant  que  pour  exercer  ses  droits  sur  ce  gage,  il  suffit 
que  le  créancier  soit  porteur  d  un  titre  qui  doit  pouvoir  produire 
effet  tant  que  le  gage  subsiste,  que  les  biens  aient  été  saisis  ou 
non,  et  sans  égard  à  l'époque  à  laquelle  la  créance  a  pris  nais- 
sance ; 

«  Considérant  que  lorsqu'une  première  saisie  établie  n'est 
pas  poursuivie,  tout  créancier  peut  demander  la  subrogation, 
soit  qu'aux  termes  des  art,  720et721,  C.P.C  ,  il  ait  pratiqué  et 
dénoncé  sans  résultat  utile  au  premier  poursuivant  une  seconde 
saisie,  et  ce  n'est  point  à  ce  titre  de  second  saisissant  que  Blan- 
din se  présente  aujourd'hui ,  soit  qu'aux  termes  de  l'art.  722 
qui  n'est  point  le  corollaire  des  deux  précédents,  mais  qui  pour- 
voit à  d'autres  intérêts  ,  le  créancier  qui  demande  la  subroga- 
tion soit  seulement  porteur  d'un  titre  ;  que,  dans  ce  cas,  la  loi 
ne  l'obligeait  pas  même  de  justifier  d'une  inscription,  ne  peut 
exiger  que  sa  créance  soit  antérieure  à  la  première  saisie  ;  car 
de  ladoption  de  ce  système  il  suivrait  que  les  biens ,  au  lieu 
d'être  le  gage  commun  do  tous  les  créanciers ,  ne  seraient  plus 
que  le  gage  de  ceux  dont  les  créances  seraient  préexistantes  à  la 
saisie  ; 

«  Considérant  qu'à  l'égard  d'un  créancier  inscrit  ou  non, 
une  première  saisie  n'est  réellement  abandonnée  que  par  la  ra- 
diation, et  que  l'espèce  en  fournit  la  preuve,  puisque  Blandin  a 
vu  refuser  la  transcription  de  celle  qu'il  avait  établie,  bien  que 
depuis  longtemps  le  délai  fixé  par  l'adjudication  fût  passé,  sans 


(1)  V.  en  ce  son?,  Cojs.,  12  août  iSti,  etlei  observalions  qui  accompagnent 
cet  arrêt  (J. Av.,  t.  68,  p.  95). 
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■que  le  saisissant  ni  les  créanciers  à  qui  la  saisie  avait  été  dé- 
noncée, se  fussent  mis  en  mesure  de  requérir  la  vente; 

ce  Considérant  que  la  saisie  faite  par  Pierre  Jacquin  n'a  été 
réellement  abandonnée  par  lui  qu'à  l'époque  de  l'acte  du  26 
janv.  1845;  que  la  demande  en  subrogation  de  Blandin ,  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  intervention  dans  les  poursuites ,  re- 
montant à  l'époque  du  2idéc.  \Skk ,  était  faite  à  temps  utile; 

«  Par  ces  motife,  etc. 

Appel  des  époux  Fournier. 

Arrêt. 
La  Cour; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  ju^es  ;  —  Con- 
firme. 

Du  12  mai  18V5.— 1'^  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Elections. — Domicile. — Déclaration. — Cour  royale. — Apprécialion. 

Le  fait  de  la  part  d'un  citoyen  d'atoir  transporté  son  domicile 
de  fait  d'un  lieu  dans  un  autre,  en  l'absence  de  toute  déclaration 
légale  relative  à  un  changement  de  domicile ,  soit  réel,  soit  poli- 
tique, est  apprécié  souverainement  par  la  Cour  royale,  qui 
doit  décider  s'il  a  eu  l'intention  de  changer  par  là  son  domicile  de 
droit j  et  conséquemment  son  domicile  politique. 

(Préfet  de  la  Creuze  C.  Bonnichon  )— Arrêt. 

LaCour; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  102, 103,  lOo  et  i06,  C.C.,  le  domi- 
cile de  tout  Français,  quanta  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu 
où  il  a  son  principal  établissement  ;  que  le  changement  de  domicile 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à 
l'intention  de  s'y  fixer  ;  que  la  preuve  de  cette  intention  doit  résulter 
d'une  déclaration  expresse  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on 
veut  quitter,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transfère  son  domicile;  et  qu'en- 
fin, à  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépend 
des  circonstances  ; 

Attendu  que  la  loi  du  19  avril  1831  ,  dans  son  art.  10,  se  conforme  à 
ces  dispositions,  en  posant  en  principe,  que  le  domicile  politique  de 
tout  Français  est  dans  l'arrondissement  électoral  où  il  a  sou  domicile 
réel,  et  en  ne  lui  accordant  la  faculté  de  le  transférer  dans  tout  autie 
arrondissement  électoral  où  il  paie  une  contribution  directe  qu'à  la 
charge  d'en  faire  ,  six  mois  à  l'avance,  une  déclaration  expresse  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  il  a  son  domicile  poli- 
tique actuel,  et  tout  à  la  fois  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
nient  où  il  veut  le  transférer  ;   double  déclaration  dont  il    n'est   pa« 
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même  dispensé  dans  le  cas  où  ayant  déjà  séparé  son  domicile  poliliaue 
de  son  domicile  réel,  et  ayant  changé  celui-ci,  il  veut  y  réunirson  do- 
micile politique;  .         •       u  -i 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué ,  qu'avant  d'avoir  pris  a  bail 
des  immeubles  situés  dans  la  commune  de  Sardent,  arrondissement  de 
Bourganeuf,  et  de  s'y  être  fiié  avec  sa  famille,  Gabriel  Bonnichon  avait 
son  domicile  réel ,  et  par  conséquent  son  domicile  politique  de  droit 
au  village  de  Longueville,  commune  de  Marzerat,  arrondissement  de 
Guéret,  dans  lequel  village  étaient  situées  ses  propriétés  et  où  était  le 
siège  de  son  principal  établissement  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  constate  encore  cju'en  transportant  son  ha- 
bitation dans  les  immeubles  affermés ,  Gabriel  Bonnichon  n'a  fait  ni  la 
double  déclaration  de  changer  son  domicile  réel  conformément  à  la  loi 
civile,  ni  la  double  déclaration  de  transférer  son  domicile  politique  de 
l'arrondissement  de  Guéret  dans  celui  de  Bourganeuf,  conformément  à 
la  loi  politique  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  l'absence  de  ces  déclarations,  en  appréciant 
les  circonstances  qui  lui  étaient  soumises,  et  en  infirmant  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Creuse,  qui  avait  maintenu  l'inscription  du  nom  de  Gabriel 
Bonnichon  sur  la  liste  électorale  de  l'arrondissement  de  Bourganeuf, 
la  Cour  royale  de  Limoges  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Li- 
moges du  20  nov.  1843. 

Du  25  raail846.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Succession  bénéficiaire. — Renonciation. — Abandon. — Conclusions. 

L'héritier  bénéficiaire  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  la  re- 
nonciation.— Toutefois,  cette  renonciation,  faite  au  greffe  dans  les 
formes  ordinaires,  peut  être  considérée  comme  renfermant  impli- 
citement l'abandon  de  biens;  et  une  nouvelle  déclaration  d'abandon 
de  biens,  faite  devant  la  Cour  dans  des  conclusions,  ne  fait  que 
confirmer  la  première. 

(Héritiers  Simonnet  C.  Maget.)— Arrêt. 

La  Cocb; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  droit,  l'acceptation  d'une  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  a  pour  effet  d'imprimer  à  celui  qui 
l'accepte  le  caractère  indélébile    d'héritier  du  défunt ,    de   telle  sorte 

3ue  ce  caractère  ne  puisse  être  détruit  par  une  renonciation  ultérieure, 
n'en  est  pas  moins  constant  en  droit,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut, 
aux  termes  de  l'art.  802,  C.C.,  se  décharger  du  paiement  des  dettes  de 
la  succession,  en  abandonnant  tous  les  biens  qui  en  dépendent  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ; 

Considérant  que,  cet  abandon  ne  pouvant  avoir  d'autre  but  que  de 
mettre  l'héritier  à  l'abri  des  embarras  et  des  charges  qu'entraîne  l'ad- 
ministration d'une  succession  onéreuse,  il  s'ensuit  que  l'héritier  béné- 
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ficiaire  qui  fait  l'abandon  des  biens,  reçoit  de  la  loi  le  droit  de  se  ren- 
dre désormais  élranj^cr  à  toutes  les  réclamations  qui  pourraient  être 
exercées  contre  la  succession  5 

Considérant  que  l'abandon  de  biens  par  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
soumis  à  aucune  forme  spéciale,  et  qu'il  suffit,  qu'il  soit  entier,  certain 
et  revêtu  d'une  suffisante  publicité,  pour  qu'il  produise  l'effet  de  libé- 
rer l'héritier  de  toute  action  quelconque; 

Considérant  que  la  renonciation  de  Maget,  faite  par  acte  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Sens,  en  date  du  7juin  1830,  contient  imphcite- 
ment,  mais  nécessairement  abandon  de  tous  les  droits  qu'il  aurait  pu 
exercer  comme  héritier  de  sa  mère;  que  cet  acte  fait  au  greffe  a  tous 
les  caractères  de  certitude  et  d'aulhenticilé  qui  peuvent  être  exigés  ; 
qu'il  a  mis  suffisamment  en  demeure  les  créanciers  ou  légataires  de  la 
femme  Maget  de  faire  valoir  leurs  droits ,  en  faisant  nommer  à  la  suc- 
cession de  la  femme  Migct  un  administrateur  pour  accueillir  ou  com- 
battre leurs  prcteulions,  s'ils  en  ont  à  exercer; 

Considérant  que  l'abantîon  fait  par  Maget  est  entier  et  sans  réserve, 
et  que  rien  n'établit  que  Maget  ait  conservé  aucune  valeur  de  la  suc- 
cession ; 

Considérant  que  la  déclaration  d'abandon  surabondamment  faite  de- 
vant la  Cour  dans  les  nouvelles  conclusions  prises  par  Maget  n'enlève 
pas  à  l'acte  fait  au  greffe  le  caractère  d'abandon  de  biens  qui  lui  ap- 
partient, et  que  celte  déclaration  réitérée  n'en  est  que  la  confirmation  j 

Considérant  enfin  que  les  appelants,  comme  prétendant  à  la  moitié 
des  biens  ayant  dépendu  de  la  communauté  d'entre  la  femme  Maget, 
remariéeàSimonnet,  et  ledit  jimonnet,dont  ils  se  prétendent  les  repré- 
sentants, exercent  une  action  qui  a  pour  base  une  créance  contre  la 
succession  de  la  femme  Maget,  et  que  ce  titre  de  créanciers  ne  leur 
permet  pas  de  se  soustraire  à  l'application  de  l'art.  802,  précité;  — 
Confirme. 

Dal5janv.  iS'*(3.~2' ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Compétence. — Autorisation. — Femme  mariée.  —  Séparation  de 
corps. 
2"  Mari. — Demande  reconventionnelle.'— Conciliation.  — Dispense^ 

C'est  au  tribunal  civil  du  domicile  dti  mari,  et  non  à  la  Cour 
royale  qui  a  été  saisie  du  fond  de  la  contestation  ,  que  la  femme 
contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  doit  deman- 
der l'autorisation  de  se  pourvoir  en  cassation,  qu'elle  peut  vala- 
blement obtenir  même  après  l'arrêt  d'admission  et  la  signification 
de  cet  arrêt. 

L'époux  défendeur  à  la  séparation  de  corps,  peM  former  une 
demande  reconventionnelle  tendant  au  même  but ,  sans  avoir  be- 
soin de  recourir  au  préliminaire  de  eonciliation. 

(Dame  Langlois  C.  son  mari.) 

La  dame  Langlois  avait  demandé  la  séparation  de  corps 
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contre  son  mari  pour  sévices  et  injures  graves,  de  son  côté  I© 
sieur  Langlois  forma  une  demande  reconventionnelle  en  sépa- 
ration par  acte  d'avoué  à  avoué,  lorsque  déjà  les  enquêtes 
étaient  respectivement  terminées  et  même  signifiées. 

21  juillet,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  qui  prononce 
la  séparation  de  corps  au  profit  du  sieur  Langlois. 

Appel  de  la  dame  Langlois  qui  excipe  principalement  de  dé- 
faut de  tentative  de  conciliation  devant  le  président  aux  termes 
des  art.  375  et  suiv.,  C.C; 

27  déc.  18i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  confirme  le 
jugement,  en  statuant  sur  la  fin  de  non- recevoir  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  demande  reconventionnelle  n'étant  pas 
interdite  en  matière  de  séparation  de  corps,  doit  par  cela  seul 
être  admise,  et  peut  être  formée  par  un  simple  acte,  comme 
dans  les  matières  ordinaires  ;  que  cette  demande,  qui  est  née 
de  l'action  principale,  qui  a  une  connexité  si  intime  avec  elle, 
qu'elle  ne  peut  pas  être  séparée,  ne  saurait  être  assujettie  à 
l'essai  de  conciliation;  qu'il  serait  illusoire  de  soumettre  une 
seconde  fois  les  époux  à  une  épreuve  déjà  reconnue  insuffi- 
sante, et  à  laquelle  la  renonciation  fait  un  nouvel  obstacle. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Langlois,  pour  violation  des 
art.  875,  et  suiv.,  C.P.C. 

Arrêt, 

La  Cour  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Altendu  qu'il  résulle  de  l'art.  218,  C.C,  et  de  rart.861,  C.P.C,  que 
la  femme  uiaiiée  qui  veut  être  autorisée  à  ester  en  jugemri:t  doit ,  sur 
le  refus  de  son  mari  de  lui  donner  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire, 
s'adresser  pour  l'obtenir  au  tribunal  de  son  domicile  ; 

Que  ces  dispositions  générales  étaient  nécessairement  applicables  à 
la  cause,  où  la  Cour  royale  de  Rennes  ,  après  avoir  prononcé  l'arrêt 
attaqué,  se  trouvait  dessaisie  de  la  contestation  qui  avait  été  portée  de- 

Tjint  elle  ; 

Attendu  que,  sur  le  pourvoi  actuellement  soumis  à  la  Cour,  la  dame 
Lant^lois  justifie  qu'elleaété  autorisée  à  en  poursuivre  les  conséquences 
par  Te  tribunal  civil  de  Rennes,  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel 
elle  est  domiciliée; 

Qu'il  importe  peu  qu'elle  n'ait  obtenu  cette  autorisation  que  posté- 
rieurement à  l'arrêt  d'admission  et  à  la  signification  de  cet  arrêt  ;  que 
la  loi  n'a  rif^oureuscmeEt  exigé  de  la  femme  mariée  cette  formalité 
préliminaire  à  toute  aclion  en  justice  de  sa  part  que  lorsqu'il  s'agit, 
non  comme  dans  l'espèce,  de  mesures  purement  conser\at(àres  de  ses 
droits,  mais  de  statuer  définitivement  sur  la  demande  qu'elle  a  formée; 
REJETTE  la  fin  de  non-recevoir  j 

Statuant  au  fond  : 

Attendu  qu'une  demande  reconvenlionnelle  ,  étant  nécessairement 
formée  à  l'occasion  d'une  demande  principale,  est  incidente  de  sa  na- 
ture, et  fait  partie  de  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  elle  est  inlcr- 
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venue;  qu'aux  termes  de  l'art.  337,  C.  P.  C,  elle  peut  être  formée  par 
un  simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de 
communication  de  pièces  ; 

Attendu  que  l'art,  307,  C.C.,  déclare  que  la  demande  en  séparation 
de  corps  sera  intentée,  instruite  et  jugée ,  connne  toute  autre  action 
civile  ; 

Que  l'on  doit  en  conclure  qu'en  cette  matière,  où  aucune  loi  n'a  dé- 
fendu de  former  incidemment  une  demande  en  séparation  de  corps,  le 
préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  plus  exigé  que  pour  toute  autre 
demande  incidente; 

Attendu  que  les  art.  875  et  suiv.,  C.P.C,  n'ont  apporté  aucune  dé- 
rogalion  au  droit  comman  sur  ce  point  ;  qu'ils  ont  eu  pour  but,  dans 
les  mesures  préliminaires  qu'ils  prescrivent,  de  remplacer,  pour  la  sé- 
paration de  corps,  la  citation  en  conciliation  exigée  dans  les  demandes 
ordinaires  ; 

Que  ces  articles  ne  s'occupent  évidemment  d'ailleurs  que  du  cas  où 
il  s'agit  d'une  demande  principale  en  séparation  de  corps ,  et  que  dès 
lors  ils  laissent  subsister  les  régies  applicables  aux  demandes  inciden- 
tes, même  quand  elles  ont  pour  objet  cette  séparation  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  déclarant 
recevable  la  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  le  défendeur 
incidemment  à  la  demande  principale  de  la  même  nature  intentée 
contre  lui  par  sa  femme,  et  en  statuant  i)ar  suite  sur  le  mérite  au  fond 
de  cette  demande  incidente,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  — ■ 
Rejette. 

Du  27  mai  1846.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 
Ordre.  —   IMatière  sommaire. — Dépenses. — Jugement. — Signification. 

Les  instances  d'ordre  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des 
matières  sommaires,  yéamnoins  il  est  dû  à  l'avoué,  outre  ses  dé- 
boursés, un  émolument  pour  la  rédaction  des  conclusions  motivées, 
signifiées  tant  par  l'intimé,  j)our  répondre  aux  griefs  de  l'appel 
principal,  que  par  l'appelant  pour  répondre  à  l'appel  incident  de 
l'intimé. 

En  matière  d'ordre ,  c'est  d'après  la  valeur  du  litige  que  doit 
être  calculé  le  droit  d'obtention  des  jugements  et  arrêts  rendus  (i). 


(1)  V,  en  cfi  sens,  Agen,17nov.  1812  (J.Av.,  1. 17,  p.  161).  —  Con/rà, 
"Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.;  Persil,  t.2,  p. 448,  §  !2;  Thomine- 
Besmazures,  t.  2,  p.  323;  Merlin.  Repert.,  v°  Dern.  ressorl.  §  7;  Bruxelles, 
It  sept.  1809  et  21  acûHSlO;  Paris,  26  déc.  1810;  Liège.  6  juill.  18H;  An- 
gers, 26  juill.  IStl;  iMetz, -22  marslSl":  Limoges,  5  juin  1817  et  24  fév.1826. 
1.17,  p.  163,  188,  192,  324.  331,  et  t.  31,  p.  225);  Orléans,  19  nov.  1819  et  26 
avril  18-22;  Poitiers.  1"  juill.  1819  (J.Av.,  1. 17,  p.  163  et  suiv.,  el346);  Aix, 
9fév.l825;  Lyon,  27  avril  1823  (J.Av.,  t.28, p.  101  et  t.  29,  p.  69;  Douai,  l-^-- 
avril  1826:  Agen,  23  fév.  1834  J.Av.,  t.  31 ,  p.  198  et  t.  49,  p.  667);  Riom,  26 
mai  1810  (J.Av. ,  t.  61,  p.  700). 
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En  matière  sommaire  il  n'est  dû  aucun  émolument  à  l'avoué 
pour  la  signification  ,   tant  des  qualités  que  de  l'arrêt  lui-même. 

Il  ne  lui  est  dû  four  la  signification  de  ce  même  arrêt,  à  per- 
sonne ou  domicile,  que  le  droit  attribué  dans  ce  cas  aux  huissiers. 

(Brière  C.  Rotillon  et  Pingot.)— Arrêt. 

La  Corn  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les  instances  d'ordre 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  matières  sommaires: 

Considérant  que  le  législateur  a  établi  pour  les  affaires  sommaires 
une  procédure  toule  spéciale  ; 

Que,  d'après  l'ait.  405,  C.  P.  C,  ces  affaires  doivent  être  jugées  à 
l'audience  sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure,  et  que  ,  d'après 
l'art.  1<^''  du  1'  décret  du  16  fév.  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dé- 
pens, tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  matière  sommaire  doit 
contenir  la  liquidation  des  frais  ; 

Que,  si  dans  l'art.  404  le  législateur  a  désigné  certaines  affaires 
comme  devant  être  rangées  dans  la  classe  des  matières  sommaires,  cet 
article  est  purement  démonstratif,  et  non  limitatif; 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  qu'on  doit  considérer 
comme  sommaires  toutes  les  affaires  qui,  bien  que  n'étant  pas  dans  la 
nomenclature  de  l'art,  404,  doivent,  en  vertu  de  dispositions  particu- 
lières, être  jugées  sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure,  et  dontle 
jugement  doit  contenir  la  liquidation  des  frais; 

Considérant  que  d'après  les  art.  761,  762,  765  et  766,  C.  P.  C,  les 
instances  d'ordre  doivent,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  être 
jugées  sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure;  et  que  les  jugements 
et  arrêts  rendus  dans  ces  instances  doivent  contenir  la  liquidation  des 
frais  ; 

Qu'elles  doivent  donc  être  considérées  comme  sommaires,  puisque 
le  législateur  a  voulu  qu'elles  fussent  instruites  et  jugées  comme  les 
affaires  de  cette  nature  ; 

Qu'on  ne  peutj  pour  en  conclure  qu'elles  sont  ordinaires,  tirer  au- 
cune induction,  ni  de  la  non-reproduction,  à  la  suite  de  l'art.  137  du 
tarif,  de  la  disposition  finale  de  l'art.  101  du  même  tarif,  parce  que  le 
législateur  a  suffisamment  manifesté  son  intention  de  les  ranger  dans  la 
catégorie  des  matières  sommaires,  ni  de  ce  qu'en  Cour  rojale ,  par 
exception  à  l'art.  405,  C. P.C.,  l'art.  765  du  même  Code  autorise  l'in- 
timé à  signifier  des  conclusion»  motivées,  parce  que  l'exception  ne  dé- 
truit pas  la  règle  générale  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  instances  d'ordre  requièrent  évidem- 
ment célérité  ; 

Qu'en  effet,  après  les  longs  délais  qu'entraîne  toujours  la  confection 
d'un  ordre,  il  est  urgent  que  les  contestations  qui  s'élèvent  contre  le 
règlement  provisoire  soient  jugées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin 
de  libérer  l'acquéreur  et  que  les  créanciers  puissent  rentrer  dans  leurs 
fonds  ; 

Que  c'est  par  ces  motifs  que  le  législateur  prohibe  toute  instruction 
par  écrit,  qu'il  réduit  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel,  et,  pour  aller  plus 
vite  encore,  qu'il  veut  que  ce  délai  coure  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué  ; 

Qu'ainsi,  sous  ce  second  rapport,  les  instances  d'ordre  sont  encore 
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sommaires  d'après  le  4®  paragraphe  de  l'art.  404^  C.P.C.,  et  que  c'est 
avec  raison,  par  conséquent,  que  les  dépens  adjugés  à  la  partie  de 
M*  Debacq  ont  été  taxés  comme  en  matière  sommaire  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s'il  est  dû  un  émolument 
pour  la  rédaction  des  conclusions  motivées  autorisées  par  l'art.  765, 
C.P.C: 

Considérant  que  l'art.  765,  C.P.C,  contient  évidemment  une  excep- 
tion à  la  disposition  de  l'art.  761  ;  que  par  cette  exception  le  législa- 
teur a  voulu  maintenir  l'égalité  entre  l'attaque  et  la  défense;  qu'en 
effet,  après  avoir,  par  l'art.  763  prescrit  à  l'appelant  l'obligation  d'é- 
noncer dans  l'acte  ses  griefs  contre  le  jugement,  il  a,  par  l'art.  765, 
permis  à  l'intimé  le  droit  d'y  répondre  par  des  conclusions  motivées  ; 

Qu^on  ne  peut  pas  supposer  que  cette  permission  n'ait  été  accordée 
qu'à  la  charge  par  l'intime  de  supporter,  dans  tous  les  ras  les  émolu- 
ments de  la  rédaction  de  ces  conclusions  ; 

Que,  si  telle  eût  été  la  pensée  du  législateur,  il  ne  se  serait  pas 
donné  la  peine  d'édicter  une  disposition  qui  eût  été  tout  à  fait  inutile, 
puisque  tout  plaideur  est  libre  de  faire  à  ses  frais  les  actes  qu'il  croit 
convenables  à  l'instruction  et  au  succès  de  la  cause  ; 

Qu'il  faut  donc  admettre  au  contraire  que  l'art.  765,  en  concédant 
un  droit  positif,  et  non  une  simple  faculté,  a  entendu  donner  à  l'intimé 
le  moyen  de  l'exercer  utilement,  c'est-à-dire  allouer  à  l'avoué  de  celui- 
ci  un  émolument  pour  la  rédaction  de  ses  conclusions,  qui,  s'il  en  était 
autrement,  ne  seraient  pas  signifiées  le  plus  souvent  ; 

Que  peu  importe  d'ailleurs  que  le  tarif  n'ait  pas  fixé  spécialement 
l'émolument  de  cet  acte;  que  c'est  le  cas  de  recourir  aux  articles  rela- 
tifs à  la  taxe  des  requêtes  et  conclusions  ; 

Qu'il  est  donc  juste  d'allouer  à  M^  Debacq  la  somme  de  33  fr. 
75  cent.,  pour  l'émobùnent  des  conclusions  motivées  par  lui  rédigées, 
et  signifiées  le.  .  .  .; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  motivées  signifiées  par  Brière  à 
l'appel  incident  de  Pingot  ; 

Considérant  que  le  droit  conféré  à  l'intimé  par  l'art.  765,  C.P.C.,  de 
répondre  par  des  conclusions  motivées  aux  griefs  de  l'appel  principal, 
confère  virtuellement  à  l'appelant  celui  de  répondre  par  des  conclu- 
sions semblables  aux  griefs  de  l'appel  incident,  et  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors,  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés  ,  d'allouer  les  émoluments  de 
ces  dernièi es  conclusions; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  il  est  dû 
un  droit  de  54  fr.,  ou  seulement  un  droit  de  36  fr, ,  pour  l'obtention 
de  l'arrêt  du  1"  avril: 

Considérant  que  ,  d'après  les  §  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'art.  67  du  ta- 
rif, le  droit  d'obtention  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière 
sommaire  est  calculé  d'après  la  quotité  de  la  demande,  c'est-à-dire 
d'après  la  valeur  du  litige  ; 

Considérant  en  fait,  nue  la  contestation  n'a  porté  ni  sur  la  somme  à 
distribuer,  ni  sur  la  demande  en  allocation  des  sieurs  Brière  et  comp.; 
que  la  seule  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  ces  derniers  et  le  sieur  Ro- 
tillon,  créancier  produisant  pour  une  somme  de  2077  fr.  05  cent.,  a  été 
de  savoir  si  la  collocation  faite  au  profit  de  ce  dernier,  serait  rayée  de 
l'ordre;  que  c'est  donc  ladite  somme  de  2077  fr.  05  cent.,  qui  était  le 
véritable  objet  du  litige,  et  qu'en  allouant,  comme  il  l'a  fait,  36  fr.  pour 
l'obtention  du  susdit  arrêt  et  9  fr.  pour  les  qualités ,  le  conseiller 
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taxateur  a  fait  une  juste  application  des  §  5  et  13  de  l'art.  67  du  tarifj 
En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si,  indépendamment  des  9  f. 
alloués  pour  les  qualités,  il  est  encore  dû  un  émolument  particulier 
pour  la  signification  à  avoué,  tant  desdites  qualités  que  dudit  arrêt  : 

Considérant  que  le  §  13  précité  de  l'art.  67  du  tarif  porte,  qu'il  doit 
être  passé  à  l'avoué  qui  lève  un  jugement  contradictoire,  pour  dressé 
des  qualités  et  signification  de  ce  jugement  à  avoué,  le  quart  du  droit 
accordé  pour  l'obtention  de  ce  jugement  ; 

Qu'il  résulte  clairement  de  ces  expressions  que  ce  second  émolument 
comprend  non-seulement  l'original  des  qualités^  mais  encore  la  signi- 
fication à  avoué,  tant  de  ces  qualités  que  du  jugement  lui  même; 

Considérant  en  effet,  à  l'égard  de  la  signilication  des  qualités^  que 
dès  lors  que  le  législateur  n'alloue  aucun  émolument  pour  la  significa- 
tion du  jugement ,  ainsi  que  cela  va  être  établi,  on  ne  pouvait  _,  sans 
contradiction,  en  accorder  un  pour  celle  des  qualités  ; 

Considérant,  à  l'égard  de  la  signification  du  jugement,  que  ces  ter- 
mes :  pour  dressé  de  signification  de  ce  jugement  à  avoué,  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  la  copie  même  du  jugement; 

D'une  part,  parce  qu'en  comparant  le  §  13  avec  le  §  2,  qui  refuse 
également  le  droit  de  copie  pour  la  signification  à  avoué  des  jugements 
par  défaut,  on  voit  que  ces  deux  dispositions  ont  été  rédigées  dans  le 
même  esprit; 

D'autre  part,  parce  que,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  tarif 
n'autorisant  pas  à  signifier  les  jugemenis  et  arrêts  par  un  acte  de  baillé- 
copie- ou  de  dénonciation,  l'avoué  n^a  pas  d'acte  à  dresser,  mais  une 
simple  copie  h  faire  faire  ; 

Considérant  enfin  qu'un  droit  de  copie  de  pièces  ou  de  jugements  , 
étant  un  véritable  émolument  et  non  un  déboursé,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'allouer  à  ce  dernier  titre  ; 

En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  s'il  est  dû  un  émolument  pour 
la  signification  du  même  arrêt  à  personne  ou  domicile; 

Considérant  que,  si  l'art.  (17  du  tarif  accorde  un  émolument  pour  la 
signification  des  jugements  à  avoué,  émolument  qui  toutefois  se  con- 
fond avec  celui  des  qualités,  il  se  tait  sur  lasignificatiou  des  mêmes  ju- 
gements h  personne  ou  domicile; 

Qu'à  la  vérité  l'art.  89  alloue  un  émolument  particulier  pour  cet 
objet  ;  mais  qu'il  est  impossible  d'accorder  cet  émolument  à  M*  De- 
bacq; 

D'une  part,  parce  que  l'art.  89  est  spécial  aux  matières  ordinaires  ; 

D'autre  part,  parce  que  ce  serait  niéconnaitre  l'espritdcs  §  10  et  11 
de  l'art.  G7,  qui,  en  réduisant  à  moitié  les  droits  de  copie  de  procès- 
verbaux  d'enquête  et  d'expertise  signifiés  en  matière  sommaire,  dé- 
montrent qu'en  cette  matière  les  copies  de  pièces  et  de  jugements,  ne 
doivent  pas  être  taxées  sur  le  même  pied  que  celles  signifiées  en  matière 
ordinaire  ; 

Considérant  cependant  qu'aux  termes  de  l'art.  28  du  tarif,  article 
qui  forme  le  droit  commun,  les  avoués  ont  le  droit  de  faire  concurrence 
avec  les  huissiers  pour  toute  espèce  de  copie  de  pièces,  et,  par  suite, 
des  jugements  eux-mêmes: 

Que  c'est  donc  le  cas  d'allouer  aux  avoués  le  droit  attribué  aux 
huissiers  pour  lesdites  copies,  attendu  que  là  où  il  y  a  concureucc  il  y 
a  égalité  de  droits  ; 
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Staluant  sur  l'opposition  formée  par  M"  Debacq  à  l'exéculoire  de 
dépens  à  lui  délivré  le  28  avril  dernier; 

Ordonne  qu'aux  dépens  adjugés  contre  Rotillon  sera  ajoutée  la 
somme  de  33  fr.  75  cent.,  pour  les  émoluments  des  conclusions  moti- 
vées portées  sous  le  n°  9  de  l'élat  des  dépens,  et  à  ceux  adjugés  contre 
Pingot,  celle  de  8  francs  44  cent.,  pour  les  conclusions  portées  sousle 
uo  13  duiiit  état,  etc. 

Du  12  mai  18i6. 


COUR  DE  CASSATION. 

Acquiescement. — Donation  entre  époux. — Révocation.— Nullité. 

Est  nul  l'acquiescement  donné  far  une  femme  au  jugement  qui 
rejette  la  demande  par  elle  formée  à  fin  de  révocation  des  dona- 
tions quelle  a  faites  à  son  mari  pendant  le  mariage. 

(Eymard  C.  Eymard.) 

En  1825  la  demoiselle  Caron,  jouissant  d'une  fortune  consi- 
dérable, contracta  mariage  avec  le  sieur  Eymard,  auquel  elle  fît 
pendant  le  mariage  plusieurs  libéralités,  dont  elle  demanda  plus 
tard  la  révocation,  aux  termes  de  l'art.  1096,  C.C. 

29  mars  1837,  jugement  du  tribunal  de  Montélimart,  qui  pa- 
raît avoir  été  rendu  d'accord  entre  les  parties,  et  qui  n'ac- 
cueille qu'une  partie  des  demandes  de  la  dame  Eymard. —  Le 
même  jour,  le  mari  et  la  femme  ont  acquiescé  à  ce  jugement. 

Néanmoins  la  dame  Eymard  en  a  interjeté  appel. — Cet  appel 
fut  d'abord  rejeté  pour  vice  de  forme,  par  la  Cour  royale  de 
Grenoble.  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  2i-  fév.  18+1,  elles  parties 
renvoyées  devant  la  Cour  royale  de  Nîmes. 

Là  le  sieur  Eymard  opposa  contre  l'appel  de  sa  femme  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'acquiescement  qu'elle  y  avait 
donné. 

9  fév.  1842,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  qui  déclare 
l'appel  non  recevable  en  ces  termes  : 

((  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  si  l'acquiescement  formel 
qu'elle  a  donné  au  jugement  dont  est  appel,  est  un  acte  valable, 
ou  s'il  est  nul  pour  avoir  été  passé  avec  le  concours  du  mari 
seulement  et  sans  l'autorisation  de  la  justice; 

«  Attendu  qu'un  principe  général  a  été  posé  dans  l'art.  217, 
C.C,  d'après  lequel  la  femme  ne  pcutcontracter  sans  le  concours 
ou  le  consentement  de  son  mari  ;  que  l'autorisation  de  la  justice 
n'est  requise  que  dans  certains  cas  exceptionnels  ,  prévus  et  ré- 
glés par  les  art.  218  et  suiv.;  que  les  exceptions  (ainsi  que  la 
Gourde  cassation  l'a  très  bien  dit  dans  son  arrêt  du  13  oct. 
1812)  (1),  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  étendues  par 
analogie  d'un  cas  à  un  autre  ; 
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Altendu  que  parmi  les  cas  d'exceptions  exprimés  dans  la  loi, 
on  ne  trouve  pas  celui  où  la  femme  traite  avec  son  mari ,  non 
plus  que  celui  où  elle  traite  avec  des  tiers  dans  l'intérêt  de  son 
mari;  d'où  la  conséquence  forcée  que,  dans  ces  deux  cas,  sans 
distinction,  il  faut  appliquer  le  principe  posé  dans  l'art.  217  et 
non  l'exception  à  ce  principe  ; 

«  Que  la  maxime  :  Nemo  procurator  in  rem  suam,  applicable  au 
même  tuteur  qui  agit  à  la  fois  dans  le  même  acte  pour  le  mineur 
et  pour  lui-même,  est  sans  application  au  mari  qui  n'agit  jamais 
pour  sa  femme,  alors  même  qu  il  est  appelé  à  l'autoriser; 

«  Attendu  que  si,  à  la  faveur  de  cette  maxime,  il  était  possible 
d'étendre  par  analogie  ces  exceptions  de  la  loi,  au  moins  fau- 
drait-il reconnaîire  que  l'autorisation  du  mari  n'est  insuffisante, 
suivant  la  doctrine  de  Duranton,  que  dans  le  cas  où  l'affaire  se 
passe  uniquement  entre  le  mari  et  la  femme,  et  où  il  est  à  crain- 
dre que  la  femme  n'agisse  sous  l'inlluence  maritale  ; 

«  Qu'il  n'en  est  point  ainsi,  quand,  sur  des  contestations  nées 
entre  le  mari  et  la  femme,  et  portées  devant  les  tribunaux  ,  la 
justice  est  intenenue,  quelle  a  prononcé  une  décision  qui  règle 
les  intérêts  respectifs,  et  qu'il  ne  s  agit  plus  que  d'un  acte  d'ac- 
quiescement à  cette  décision;  que  le  concours  du  mari  ou  son 
consentement  à  cet  acte  peut  bien  encore  être  requis  en  vertu 
de  l'art.  217,  pour  rendre  hommage  à  la  puissance  maritale, 
mais  qu'on  ne  comprendrait  pas  en  pareil  cas  la  nécessité  de  re- 
courir de  nouveau  à  la  justice  ;  que,  dans  l'espèce,  il  eût  été 
étrange  que  la  dame  Eymard  fût  obligée  de  demander  au  tribu- 
nal de  Montélimart  l'autorisation  d'acquiescer  à  la  décision  qu'il 
venait  de  prendre  ; 

«  Qu'en  rendant  un  jugement,  tout  tribunal  ordonne  aux  par- 
ties de  l'exécuter,  ce  qui  renferme  implicitement  et  nécessaire- 
ment l'autorisation  d "y  acquiescer;  car  l'acquiescement  ne  doit 
et  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  des  actes  d'exécution 
du  jugement;  qu'il  est  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  que  la 
dame  Eymard  a  passé  l'acte  d'acquiescement  dont  s'agit,  non- 
seulement  avec  le  concours  de  son  mari,  mais  encore  avec  l'au- 
torisation de  la  justice,  ce  qui  le  rend  inattaquable  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  son  système,  la  dame  Eymard, 
ainsi  que  cela  résulte  de  ses  griefs  d'appel ,  n'aurait  eu  à  se 
plaindre  du  jugement  auquel  elle  a  acquiescé,  qu'en  ce  qui 
touche  deux  sommes  d'argent,  l'une  de  76,000  fr.  et  l'autre  de 
50,000  fr.,  qu'elle  revendiquait  comme  dépures  libéralités  tou- 
jours révocables  entre  époux,  tandis  que  le  sieur  Eymard  sou- 
tenait que  ces  deux  sommes  avaient  été  prises  sur  les  revenus 
de  sa  femme  et  employées  de  son  consentement  à  créer  une  ha- 
bitation dont  elle  avait  joui  avec  lui;  d'où  il  tirait  la  conséquence 
qu'elle  n'avait  fait,  eu  égard  à  sa  grande  fortune,  qu'un  légitime 
emploi  d'une  partie  de  ses  revenus,  et  que  cet  emploi  étant  va- 
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lablement  consommé ,  elle  ne  pouvait  le  rétracter  sous  aucun 
prétexte;  que  c'est  ainsi,  en  effet ,  que  les  premiers  juges  ont 
envisagé  la  question; 

«  Et  que  d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  si 
l'acquiescement  de  la  dame  Eymard  emportait  aliénation  (ce 
oui  n'est  pas  démontré),  elle  n'aurait  en  définitive  aliéné  que  des 
uroits  mobiliers,  dont,  en  sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens, 
elle  avait  la  libre  disposition  aux  termes  de  l'art.  1449,  C.  C, 
même  sans  l'autorisation  de  son  mari  ni  de  la  justice; 

«  Qu'il  faut  encore  reconnaître  qu'en  mettant  fin  par  un  ac- 
quiescement aux  débats  affligeants  qui  existaient  entre  elle  et 
son  mari,  même  au  prix  d'un  sacrifice  qui  n'était  pas  hors  de 
proportion  avec  l'importance  de  ses  revenus  et  des  valeurs  mo- 
bilières qui  étaient  à  sa  disposition,  elle  aurait  fait  un  acte  de 
bonne  administration,  qui  ne  dépassait  pas  les  bornes  de  sa  ca- 
pacité ;  à  plus  forte  raison  si  elle  n'a  sacrifié  que  les  chances 
toujours  incertaines  d'un  procès  long,  pénible  et  dispendieux; 

«  Que  sous  ces  différents  rapports,  l'acquiescement  delà  dame 
Eymard  doit  être  considéré  comme  un  acte  valable;  d'où  résulte 
contre  l'appel  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  question  se  présente  sous  un 
autre  point  de  vue,  qui  doit  lever  tous  les  doutes;  que  la  Cour  a 
puisé  dans  les  actes,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  cette 
conviction,  que  le  jugement  dont  est  appel ,  quoique  rendu  en 
apparence  sur  des  conclusions  contradictoires,  n'était  devenu  en 
réalité  lorsqu'il  fut  rendu,  qu'un  jugement  d'expédient  ou  con- 
trat judiciaire,  préparé  par  les  mandataires  des  deux  parties, 
soumis  ensuite  à  l'autorisation  du  tribunal  compétent  et  revêtu 
du  sceau  de  son  autorité  ; 

«  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrats  plus  sacrés  ni  plus  irrévo- 
cables que  ceux  qui  sont  ainsi  passés  sous  les  yeux  et  avec  la 
sanction  de  la  justice;  d'où  vient  que  la  maxime  injudicio  quasi 
contrahitur  a  été  dans  tous  les  temps  observée ,  accueillie  avec 
faveur,  et  que  sous  toutes  les  législations  l'appel ,  en  pareil  cas, 
a  toujours  été  irrecevable.  » 

Pourvoi  en  cassation  parla  dame  Eymard,  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  de  l'art.  1096,  G.C. 

Abeex. 

La  Cour; 

Vu  les  art.  1096  et  6,  C.C; 

Atteudu,  endroit,  qu'aux  termes  del'art.  1096,  C.C,  toutes  dona- 
tions faites  entre  époux  pendant  le  mariage  ,  quoique  qualifiées  entre- 
vifs,  sont  toujours  révocables,  et  que  les  molifs  qui  ont  dicté  cette  dis- 
position d'ordre  public  impliquent  qu'aucun  des  deux  époux  ne  peut 
valablement  renoncer  au  droit  de  révoquer  les  donations  qu'il  a  faites 
à  l'autre;  qu'autrement  sa  volonté  serait  replacée  sous  l'iniluence  à  la- 
quelle le  but  de  la  loi  a  été  de  la  soustraire  ; 
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Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  du  tribunal  de  Montéli- 
niart,  du  29  mars  1837,  que  deux  des  sommes  remises  par  la  demande- 
resse au  défendeur,  à  savoir  celles  de  76,000  fr.  et  de  50,000  fr.,  con- 
stituaient de  véritables  libéralités  déguisées  de  la  femme  envers  le  mari, 
ce  qui  exclut  l'application  des  art.  liWet  1378,  C.C.;  et  que,  par  ex- 
ploit du  30  mai  183i,  elle  lui  a  notifié  sa  volonté  de  révocjuer  les  do- 
nations qu'elle  pouvait  lui  avoir  faitrs;  que  cependant  le  jugement  l'a 
déboutée  de  ses  conclusions  tendantes  à  la  restitution  de  ces  deux 
sommes; 

Attendu  qu'en  déclarant  la  demanderesse  non  recevable  dans  l'appel 
qu'elle  a  relevé  de  ce  jugement,  par  le  moiif  qu'elle  y  avait  acquiescé, 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'époux  donateur  pouvait  valablement  re- 
noncer à  la  faculté  «le  révoquer  les  donations  par  lui  faites  à  l'autre 
époux;  en  quoi  il  a  violé  l'article  ci-dessus  visé  ;  — Casse. 

Du  22  juin.  18i6.— Gh.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Compétence. — Emprisonncmen!. — Référé. — Appel. — Effet  suspensif. 

C'est  à  la  Cour  royale,  et  non  ou  juge  du  référé  saisi  d'une  de- 
mande en  élargissement  fondée  sur  l'existence  d'un  appel  du  ju- 
gement même  en  vertu  duquel  l'arrestation  a  été  opérée,  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  cet  appel  est  ou  non  recevable;  l'élargisse- 
ment doit  être  ordonné,  si  cet  appel  est  antérieur  à  l'arrestation, 
puisqu'il  aura  effet  suspensif.  (Art.  457,  786  et  806,  G. P.C.) 

(Martin  C.  Ducros.)— Arrêt. 

La  Cocr; 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Romans,  à 
la  date  du  7  mai  18'(2,  René  Martin  a  été  condamné  à  payer  à  Pierre 
Ducros  une  somine  de  700  fr.,  avec  contrainte  par  corps  ; 
7(  Attendu  que  ce  jugement  ne  dispense  pas  Ducros  de  fournir  caution 
pour  son  exécution  provisoire  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  2  déc.  18ii,  cejugement  a  été  déférée  la 
Cour  par  suite  de  l'appel  qu'en  interjetait  ^lartin  ; 

Attendu  que  nonobstant  cet  appelj  Ducros,  après  avoir  fait  signifier 
un  commandement  d'exécuter  à  Martin  ,  a  fait  arrêter  celui-ci  le  23 
avril  dernier,  en  exécution  du  jugement  du  7  mai  18i2; 

Attendu  que  Martin  ayant  traduit  en  référé  Ducros,  pour  demander 
son  élargissement,  le  juge  du  référé,  sur  le  moiif  que  l'appel  n'était 
pas  recevable,  a  maintenu  l'arrestation  ,  ordonné  l'écrou  provisoire- 
ment, et  renvoyé  la  cause  à  l'audience  pour  être  dit  droit  sur  les  fins 
de  la  demande; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Montélimart ,  par  son  jugement  du  2i 
avril  dernier,  motivé  sur  ce  que  l'appel  de  Martin  n'apparaissait  que 
comme  une  manœuvre  pour  se  soustraire  aux  exécutions  d'un  créan- 
cier légitime,  a  maintenu  l'emprisonnement  ; 

Attendu  que  l'appel  est  suspensif  de  toute  exécution,  et  qu'àd'aulo- 
rité  judiciaire  supérieure  seule,  à  laquelle  il  est  déféré,  il  appartient  de 
décider  s'il  est  recevable  ou  fondé  ; 
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Alleinlii  que  l'appel  de  Martin  est  du  2  déc.  1844 ,  et  le  comman- 
dement de  '2'l  heures  aux  fins  d'exécution,  se  trouvant  à  la  date  du 
23  du  même  mois,  par  suite  postérieur  de  21  jours  à  cet  acte  d'appel, 
et  le  procès-verbal  d'arrestation  n'étant  à  la  date  que  du  23  avril  1845, 
4  mois  après  le  commandement,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  appel 
n'est  qu'une  manœuvre  de  la  part  de  Martin  pour  se  soustraire  aux 
exécutions  d'un  légitime  créancier; 

Attendu  par  suite  qu'en  décidant  que  l'appel  n'est  pas  reccvable,  le 
juge  du  référé  a  empiété  sur  la  Cour  à  laquelle  seule  il  appartient  de 
décider  si  l'appel  était  bien  ou  mal  intervenu;  en  quoi  le  tribunal  de 
Montélimart  a  mal  jugé  en  interprétant  lui-même  les  motifs  qui  avaient 
porté  Martin  à  appeler  du  jugement  du  tribunal  de  commerce; 

Réformant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Montélimart  du  2o  avril 
18ii,  ANXULLE  le  procès-verbal  d'arrestation,  etc. 

DuSjuinlSW. 


COUR   ROYALE  DE  BASTIA. 

Arbitrage. — Ordonnance  d'exécution. — Compétence. — Appel. 

En  matière  d'arbitrage  volontaire,  le  président  du  tribunal  ci- 
vil est  seul  compétent  pour  rendre  l'ordonnance  d'exécution  de  la 
sentence  arbitrale,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de  contestations  com- 
merciales et  entre  commerçants  (1). 

C'est  par  la  voie  de  l'appel,  et  non  far  opposition,  que  doit  être 
attaquée  V ordonnance  rf'exequatur  incompétemment  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  (2). 

(Chersia  C.  Chersia.)— Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que,  s'agissant  d'un  arbitrage  volontaire,  c'était  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  à  rendre  l'ordonnance  d'exécution 
de  la  sentence  arbitrale  ; 

Attendu  que  l'appel  est  la  voie  ordinaire  admise  par  la  loi  contre  les 
sentences  arbitrales;  ((ue  si  Tart.  1028,  C.P.C.  prescrit,  pour  les  cas  y 
indiqués,  la  voie  de  ^opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le 
tribunal  qui  l'aura  rendue,  il  n'y  est  nullement  question  du  cas  où  la- 
dite ordonnance  a  été  rendue  par  un  juge  incompétent; 


(1'  V.  en  ce  sens.  Chauvenu  sur  Carré,  lois  de  la  proc.  riv.,  t.  G,  p.  774  et 
suiv!,  quest.  3355;  Favanl  de  Langlade,  t.  t,  p.  203;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  678:  Boitnrd,  t.  3,  p.  463:  Merlin  ,  youv.  Reperl.,  v°  Arbitrage, 
p.  300;  Rennes,  9  mars,  19  nov.  1810  el  4  juill.  1811  (J.  Av.,  t.  16,  p.  484); 
Riom,  26ianv.  1810  l'J.Av.,  t.lfi,  p.4S4);Bordeaux,  4  mars  1828  (J. Av.,  t.35, 
p.  309l;Colmar,  SGjànv.  1829(J.Av.,  t  37,  p.  112);  Melz,  1"  août  1834  (J. 
Av.,  t.'47,  p.  408). 

(2)  Y.  Chauveau  sur  Carré,  lois  de  la  proc.  dv.,t.6,  p.808  et  su'w.,  quest. 
3375. 

LXXI.  ^ 
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Altendu,  d'ailleurs,  que  l'ordonnance  d'exeguatur,  impliquant  la 
compétence  du  juge  qui  l'a  rendue,  constitue  une  décision  sur  compé- 
tence qui  doit  nécessairement  être  attaquée  par  appel,  et  non  par  op- 
positiou  portée  devant  le  tribunal,  parce  que  le  tribunal  est  sans  auto- 
rité à  l'égard  des  actes  de  son  président,  lesquels  ne  peuvent  être  ré- 
formés que  par  les  juges  d'appel,  comme  la  loi  l'a  formellement  or- 
donné en  matière  de  jugement  sur  référé  ; 

Attendu  que  Chersia  fils  n"a  pas  constitué  avoué,  donne  défaut  contre 
François  Chersia,  et  pour  le  profit  ,  disant  droit  à  l'appel,  anxclle 
pour  chef  d'incompétence  l'ordonnance  d'exécution  rendue  le  ^jan- 
fier  dernier,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bastia  ; 

Renvoie  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent,  et  condamne  l'in- 
timé aux  dépens. 

Du  10  mars  1846. 


COUR  DE  CASSATION. 

Elections.   1°  Action  directe. — Tableau  rectificatif. 
2°  Notification. — Déchéance. — Interruption. 

1°  C'est  directement  à  la  Cour  royale  que  doivent  être  portées 
les  réclamations  contre  la  teneur  des  tableaux  rectificatifs,  en  ma- 
tière d'élections  législatives.  (Art.  2i  et  25,  L.  19  avril  1831.) 

'2.°  Le  réclamant  encourt  la  déchéance  de  son  action,  s'il  n'a  pas 
notifié  l  exploit  introductif  d'instance,  dans  les  dix  jours  de  la 
publication  de  la  décision  préfectorale  qu'il  attaque,  et  la  citation 
donnée  dans  les  délais,  mais  incompétemment  devant  le  préfet, 
est  insuffisante  2)our  le  relever  de  la  déchéance  encourue. 

(Pingre  de  Guimicourt  C.  Calais.)— Arrêt. 

La  Cocr; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  -24  et  25  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
les  citoyens  auxquels  la  loi  en  confère  le  droit  ,  ont  jusqu'au  30  sep- 
tembre inclusivement  pour  présenter  leurs  réclamations  relativement 
aux  erreurs  commises  dans  la  confection  des  listes  électorales  ; 

Quejusqu'à  cette  épo([ue,  ces  réclamations  sont  portées  devant  les 
préfets,  qui  statuent  en  conseil  de  préfecture; 

Que  la  loi  prescrivant,  par  les  art.  26,  27  et  31,  que  les  réclamations 
seront  notifiées  à  la  partie  intéressée  ,  laquelle  aura  10  jours  pour  y 
répoudre  :  que  les  préfets  statueront  dans  les  cinq  jours,  à  partir  de 
ce  dernier  délai ,  et  que  les  listes  seront  définitivement  closes  le  16 
octobre,  ces  délais  ne  pourraient  être  observés,  et ,  par  suite  de  leur 
inobservation,  les  droits  des  parties  courraient  risque  d'être  compro- 
mis, si  les  préfets  pouvaient  être  saisis  de  ces  réclamations,  posté- 
rieurement au  30  septembre  j 

Attendu,  dés  lors,  que  c'est  devant  les  Cours  royales,  que,  depuis 
cette  dernière  date,  lesdites  réclamations  doivent  être  directement 
portées; 

31ais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  33,  S  2,  de  la  même  loi,  l'ei- 
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ploit  introductif  d'instance  devant  les  Cours  royales  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifié  dans  les  10  jours  de  la  publication  de  la  décision 
du  préfet  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  nom  du  sieur  Calais  ayant  été  inscrit 
sur  la  liste  du  5^  arrondissement  électoral  du  département  de  la 
Somme,  publié  le  30  septembre,  la  réclamation  du  sieur  Pingre  de 
Guimicourt,  qui  aurait  dû  être  faite  dans  les  10  jours  de  celte  publi- 
cation, n'ayant  été  portée  devant  la  Cour  royale  d'Amiens  que  le  29 
octobre  suivant,  cette  Cour,  qui  a  déclaré  le  sieur  Pin;;ré  de  Guimi- 
court non  recevable  dans  sa  demande,  loin  d'avoir  violé  la  loi  du  19 
avril  1831,  s'y  est,  au  contraire,  strictement  conformé; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  prescrip- 
tions et  à  leur  interruption,  ne  peuvent  recevoir  aucune  application 
à  la  cause; 

Qu'on  effet,  ce  n'est  pas  de  prescription  qu'il  s'agit  dans  l'espèce, 
mais  de  déchéance; 

Que  si  la  loi  du  19  avril  1831,  spéciale  pour  lesélections  à  la  Cham- 
bre des  députés,  prescrit  des  délais  pour  certains  actes  et  admet  des 
déchéances  dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  outrepassés,  c'est  afin 
que  les  droits  politiques  des  citoyens  ne  demeurent  pas  trop  long- 
temps incertains  et  ne  restent  pas  en  suspens  ;  que  l'art.  33  ,  §  2,  de 
cette  loi,  est  d'ailleurs  absolu,  et  que  si,  pour  l'interpréter,  on  recou- 
rait à  l'art.  2246,  C.C.,  on  s'exposerait,  contre  l'intention  manifeste 
du  législateur,  à  favoriser  l'extension  d'un  délai  que,  dans  un  intérêt 
tout  politique  ,  il  a  essentiellement  voulu  limiter; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  royale  d'Amiens,  qui  a  refusé  d'ac- 
corder valeur  à  la  réclamation  portée  par  le  sieur  Pingre  de  Guimi- 
court, devant  le  préfet  de  la  Somme,  contre  l'inscription  du  sieur  Ca- 
lais sur  les  listes  électorales  de  la  Somme,  pour  le  relever  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue,  n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette  le  pourvoi  du  sieur  Guimicourt  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Amiens,  du  20  nov,  18io. 

Dua4juinl846.-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  Compétence.  —  Etrangers.  — Jugements  rendus  à  l'étranger.  — 
Exécution  en  France; 
2"  Révision.  —  Litige.  — Juridiction. 

1°  Les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer  compétents  pour 
statuer  sur  une  demande  formée  par  tin  étranger  contre  tin  étran- 
ger résidant  en  France  ,  afin  d'obtenir  l'exécution  d'un  jugement 
étranger  à  raison  des  faits  de  commerce  passés  à  l'étranger  (1). 


(1)  V.  en  ce  sens,  Paris,  I7  mai  1836  (J..4.v.,t.5l,  p.480;.  V.  aussi  Chau- 
feau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc  civ.,  sur  l'art.  546. 
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2"  //  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  révision  du  fond  même  du  débat,  et 
c'est  la  nature  du  litige  qui  fixe  la  juridiction  oit  il  doit  être  vi- 
dé (1). 

(Akroy  et  Schwann  C.  Klug.) 

Les  sieurs  Akroy  et  Schwann,  négociants  anglais,  avaient,  le 
22  mai  1 84- 'i,  devant  la  Gourde  la  chancellerie  de  New-York, 
obtenu  condamnation  contre  Klug,  leur  débiteur,  à  raison  d'o- 
pérations de  commerce  faites  dans  le  pays. 

Après  cette  condamnation,  Rlug  vint  à  Paris  tenir  une  maison 
de  commerce  avec  patente;  alors  ses  créanciers  l'actionnèrent 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  à  l'effet  de  faire  or- 
donner l'exécution  de  la  sentence  qu'ils  avaient  obtenue  contre 
lui. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incompélent  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  donne  pouvoir  aux 
tribunaux  français  de  connaître  des  contestations  entre  étran- 
gers pour  des  faits  consommés  à  l'étranger,  et  que  ,  si  Christian 
Klug  est  patenté  ,  cette  circonstance  est  sans  influence  dans 
i'espèce,  puisque  l'origine  de  la  contestation  est  antérieure  à 
son  séjour  en  France.  » 

Appel  par  Akroy  et  Schwann. 

Abret. 

La  Cour  ; 

Considérant  en  fait  qu'Akroy  et  Schwann  ,  Anglais  ,  demandent 
contre  Klug,  Allemand,  l'exéciUion,  cnFrance^  d'unesentf nce  par  eux 
obtenue  de  la  Cour  de  la  chancellerie  de  New- York,  le  22  mai  1844, 
portant  condaninalion  contre  ledit  Klu^  ,  par  suite  du  mandat  dont 
Akroy  et  Schwann  l'avaienl  chargé,  aux  Etals-Unis,  pour  leurs  affaires 
de  commerce  ; 

Qu'à  l'époque  des  poursuites  dirigées  contre  Klug  ,  ce  dernier  est 
venu  s'établir  en  France,  et  que,  s'il  n'a  eu  eu  France  qu'une  résidence 
de  fait,  toujours  est-il  certain  qu'Akroy  et  Schwann,  s'ils  sont  créan- 
ciers, ne  peuvent  obtenir  leur  paiement  que  dans  le  lieu  où  celui  qu'ils 
prétendent  leur  débiteur  réside  aujourd'hui  et  exerce  son  commerce  5 

En  ce  qui  touche  la  compétence  des  tribunaux  français  : 

Considérant  en  droit  que,  si  aucune  disposition  de  la  loi  n'impose  aux 
tribunaux  français  l'obligation  de  juger  les  procès  entre  étrangers,  à 
raison  de  conventions  passées  ou  exécutées  hors  de  France  ,  aucune 
disposition  de  loi  ne  les  empêche  de  prendre  connaissance  de  sembla- 
bles demandes  lorsqu'une  des  deux  parties  a  recours  à  leur  autorité; 

Que  la  juridiction  des  tribunaux  français  est  absolue  dans  les  matières 
dont  le  législateur  leur  défère  la  connaissance; 


(1)  V.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.civ. ,  t.  4.  p.  501  et 
suiv.,  quest.  1899,  avec  les  nombreuses  autorités  pour  et  contre  qu'il  cite  à 
propos  de  celle  question  conlroversée. 
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Que,  si  les  art.  li  cl  15,  Cpd.  civ.,  déterminent  certains  cas  où  !e 
Françaisetl'élraniTerpcuventèlre  pouisuivisen  France  pour  obligalious 
contractées  en  pays  étranger,  et  rendent  obligatoire  la  compétence  des 
tribunaux  français,  ces  dispositions,  indicatives  de  la  compétence  pour 
les  cas  qu'elles  énoncent,  ne  portent  pas  un  caractère  limitatif,  et  ne 
mettent  pas  obstacle  à  ce  que  dans  d'autres  circonstances  les  tribunaux 
français  prennent  connaissance  d'une  contestation  soulevée  entre  étran- 
gers sur  des  faits  passés  à  l'étranger; 

Que  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  répugnent  à 
ce  qu'un  étranger  réfugié  en  France,  escipe  de  l'hospitalité  qu'il  y  re- 
çoit pour  se  soustraire  à  lexéculion  de  ses  engagements  envers  un 
étranger,  et  qu'il  obtie:  ne  ainsi  la  fac  ilté  de  transporter  en  France  sa 
personne  et  ses  biens,  dans  le  but  unique  de  manquer  à  tous  ses  enga- 
gements ; 

Que.  si  certaines  contestations,  à  raison  delà  nécessité  d'appliquer 
le  droit  étranger,  présentent  aux  tribunaux  français  des  questions  diffi- 
ciles à  résoudre,  les  tribunaux  français  conservent  la  faculté  de  ren- 
voyer les  étrangers  devant  leurs  juges  nationaux,  sans  qu'il  en  résulte 
l'obligation  de  prononcer  indistinctement  ce  renvoi ,  lorsque  aucune 
difficulté  de  semblable  nature  ne  leur  apparaît  ; 

Qu'un  tel  inconvénient  ne  se  présente  pas  dans  la  cause,  où  il  ne 
s'agit  que  d'un  compte  d'opérations  de  commerce; 

Qu'ainsi  il  v  a  lieu  dans  la  cause,  par  la  juridiction  française,  de  re- 
tenir la  connaissance  du  litige  : 

En  ce  qui  touche  l'évocation  et  l'exécution  immédiates  demandées 
par  Akroy  et  Schwann; 

Considérant  que  les  art.  2123,  C.  civ.,  et  5i6,  C.  pr,  civ.,  en  sta- 
tuant sur  l'exécution  en  France  des  jugements  rendus  à  l'étranger,  n'é- 
tablissent aucune  distinction  sur  le  mode  d'exécution  ; 

Qu'ils  n'autorisent  dans  aucun  cas  les  tribunaux  français  à  prononcer 
celte  exécution  sans  examen; 

Qu'un  tel  mode  de  procéder  aurait  pour  effet  de  reconnaître  en 
France  une  autorité  quelconque  aux  jugements  étrangers,  ce  que  les 
principes  de  droit  public  et  de  la  souveraineté  ne  permettent  pas  d'ad- 
mettre ; 

Que  l'exécution  qui  doit  être  prononcée  constitue  un  véritable  juge- 
ment sur  le  fond,  et  luui  une  ordonnance  à'excquatur  de  la  compétence 
du  président  d'un  tribunal ,  au  cas  spécial  et  limité  d'une  sentence  arbi- 
trale ;  que  rien  d'ailleurs  ne  met  obstacle  à  ce  que  les  juges,  dans  l'exa- 
men au  fond  d'une  contestation  jugée  à  l'étranger  par  le  tribunal  étran- 
ger, prennent  en  grande  considération  les  faits  reconnus  constants  par 
fe  juge  étranger,  et  s'en  servent  comme  de  base  de  leurs  décisions  sur 
tous  les  points  qui  ne  pourraient  être  plus  amplement  éclairés  ,  à  raison 
de  la  distance  des  lieux  et  de  l'absence  de  pièces  ou  documents  suffi- 
sants ; 

Considérant  toutefois  que  la  cause  n'est  pas  en  état,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
d'évoquer  ; 

Considérant  enfm,  sur  la  nature  de  la  juridiction  qui  doit  être  saisie 
par  ie  renvoi  à  ordonner,  que,  la  cause  étant  soumise  de  nouveau  à  un 
examen  sur  le  fond,  c'est  la  nature  du  litige  qui  doit  déterminer  la  ju- 
ridiction devant  laquelle  la  contestation  sera  portée; 

Qu'il  s'agit  au  procès  de  contestations  entre  commerçants  pour  des 
faits  relatifs  à  des  opérations  de  commerce  ; 
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Infirme  au  principal  :  Dit  que  c'est  à  fort  que  le  tribunal  de  corn* 
uierce  s'est  déclaré  inconipélent ,  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  composé  d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  prononcé,  pour  être  statué  au  fond. 

Du  5  mai  18i6.-2'=  ch. 


COUR  DE   CASSATION. 

Surenchère. — Nullité. — Acte  de  dépôt. 

La  nullité  commise  dans  une  poursuite  en  surenckère,  n'annulU 
que  les  procédures  postérieures  à  l'acte  entaché  de  nullité,  et  non 
celles  qui  lont précédé  (art.  728  et  739  C.  P.  G.). 

Et  spécialement,  la  millité  résultant  de  ce  que  l'acte  de  dépôt  de 
l'adjudication  a  été  tardivement  fait,  n  atteint  pas  les  actes  de  pro- 
cédure qui  ont  précédé  le  dépôt  (art.  837,  838  C.  P.  C). 

(Caute  C.  Beaussay.) 

Le  sieur  Caute  s'était  rendu  adjudicataire  d'une  pièce  de  terre 
appartenant  aux  époux  Chollet.  L'un  des  créanciers  inscrits  sur 
cet  immeuble  forma  ime  surenchère,  dans  laquelle  le  sieur 
Beaussay  se  fit  subroger,  à  défaut  de  poursuites,  par  jugement 
du  tribunal  d'Angoulême.du  26  novembre  1844.  Le  sieur  Caute 
qui  devait  déposer  au  greffe  son  contrat  d'acquisition  pour 
tenir  lieu  de  minute  d'enchères,  n'ayant  pas  effectué  ce  dépôt, 
le  sieur  Beaussay  obtint  un  jugement  qui  contraignit  le  notaire 
rédacteur  du  contrat  de  vente  à  lui  délivrer  cette  expédition  qui 
fut  déposée  au  greffe  le  16  janvier  1845. 

Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  était  le  27  du  même  mois.  Le 
sieur  Caute  opposa  la  tardiveté  du  dépôt  qui  n'avait  pas  été  fait 
dans  la  quinzaine  avant  l'adjudication  aux  termes  de  l'art.  837 
C.  P.,  et  demanda  la  nullité  de  ce  dépôt  et  de  toute  la  procé- 
dure de  surenchère. 

3  mars  18i5,  jugement  du  tribunal  qui  maintient  lit  suren- 
chère, et  n'annulle  que  les  actes  postérieurs  au  16  novembre 
1844;  ordonne  que  la  poursuite  serait  reprise  à  partir  de  ce 
jugement,  que  l'adjudication  serait  prononcée  de  nouveau,  et, 
quant  aux  dépens  de  la  procédure  annulée,  en  mit  une  partie  à 
la  charge  du  sieur  Caute,  par  les  motifs  suivants  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  837  C.  P.  le  défaut  de  dépôt 
au  greffe  de  l'acte  de  vente,  dans  les  délais  prescrits  par  cet  ar- 
ticle, opère  une  nullité,  mais  qu'il  reste  la  question  de  savoir  si 


(1)  V.  ChauYcau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  5,  p.  725  ,  qwesf.2422 
quater. 
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cette  nullité  doit  frapper  toute  la  procédure  de  surenchère  ou 
seulement  une  partie  de  cette  procédure  ;  —  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  838,  C. P.C.,  les  nullités  en  matière  de  surenchère 
sont  divisées  en  deux  parties  distinctes,  savoir  :  1"  nullités  qui 
concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation  ;  2°  nul- 
lités relatives  aux  formalités  de  mise  en  vente  ;  que  chacune 
d'elles  doit  être  proposée  dans  un  délai  que  la  loi  indique  à  peine 
de  déchéance  ;  que,  pour  trouver  un  sens  à  cette  distinction,  il 
faut  nécessairement  admettre  que  la  nullité  postérieure  au  juge- 
ment d'acceptation  de  caution  et  de  déclaration  de  validité  de 
la  surenchère,  ne  peut  rétroagir  sur  la  procédure  antérieure  à 
ce  jugement  et  l'anéantir  :  que  pour  qu'un  fait  aussi  exorbitant 
pût  s'accomplir,  il  faudrait  que  la  loi  le  déclarât  expressément  ; 
que  l'art.  838  se  borne  à  dire  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  836  et  837.  seront  observées  à  peine  de  nullité  ;  qu'évi- 
demment, par  ces  expressions,  il  faut  entendre  que  si  les  choses 
ordonnées  par  ces  articles  ne  sont  pas  observées  dans  les  délais 
prescrits,  ces  choses-là  seront  nulles,  et  qu'il  faudra  les  recom- 
mencer ;  qu'aucune  disposition  n'oblige  à  frapper  de  nullité  la 
procédure  tout  entière  ;  —  Attendu  qu'il  faut,  à  cet  égard, 
appliquer  le  principe  général  en  matière  de  nullité,  et  notamment 
de  saisie  immobilière,  principe  qui  veut,  que  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  prononcer  une  nullité,  cette  nullité  s'arrête  à  l'acte  nul, 
et  ne  rejaillisse  pas  sur  les  actes  qui  l'ont  précédé,  et  ne  puisse 
affecter  toute  la  procédure  qui  peut  toujours  être  reprise  à  par- 
tir du  dernier  acte  valable;  —  que  le  jugement  qui  a  validé  la 
surenchère  et  reçu  la  caution  occupe,  comme  le  jugement  d'ho- 
mologation du  cahier  des  charges,  un  rang  saillant  dans  le  nou- 
veau système  et  consacre  d'une  manière  inébranlable  toute  la 
procédure  qui  a  été  faite  jusque-là  ;  —  que  c'est  en  vain  que 
l'on  objecte  que  le  législateur,  lorsqu'il  statue  en  matière  de 
surenchère,  ne  déclare  pas  l'application  des  art.  728  et  729  de 
la  saisie  immobilière  ;  —  que  ce  silence  s'explique  parfaitement, 
quand  on  remarque  que  les  articles  728  et  729  de  la  saisie  immo- 
bilière parlent  du  cahier  des  charges  et  de  la  publication  de  ce 
cahier,  formalité  spéciale  à  la  saisie  immobilière,  ce  qui  ne  per- 
mettait pas  de  renvoi  formel,  mais  que  le  principe  posé  sur  cet 
article  qui  décide  que  la  procédure  ne  sera  annulée  que  jusqu'au 
dernier  acte  valable,  est  appUcable  à  l'espèce,  et  doit  s'étendre 
à  toutes  les  ventes  judiciaires  dont  la  saisie  immobilière  est  le 
type  ;  —  que  cela  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  qui  a 
voulu  diminuer  les  obstacles  opposés  par  la  loi  ancienne  à  l'exer- 
cice du  droit  hypothécaire;  —  que  d'ailleurs  le  rapporteur  de  la 
loi  à  la  Chambre  des  députés  a  formellement  déclaré  dans  son 
rapport  que  le  jugement  de  réception  de  caution,  produirait  à 
l'égard  des  nulhtés,  le  même  effet  que  le  jugement  qui  donne 
acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  en  saisie  immobilière 
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Attendu  qu'annuler  toute  la  procédure  de  surenchère,  à 
défaut,  par  le  surenchérisseur,  d'avoir  accompli  d'une  manière 
valable  quelques-unes  des  formalités  de  la  mise  en  vente,  ce  se- 
rait ouvrir  la  voie  à  la  collusion  et  à  la  fraude,  puisqu'il  dépen- 
drait ainsi  du  surenchérisseur,  à  l'aide  d'un  concert  avec  lacqué- 
reur,  de  faire  tomber  une  instance  en  surenchère  qui  bénéficie 
à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  que  môme  le  surenchérisseur,  qui 
se  repentirait  d'avoir  fait  la  surenchère,  trouverait  ainsi  un  moyen 
facile  de  s'en  débarrasser,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière.— En  ce  qui  touche  les  dépens;— attendu  que 
ia  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  n'est  qu'un  incident  de 
la  purge  hypothécaire;  que  dès  lors  l'acquéreur  qui  veut  sérieu- 
sement purger,  doit  contribuer,  autant  que  cela  dépend  de  lui, 
à  mettre  cet  incident  à  fin  ;  que  si  l'art.  838  garde  le  silence  sur 
la  personne  qui  doit  déposer  le  contrat  d'aliénation,  néanmoins 
en  recherchant  l'esprit  de  la  loi,  on  se  convaincra  que  ce  doit  être 
1  acquéreur  dans  la  nécessité  de  lever  une  expédition  pour  faire 
les  notifications  prescrites  parles  art.  2183  et  2185,  G.  C,  il  est 
évidemment  plus  naturel  que  ce  soit  lui  qui  fasse  le  dépôt, 
puisque,  dans  ce  cas,  toute  la  dépense  est  faite,  et  qu'il  n'en  doit 
résulter  aucun  préjudice  pour  personne,  tandis  qu'en  recourant 
au  compulsoire,  on  fait  des  frais  en  pure  perte  pour  toutes  par- 
ties; que,  dès  lors,  le  sieur  Caute  acquéreur  devait  déposer  son 
contrat  d'acquisition,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  désobéi  d'une 
part  au  jugement  du  20  novembre  dernier,  et  d'autre  part  a  occa- 
sionné les  frais  d'un  compulsoire  ;  qu'il  est  d'autant  plus  rationnel 
de  décider  que  c'est  à  l'acquéreur  à  faire  ce  dépôt,  qu'en  ma- 
tière de  vente  sous  seings  privés,  lui  seul  peut  remplir  cette 
formalité,  le  compulsoire  étant  impossible  ;  attendu  que  le  sieur 
Caute  objecte  vainement  que  le  créancier  surenchérisseur  n'au- 
rait pas  dû  fixer  le  jour  de  l'adjudication  avant  d'avoir  déposé 
le  contrat  d'aliénation  ;  que  nulle  part  la  loi  ne  dit  que  l'adjudi- 
cation ne  sera  annoncée  qu'après  que  ce  dépôt  aura  été  préalable- 
ment fait  ;  qu'au  contraire,  en  autorisant  le  poursuivant  à  choi- 
sir lui-même  le  jour  de  la  vente,  et  à  laisser  un  intervalle  de 
trente  jours  entre  l'annonce  de  l'adjudication  et  l'ouverture  des 
enchères,  tandis  qu'elle  n'exige  le  dépôt  de  l'acte  d'aliénation 
que  quinze  jours  avant  l'adjudication,  la  loi  a  admis  que  les  affi- 
ches et  insertions,  destinées  à  annoncer  la  vente  pourraient  avoir 
lieu  avant  le  dépôt  du  contrat  ;  que,  dès  lors,  le  créancier  suren- 
chérisseur dans  la  prévision  que  le  sieur  Caute  obéirait  au  juge- 
ment qui  lui  ordonnait  le  dépôt  de  son  acte  d'acquisition,  a  pu 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  ;  et 
qu'il  n'y  a  dans  sa  conduite  aucun  tort  qui  lui  soit  imputable; — 
attendu,  néanmoins  que  le  sieur  Caute  a  pu  dans  le  silence  de  la 
loi,  être  porté  à  penser  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  déposer  l'acte 
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d'aliénation,  et  que^  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  de  la  rigueur  à 
le  condamner  à  tous  les  dépens.  » 

En  vertu  de  ce  jugement,  les  poursuites  furent  reprises,  et 
1  adjudication  définitive  fut  prononcée  par  jugement  du  28  avril 
1845,  au  profit  d'un  sieur  Leroy. 

Pourvoi  du  sieur  Cautc  contre  le  jugement  du  3  mars,  et 
poursuite,  contre  celui  du  28  avril,  pour  violation  des  art.  728 
et  729  même  Code,  en  ce  que  le  tribunal,  en  refusant  de  pronon- 
cer la  nullité  de  la  surenchère  tout  entière,  a  appliqué  mal  à  pro- 
pos au  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  le  principe 
qui  veut  qu'en  matière  d'expropriation  forcée,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  une  nullité,  cette  nullité  s'arrête  à  l'acte  nul,  sans 
pouvoir  s'étendre  à  toute  la  procédure. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Vu  les  art.  728,  729,  739  et  838,  C.P.C; 

Attendu  que  de  la  combinaison  et  du  rapprochement  de  ces  articles, 
ainsi  que  delà  recherche  de  l'intention  qui  a  dirigé  le  législateur  lors 
de  la  rédaction  des  nouveaux  articles  du  Code  de  procédure  réformé, 
il  résulte  évidemment  qu'il  est  entré  dans  sa  pensée  de  simplifier  au- 
tant que  possible  les  procédures  relatives  aux  ventes  forcées  de  biens 
immeubles,  et  de  poser  des  règles  identiques  pour  des  poursuites  qui 
présentent  le  même  objet  et    doivent  amener  un  même  résultat;  — 

Que,  dès  lors,  en  décidant  que  les  nullités  commises  dans  une  pour- 
suite en  surenchère  ne  peuvent  anéantir  les  actes  de  procédure  anté- 
rieurs à  cette  nullité,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière;— Rejette. 

Du  18  mars  18i6.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

1°  Appel.  —  Nullité.  —  Incident.  —  Sursis. 

2°  Bureau  de  bienfaisance.  —  Autorisation  de  plaider. 

1°  Lorsque  l'intimé  oppose  la  nullité  de  l'appel,  l'appelant  peut 
exiger  qu'il  soit  statué  sur  le  moyen  de  nullité  avant  l'instruction 
du  fond. 

2°  Leshureaux  dehienf aisance,  comme  les  communes,  ont  besoin 
pour  plaider  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Mais, 
cette  autorisation  obtenue,  ils  peuvent  à  titre  d'acte  conservatoire 
interjeter  appel  dans  le  délai  légal,  sauf  à  le  faire  régulariser  par 
\me  nouvelle  autorisation  (1). 


(1)  V.  en  ce  sens,  cens.  d'Etat,  8  janv.  1817  et  17  avril  1822;— Cormenin, 
Dr.adm.,  v°  Hospices,  n''9. 
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(Bureau  de  bienfaisance  deCeton  C.  Hocmelle  trères.)— Arrêt. 

La  Cour; 

En  ce  qui  concerne  la  jonclion  de  l'incident  au  fond  ; 

Considérant  que,  dès  que  la  nullité  de  l'appel  est  proposée,  les  ap- 
pelants peuvent  se  refuser  à  se  livrer  à  l'instruction  du  lood,  laquelle 
deviendrait  complètement  inutile  si  la  nullité  était  admise  ; 

En  ce  qui  touche  cette  nullité  : 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  comme  les  communes, 
auxquelles  ils  sont  assimilés  sous  ce  rapport,  ont  sans  doute  besoin, 
pour  plaider,  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ;  mais  que  leur 
qualité  d'administrateurs  suffit  pour  leur  permettre  de  faire  des  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéance  ; 

Qu'à  ce  titre  ils  peuvent  interjeter  un  appel  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  sauf  à  le  faire  ensuite  régulariser  et  ratilier  par  une  autorisation 
qui,  lorsqu'elle  intervient,  a  uu  effet  rétroactif  au  jour  même  de  l'appel; 

Que  la  jurisprudence  s'est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens,  et 
qu'elle  a  été  consacrée  par  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Considérant  qu'en  fait  le  jugement  du  17  avril  1845  a  été  signifié  à 
personne  le  13  juin  suivant  ;  que  l'appel  en  a  été  interjeté  le  18  août, 
et  que  cet  appel  a  été  autorisé  ou  ratifié  par  le  conseil  de  préfecture  le 
17  octobre  ;  qu'il  est  donc  régulier,  et  doit  produire  son  effet,  d'après 
les  principes  ci-dessus  posés  ; 

Quant  aux  dépens  de  l'incident  : 

Considérant  que  les  intimés  succombent,  et  que,  cessant  leur  préten- 
tion rejetée  par  le  présent  arrêt,  le  retard  de  l'autorisation  n'aurait 
point  augmenté  les  frais; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  jonction  de  l'inci- 
dent au  principal.  Dit  à  tort  la  nullité  proposée  ,  Renvoie  les  parties 
instruire  sur  le  fond,  et  Condamne  les  intimés  aux  dépens. 

Du  10  fév.  1846. 


COUR  DE  CASSATION. 

Chose  jugée. — Partage. — Désistement. — Créanciers. — Intervention. 

Une  j)artie  qui  a  fait  annuler  un  partage  pour  inobservation 
des  formalités  légales,  ne  peut,  par  un  désistement,  anéantir  les 
effets  de  V arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  sans  le  consentement 
de  l'autre  partie;  et  les  créanciers  de  celui  contre  qui  le  partage  a 
été  annulé  ne  peuvent,  en  intervenant  au  partage  nouveau ,  ac- 
cepter contre  le  gré  de  leur  débiteur  un  pareil  désistement. 

(Deuzy  C.  de  Beaumont.)— Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  eo  droit  que  le  jugement  du  2  avril  1840,  devenu  irrévoca- 
ble entre  toutes  les  héritières  Roscou ,  les  avait  définitivement  repla- 
cées dans  leur  premier  état  d'indivision,  comme  s'il  n'y  avait  eu  encore 
aucun  partage  des  biens  qui  leur  étaient  communs  ; 
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Attendu  que  ce  résultat  nécessaire  du  jugement  étail  acquis  fout 
aussi  bien  à  celles  des  parties  contre  lesquelles  il  avait  été  poursuivi 
qu'à  la  dame  de  Bcaumont,  qui  l'avait  obtenu;  que  le  bénéfice  en  ap- 
partenait ainsi  à  toutes,  d'une  manière  particulière  et  privative,  et 
qu'aucune  d'elles  n'en  pouvait  être  dépouillée  sans  son  consentement 
ou  pour  des  causes  non  autorisées  par  la  loi; 

Attendu  dès  lois  que  le  désistement  ou  la  renonciation  de  la  dame 
de  Beaumont  ne  pouvait  porter  que  sur  ce  qui  lui  était  personnel  dans 
le  jugement  du  2  avril  1840;  les  droits  qui  résultaient  de  ce  jugement 
en  faveur  de  la  dame  Dcuzj  ne  pouvaient  recevoir  aucune  atteinte  par 
un  acte  qui  lui  était  absolument  étranger; 

Attendu  qu'il  importait  peu  qu'avant  ce  jugement  la  dame  Deuzy  eût 
aliéné  en  tout  ou  en  partie  les  biens  qui  lui  étaient  échus  par  le  par- 
tage annulé,  et  qu'elle  fût,  par  suite  d'un  nouveau  partage,  exposée  à 
un  recours  en  garantie  de  la  part  de  ses  acquéreurs; 

Qu'elle  n'a  pu  transmettre  à  ceux-ci  que  les  droits  qu'elle  avait  elle- 
même  sur  les  biens  vendus  ,  avec  les  conditions  auxquelles  ils  étaient 
soumis;  et  que  ces  droits,  résultant  d'un  partage  entaché  dés  son  prin- 
cipe de  nullité,  ont  été  résolus  par  un  jugement  qui  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  cependant  que  tout  en  reconnaissant  les  effets  irrévocables 
de  ce  jugement,  et  qu'il  avait  replacé  sans  aucune  distinction  toutes  les 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  partage  de  1823,  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  la  demanderesse  non  recevable  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution, et  à  s'opposer  à  l'acceptation  en  son  nom,  par  ses  créanciers 
du  désistement  de  la  dame  de  Beaumont,  sous  le  prétexte  qu'elle  s'était 
mise,  en  aliénant  son  lot,  dans  l'impossibilité  d'en  faire  le  rapport  à  la 
masse  à  partager,  et  qu'elle  ne  pouvait^  par  son  fait,  troubler  la  pos- 
session paisible  qu'elle  avait  assurée  à  ses  acquéreurs  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  cet  arrêt  a  ,  d'une  manière  directe  et  formelle, 
porté  atteinte  aux  effets  que  le  jugement  du  2  avril  18i0  est  nécessai- 
rement appelée  produire,  et  a,  parla,  expressément  violé  l'autorité  de 
la  chosejugée,  puisqu'il  a  rendu  au  partage  du  6  juin  1823  une  existence 
et  une  valeur  que  cette  chosejugée  lui  avait  fait  perdre; 

Attendu  que  la  renonciation  de  la  dame  de  Beaumont  ne  pouvait  faire 
revivre,  au  préjudice  de  la  demanderesse,  le  partage  du  6  juin  1823  , 
ni  lui  enlever  le  droit  d'exiger  un  nouveau  partage  :  il  fallait,  pour  ré- 
tablir les  choses  dans  leur  premier  état,  en  ce  qui  la  concerne,  qu'elle 
acceptât  cette  renonciation  et  qu'elle  consentit  elle-même  à  ce  que  le 

ftartage  annulé  reprit  toute  sa  force  entre  les  ajants  droit  aux  biens  sur 
esquels  il  porte; 

Attendu  que  si  les  créanciers  sont  admis,  aux  termes  de  l'art.  1166, 
Cod.  civ.,  à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  celte  faculté  s'applique, 
non  à  des  cas  où  il  s'agit,  cooame  dans  l'espèce,  de  créer  une  conven- 
tion qui^  dépendant  essentiellement  delà  volonté  du  débiteur,  ne  peut 
être  consentie  que  par  lui,  mais  à  des  droits  existants,  et  qu'il  refuse 
ou  néglige  d'exercer  lui-même,  au  détriment  de  ses  créanciers  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  autorisant  soit  la  dame  Martel, 
veuve  Roseau,  soit  les  autres  défendeurs,  intervenants  dans  la  cause 
comme  créanciers  de  la  dame  Deuzy,  à  accepter  au  nom  de  celle-ci  la 
renonciation  de  la  dame  de  Beaumont  au  bénéfice  du  jugement  du  2 
avril  1840,  et  à  consentir,  malgré  son  opposition  et  pour  elle,  à  ce  que 
le  partage  notarié  du  6  juin  1823  fût  rétabli  entre  les  parties  de  ce  ju- 
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gement,  comme  s'il  n'avait  pas  été  annulé,  l'arrêt  allaqHé  a  faussement 
appliqué  l'art.  1166,  Cod.  civ.,  et  violé  par  suite  l'art.  1108  du  même 
Code  ; 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai  du  1^''  août  1812, 

Du  11  mai  18i6,-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Faux  incident  civil.  — Moyens  de  faux.  —  Testament.  —  PSotaire. 

On  ne  peut  admattre  comme  moyen  de  faux  Varticulation  que 
les  témoins  sont  restés  trop  peu  de  temps  auprès  du  testateur  four 
assister  à  la  dictée  et  à  la  confection  du  testament,  ni  celle  que, 
l'acte  ayant  été  écrit  d'avance,  le  notaire  s'est  contenté  d'y  ajouter 
le  nom  des  témoins,  puis  de  leur  faire  une  lecture  rapide  du  testa- 
ment. 

(Blanchard  et  Brunaud,  C.   Piron  et  Chomerat.) 

Le  5  mars  18il ,  le  sieur  Piron,  atteint  dune  maladie  grave, 
appela  près  de  lui  M^  Chomerat  notaire  pour  faire  son  testament. 
II  revint  cependant  de  cette  maladie,  et  ne  mourut  que  le  20  fé- 
vrier 18U. 

Le  testament  par  lequel  le  sieur  Piron  instituait  sa  femme  sa 
légataire  universelle  fut  argué  de  faux  par  les  dames  veuves 
Brunaud  et  Blanchard,  cousines  germaires  du  défunt  qui  for- 
mèrent, devant  le  tribunal  de  Trévoux,  contre  la  veuve  Piron, 
une  demande  en  relâche  de  la  succession. 

Le  notaire  intervint  dans  l'instance. 

L'inscription  de  faux  fut  admise,  et  les  demanderesses  dans 
leurs  moyens  de  faux  conclurent  à  faire  la  preuve  des  faits  sui- 
vants : 

1°  Que  c'est  Claude  Duc,  alors  domestique  du  sieur  Piron, 
qui,  le  o  mars  ISil,  a  été  envoyé  par  la  femme  Piron,  auprès  de 
M.  Chomerat,  notaire  à  Thoissey,  pour  avertir  ce  dernier  de 
l'état  fâcheux  du  malade,  et  l'engager  à  venir,  sans  délai,  rece- 
voir le  testament  ;  que  Claude  Duc  est  parti  de  Saint-Etienne 
avant  le  jour,  a  trouvé  le  notaire  encore  couché,  l'a  fait  prévenir 
de  l'objet  de  sa  mission  par  la  domestique  qui  lui  avait  ouvert 
la  porte,  et  est  allé  l'attendre  à  1  hôtel  Saint-Nicolas,  placé  sur 
la  route  de  Thoissey  à  Saint-Etienne  ; 

â'^  Que,  fatigué  de  cette  course,  Claude  Duc  s'était  fait  servir 
du  pain  et  une  bouteille  de  vin  blanc  à  l'hôtel  Saint-Nicolas  ;  il 
commençait  à  peineàmangeretàboire,  que  le  notaire  est  arrivé, 
monté  sur  son  cheval.  Tous  deux  sont  aussitôt  partis  pour  Saint- 
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Etienne,  et  ils  sont  arrivés  entre  sept  et  sept  heures  et  demie 
dans  le  domicile  du  malade  ; 

3"  Que,  vers  neuf  heures,  Claude  Duc  a  été  envoyé  auprès  des 
quatre  témoins  qui  lui  ont  été  désignés  ;  il  les  a  trouvés  occupés 
à  leurs  travaux  d'agriculture  ;  au  moment  du  départ  de  Claude 
Duc,  pour  aller  chercher  les  témoins,  le  notaire  écrivait  déjà, 
et  depuis  longtemps,  auprès  du  lit  du  malade  ; 

4°  Que  les  témoins  ne  sont  arrivés  à  la  maison  du  testateur 
qu'après  onze  heures  du  matin  ;  leurs  domiciles  étaient  à  d'iné- 
gales distances  ;  que  ce  fut  le  sieur  Hyvernat  qui  arriva  le  premier 
et  qui  attendit  les  autres  dans  la  cour,  où  il  se  promenait  seul 
pendant  un  moment; 

5o  Que,  dès  que  les  quatre  témoins  ont  été  réunis  auprès  du 
lit  du  sieur  Piron,  le  notaire  leur  a  demandé  leurs  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  qu'il  a  ajoutés  à  la  suite  du  testa- 
ment déjà  entièrement  écrit,  puis  a  lu  rapidement  cet  acte,  l'a 
fait  signer  aux  témoins  qui  aussitôt  après  ont  été  conduits  dans 
une  pièce  voisine,  où  ils  ont  bu  un  verre  de  vin  offert  par  Claude 
Duc  de  la  part  de  la  femme  Piron  ;  que  les  témoins  ont  passé  si 
peu  de  temps  auprès  du  lit  du  testateur,  qu'il  est  matériellement 
impossible  que  le  testament  ait  été  dicté  et  écrit  en  leur  pré- 
sence ; 

6'^  Que,  le  5  mars,  au  moment  où  se  faisait  le  testament,  le 
sieur  Piron  était  dans  un  état  de  maladie  fort  grave  ;  il  pouvait 
à  peine  se  faire  comprendre  quand  il  demandait  à  boire,  et  depuis 
quelque  temps  on  le  veillait  toutes  les  nuits; 

7"  Que,  depuis  la  mort  du  sieur  Piron,  et  la  connaissance  des 
débats  auxquels  son  testament  pouvait  donner  lieu,  des  person- 
nes intéressées  à  sa  validité  ont  fait  des  offres,  soit  aux  témoins, 
soit  à  d'autres,  s'ils  voulaient  déclarer  que  les  témoins  avaient 
été  présents  à  la  confection  du  testament  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin: 

8°  Que,  postérieurement  àla  même  époque,  les  témoins  instru- 
mentaires  ont  déclaré  à  plusieurs  personnes  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  assisté  seulement  à  la 
lecture,  non  a  la  dictée  du  testament,  et  comme  ils  témoignaient 
des  inquiétudes  pour  le  cas  où  ils  seraient  appelés  devant  la 
justice,  il  leur  fut  répondu  par  des  témoins  honorables,  qui  en 
déposeront,  que  le  moyen  de  ne  pas  se  compromettre,  lorsqu'on 
est  appelé  devant  la  justice,  est  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité  ; 

9°  Qu'une  personne,  intéressée  au  maintiendutestament, après 
avoir  sollicité  les  témoins  instrumentaires  à  déposer  dans  un  sens 
favorable  à  sa  prétention,  leur  a  dit  :  Allez  vous  confesser,  notre 
curé  vous  donnera  l'absolution; 

10"  Que  le  sieur  Piron,  dans  l'intervalle  qui  sépare  son  testa- 
ment de  sa  mort,  a  dit  à  plusieurs  personnes,  notamment  au  me- 
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ouisier  de  Saint-É tienne,  qu'on  lui  avait  fait  faire  ce  qu'il  ne 
voulait  pas,  et  qu'il  voulait  donner  aux  vieux  qui  en  avaient  le 
plus  besoin  ;  que  la  veille  de  son  décès  encore,  Piron  manifestait 
le  désir  de  faire  un  nouveau  testament. 

Les  défendeurs  dénièrent  ces  faits,  et  soutinrent  qu'ils  n'é- 
taient point  admissibles  comme  moyens  de  faux. 

Le  tribunal  de  Trévoux  a  rendu,  le  24  décembre  1814, -le  ju- 
gement suivant  : 

«  Attendu  que  le  testament  attaqué  contient  dans  son  contexte 
et  sa  forme  matérielle  toutes  les  conditions  et  les  mentions  ex- 
presses exigées  par  le  législateur  pour  la  validité  des  actes  de 
dernières  volontés,  et  qu'il  n'est  rien  articulé  qui  soit  de  nature 
à  le  faire  suspecter  sous  ce  point  de  vue  ; 

«  Attendu,  cependant,  que  les  parties  de  M'  Margerand  pré- 
tendent que  certaines  énonciations  et  assertions  contenues  dans 
ce  testament  sont  mensongères;  qu'ainsi  il  ne  serait  pas  vrai, 
bien  que  le  notaire  l'ait  attesté,  que  les  dispositions  en  aient  été 
dictées  par  le  testateur  et  écrites  par  le  notaire  en  présence  des 
témoins,  circonstance,  à  la  vérité,  qui  suffirait  pour  frapper  l'acte 
de  nullité  radicale  si  toutefois  elle  était  ou  pouvait  être  prouvée; 
qu'il  est  nécessaire  dès  lors  d'examiner  et  apprécier  soit  le  carac- 
tère des  faits,  circonstances  et  preuves  qui  font  la  base  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  soit  la  valeur  de  certains  témoignages  qui  viendraient 
à  l'appui  de  la  preuve  qui  en  est  offerte; 

«  Attendu  que  les  demanderesses  n'ardculent  aucun  feit  pré- 
sentement constant  ou  probable  qui  qui  puisse  par  lui-même 
établir,  si  non  la  preuve,  du  moins  la  présomption  de  la  fausseté 
des  énonciations  contenues  au  testament,  que  tout  se  borne  de 
leur  part  à  une  preuve  testimoniale  pour  justifier  leurs  alléga- 
tions} 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  sur  les  dix  chefe  qui  seraient  l'ob- 
jet de  la  procédure  d'enquête,  il  en  existe  un  seul  qui  aurait  de 
l'importance,  puisqu'il  tendrait  à  établir  l'absence  des  témoins 
pendant  la  dictée  par  le  testateur  et  l'écriture  par  le  notaire, 
leur  présence  n'ayant  eu  lieu,  dans  le  système  des  demanderesses, 
que  pendant  la  lecture  seulement  ; 

c(  Qu'en  effet,  l'arrivée  plus  ou  moins  matinale  du  notaire  au 
domicile  du  testateur,  et  son  séjour  plus  ou  moins  prolongé  près 
du  lit  du  testateur  malade,  ayant  une  plume  à  la  main,  sont  anté- 
rieures à  la  confection  du  testament,  ne  préjugent  rien  sur  l'exis- 
tence des  formalités  nécessaires  à  sa  confection  et  peuvent  aisé- 
ment s'expliquer  sans  qu'il  en  résulte  aucune  liaison,  aucun  rap- 
port intime  avec  l'acte  solennel  qui  a  suivi  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'heure  à  laquelle  on  prétend  que 
les  témoins  sont  arrivés  et  entrés  dans  la  chambre  du  malade  ; 
que  l'état  de  faiblesse  de  celui-ci  au  moment  où  il  dictait  ses 
intentions  ne  peut  être  un  indice  de  la  violation  des  formes  intrin- 
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sèques  du  testament,  dès  l'instant  qu'on  n'articule  aucune  cir- 
constance de  fraudé  ou  de  captation,  et  que  les  demanderesses 
conviennent  elles-mêmes  qu'il  n'en  existe  pas  ; 

a  Que  les  regrets  qui  auraient  été  manifestés  par  le  testateur 
postérieurement  à  son  testament,  regrets  différemment  interpré- 
tés par  les  parties,  prouvent  une  seule  chose,  savoir  qu'il  avait 
la  conscience  de  ce  qu'il  avait  fait,  qu'il  y  a  persisté,  puisqu'il  est 
mort  dans  les  mêmes  volontés  ; 

«  Que  les  démarches  qui  auraient  eu  lieu  de  la  part  de  quel- 
ques-uns des  intéressés  auprès  des  témoins  instrumentaires  et 
des  offres  qui  leur  auraient  été  faites,  de  déposer  dans  un  cer- 
tain sens,  s'ils  étaient  appelés  en  justice,  constitueraient  des  pré- 
cautions imprudentes  de  la  part  de  leurs  auteurs,  mais  seraient 
sans  efficacité,  quant  à  la  vérité  du  testament,  et  ne  pourraient 
au  surplus  compromettre  la  situation  du  notaire  rédacteur  et  les 
intérêts  des  autres  légataires  ; 

«  Qu'ainsi,  il  ne  reste  de  vraiment  pertinent  dans  la  nomen- 
clature des  faits  allégués  k  l'appui  de  l'inscription  de  faux  qu'un 
fait  relatif  à  la  forme,  circonstance  grave,  à  la  vérité,  savoir,  que 
les  témoins  n'auraient  pas  assisté  à  la  confection  entière  du  tes- 
tament, mais  seulement  à  la  lectirre  ; 

«  Attendu  que  ce  qui  est  articulé  sur  ce  chef  consiste  à  soute- 
nir et  à  offrir  de  prouver  que  les  témoins,  une  fois  réunis  auprès 
du  lit  du  testateur,  le  notaire  s'est  borné  à  leur  demander  leurs 
noms  et  domiciles  qu'il  aurait  ajoutés  à  la  suite  du  testament  déjà 
entièrement  écrit  ;  que  le  notaire  en  aurait  fait  une  lecture  ra- 
pide, l'aurait  fait  signer  aux  témoins  qui,  aussitôt  après,  se  se- 
raient rendus  dans  une  pièce  voisine  où  ils  devaient  se  rafraîchir; 
on  ajoute  que  les  témoins  ont  passé  si  peu  de  temps  auprès  du 
testateur,  qu'il  est  matériellement  impossible  que  le  testament 
ait  été  dicté  et  écrit  en  leur  présence  ; 

«  Attendu  que  le  fait,  ainsi  développé,  n'est  autre  chose  qu'une 
dénégation  pure  et  simple  des  formalités  consignées'dans  le  tes- 
tament et  légalement  prouvées  par  les  signatures  du  testateur, 
des  témoins  et  du  notaire  ; 

a  Que  l'intervalle  de  temps  entre  la  comparution  des  témoins 
dans  la  chambre  du  testateur  et  le  moment  des  signatures,  pour 
en  conclure  l'impossibilité  matérielle  de  leur  présence  continuelle 
est  désignée  d'une  manière  vague  et  par  à  peu  près  ;  qu'aucune 
circonstance  extérieure  aux  formalités  consignées  dans  le  testa- 
ment n'est  invoquée  pour  l'appuyer  d'avance  ou  la  rendre  pré- 
sumable;  qu'il  resterait,  même  après  la  preuve  faite  dans  les 
termes  où  elle  est  offerte,  une  appréciation  morale  de  l'impossi- 
lùlité  matérielle  prétendue  sur  laquelle  d'autres  et  très  graves 
difficultés  surgiraient  ; 

«  Qu'il  n'existe  déjà,  et  par  avance,  aucune  présomption,  au- 
cun indice  considérable  du  faux  articulé,  pour  aider  et  déter- 
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miner  le  tribunal  à  en  admettre  les  moyens  dans  les  termes  où 
ils  sont  présentés,  à  introduire  dans  une  enquête,  dans  le  but  de 
détruire  un  acte  régulier  en  sa  forme,  les  témoins  instrumentaires 
qui  ont  concouru  et  assisté  à  cette  régularité  au  grand  danger 
d'ébranler  la  foi  due  aux  actes  et  offenser  les  mœurs  publiques 
et  la  morale; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  avoir  oui  M.  Labonnar- 
dière,  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  contraires,  déclare 
inadmissibles  les  moyens  de  faux  présentés  par  les  demande- 
resses... » 

Sur  l'appel  des  dames  Brunaud  et  Blanchard,  la  Cour  a  con- 
firmé. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé,  mal  appelé,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  condamne  les  appelantes  à  l'amende  et  à  tous  les 
dépens. 

Du  15  juin  1846.— 1^«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Eleclicnî. — Liste  élec'cale. — Tableau  rectificatif. —  Cour  royale.  — 
Recours  direct. — Fin  de  non-recevoir. 

C'est  directement  à  la  Cour  rotjale  que  doit  s'ad^-esser  l'électeur, 
inscrit  sur  les  listes  électorales,  qui  demande  laradiation  d'un  indi- 
vidu porté  sur  les  tableaux  rectificatifs  inihUcs  et  affichés  le  30 
septembre.  (Loi  du  19  avril  1831,  art.  24,  25  et  33.) 

Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  lui  opposer  une  fin  de  non-recccoir  ti- 
rée de  ce  quil  n  aurait  pas  d'abord  porté  son  action  devant  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture.  (Loi  du  19  avril  1831,  art.  27.) 

(Grenier  et  cons,  C.  Favier  et  préfet  de  l'Hérault.  ) 

La  Cour; 

Attendu  que  Favier  a  été  porté  sur  le  tableau  rcclificalif  de  la  liste 
électorale  du  deuxième  collège  de  l'Hérault ,  lequel  a  été  publié  et 
affiché  le  30  sept.  184-5,  ([ue  Grenier  et  consorts  ,  électeurs  du  même 
collège,  ont  attaqué  celte  inscription  devant  la  Cour  roycle  par  exploit 
du  6  octobre  suivant,  signifié  tant  au  préfet  de  l'Hérault  qu'à  Favier; 

Attendu  que  F'avier  «outient  que  l'action  contre  lui  inl<?iilée  n'est 
pas  recovabîe,  le  motif  pris  de  ce  qu'elle  n'a  pas  clé  engagée  au  pre- 
mier degré  devant  le  préfet  en  conseil  de  prélecture,  et  que  la  Cour 
royale  en  a  été  saisie  par  voie  directe  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  2'^et  25  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
toutes  les  réclamations  sur  la  lenem-  des  listes  électorales  sont  admises 
seulement  jusqu'au  30  septembre  inclusivement,  et  que,  selon  l'art.  27, 
il  doit  y  être  statué  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  que  ,  d'à- 
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prés  l'art.  33,  les  coiitestalions  rclalives  aux  décisions  rendues  doivent 
^tre  portées  devant  la  Cour  royale  ; 

Attendu  que  le  délai  fixé  pour  présenter  des  réclannalions  devant  la 
juridiction  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  ,  ne  saurait  être  ri^ou- 
rcusement  apjdiqué  qu'à  ce  qui  aurait  été  fait  avant  le  30  septembre- 
car  s'il  on  était  différcrament,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  do  faire  répa- 
rer les  erreurs  cpii  auraient  pu  être  commises  dans  les  tableaux  recti- 
licalifs  qui ,  aux  termes  de  la  loi  électorale  ,  doivent  être  publiés  et 
afîithés  le  30  septembre,  c'csl-à-dire  le  jour  même  où  toute  voie  de 
réclamation  serait  irrévocablement  fermée;  qu'il  serait  par  trop  facile 
tout  recours  étant  désormais  interdit,  de  porter  sur  une  liste  confec- 
tionnée et  affichée  au  dernier  moment  un  électeur  sans  qualité  ;  que  le 
droit  des  tiers  intervenants  serait  par  là  illusoire  ;  que  l'esprit  de  la  loi 
a  donc  été  nécessairement  de  rendre  un  recours  possible; 

Attendu  ([ue  le  mode  de  recours  possible  se  trouve  dans  l'art.  33 
précité,  qui  permet  à  toute  partie,  lorsqu'elle  se  croit  fondée  à  contes- 
ter une  décision  rendue  par  le  préfet,  de  porter  son  action  devant  la 
Cour  royale;  que  l'inscription  sur  la  liste  est  une  véritable  décision 
préfectorale;  que  l'expression  consacrée  ,  toute  partie,  sainement  in- 
terprétée et  prise  comme  elle  doit  l'èlre  dans  son  sens  le  plus  large,  le 
plus  logique,  le  plus  en  harmonie  avec  l'intention  du  législateur,  doit 
s'entendre  de  tout  réclamant,  qu'il  ait  ou  non  subi  le  premier  degré  de 
juridiction;  que  toutefois  la  situation  même  des  choses  amène  une  dis- 
tinction forcée  entre  les  espèces  où  le  délai  de  l'art.  24  n'est  pas  ex- 
piré quand  le  grief  prend  naissance,  espèces  dans  lesquelles  on  ne 
peut  se  dispenser  de  s'adresser  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  le- 
quel a  encore  compétence,  et  celles  où  le  délai  expire  ou  est  expiré  au 
moment  où  le  grief  surgit,  où  les  pouvoirs  préfectoraux  ,  quant  à  ce, 
ont  pris  tin,  où  l'autorité  des  Cours  royales,  seule  debout,  peut  être  in- 
voquée par  une  entente  rationnelle  et  intelligente  de  l'art.  33 ,  sous 
peine  de  laisser  le  plus  souvent  sans  doute,  une  erreur,  mais  qnelque- 
.  fois  aussi  une  injustice,  sans  réparation  ;  qu'il  n'y  a  là  qu'avantage  et 
point  d'inconvénient  :  qu'avantage,  parce  que  justice  est  rendue;  point 
d'inconvénient,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  péril  pour  personne  dans 
l'action  directe  en  Cour  royale,  en  suivant  les  formes  et  les  délais 
voulus,  formes  qui  sont  on  ne  peut  plus  simples,  délais  qui  sont  on  ne 
peut  plus  abrégés; 

Attendu  que  la  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  deux  arrêts 
récents  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  cassé  des  arrêts  de  Cours 
royales,  dans  lesquels  la  fin  de  non-reeevoir  avait  été  admise  ; 

Attendu  qu'on  chercherait  vainement  à  prétendre  que  la  portée  des 
deux  arrêts  delà  Cour  de  cassation  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des 
espèces  pour  lesquelles  ils  ont  été  rendus  et  où  il  s'agissait  de  récla- 
mations au  sujet  d'inscriptions  sur  les  listes  clôturées  au  16  octobre, 
publiées  et  affichées  le  20  de  ce  mois,  tandis  qu'il  s'adt  ici  d'inscrip- 
tions sur  les  listes  affichées  le  30  septembre,  contre  lesquelles  on  a 
formé  un  recours  entre  ce  jour-là  et  le  10  octobre;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  tout  était  consommé  par  la  clôture;  qu'au  second,  les  cnoses 
étaient  tncore  entières;  que  cette  distinction  est  plus  subtile  que  vraie; 
plus  ingénieuse  que  juridique;  car  si  l'art.  31  indique  le  16  octobre 
comme  le  jour  de  la  clôture  des  listes,  s'il  indique  le  20  octobre 
comme  le  jour  de  la  publication  et  affiche  du  dernier  tableau  de  recti- 
fication et  de  l'arrêté  de  clôture  des  listes,  ces  dispositions  ne  contra- 
Lxxi.  39 
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rient  en  rieu  celles  des  art.  24  et  25  qui  fixent  au  30  septembre  inclusi- 
yement  l'expiration  du  délai  pour  les  réclamations  qui,  selon  l'art.  27, 
doivent  être  jugées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  qu'ainsi  la 
raison  de  décider  est  la  même  pour  les  deux  hypothèses  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée  j 
Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée. 

Du  27  déc.  18i5.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Serment  décisoire.  —  Conclusions  subsidiaires. 

Ne  vent  être  réputé  litis-décisoire  le  serment  qui  n'est  déféré 
que  suhsidiaîrement  alors,  que  la  partie  qui  le  défère  n'abandonne 
point  ses  conclusions  principales,  et  ne  renonce  point  aux  autres 
moyens  de  preuve  quelle  a  fait  valoir.  (Art.  1347  G.  C.) 

(Leliëvre  C.  Monastère  de  Mattaincourt.)— Arrêt. 

X,A  Cocr;  ,  . 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  qu'elles  ont  pour  objet  de  déférer  à  l'intimé  le  serment  li- 
tis-décisoire sur  la  question  de  savoir  si,  postérieurement  à  l'acte  du  4 
octobre  18W,  Jacquot  était  monté  sur  la  toiture  du  monastère,  et,  s'é- 
tant  aperçu  qu'un  petit  nombre  seulement  des  ardoises  qui  la  couvraient 
pourrait  servir  dans  l'œuvre  projetée,  et  que  le  prix  des  travaux  s'élè- 
verait à  un  taux  beaucoup  plus  élevé  que  celui  primitivement  prévu^  la 
sœur  supérieure  lui  aurait  dit  :  «Travaillez,  travaillez  bien,  et  l'on  vous 
paiera  la  valeur  de  ce  que  vous  ferez;  »  et  si  plus  tard  cette  sœur  n'a 
pas  surveillé  les  travaux,  et  réitéré  à  plusieurs  reprises  la  promesse  pre- 
mière. .       .   1       .     , 

Attendu  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  faits  sur  les- 
quels l'appelant  veut  faire  prêter  serment  sont  ou  ne  sont  pas  perti- 
nents, par  application  à  l'espèce  de  l'art.  1793,  Cod.  civ.,  qui  ne  con- 
sidère comme  valables  et  obligatoires  que  les  conventions  rédigées 
Sar  écrit,  lorsqu'elles  portent  sur  des  changements  ou  augmentations 
e  travaux  précédemment  arrêtés,  il  n'y  a  pas  lieu,  au  cas  particulier, 
de  déférer  à  l'intimé  le  serment  litis-décisoire,  parce  que  ce  serment, 
duquel  devrait  dépendre  le  sort  entier  du  litige  ,  ne  peut  jamais  être 
déféré  qu'autant  que  l'adversaire  renonce  à  tout  autre  moyen  de  preuve; 
que  ce  n'est  pas  ce  que  l'appelant  a  fait,  puisque,  sans  abandonner  ses 
conclusions  princijpales  ,  sans  même  renoncer  à  obtenir  la  preuve  des 
faits  par  lui  articulés,  il  n'a  conclu  que  très  subsidiairement  à  ce  que  le 
serment  litis-décisoire  fût  déféré  à  l'intimé;  que  dans  ces  circonstances, 
et  avec  ces  conditions  et  restrictions,  le  serment  improprement  qualifié 
fte  doit  pas  être  déféré. 

Dul2fév.l846. 
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COUR  DE  CASSATION.  , 

Surenchère. — Folle  enchère.— Condition  suspensive. — Compensatio'i. 
— Confusion. — Dommages-intérêts.  -- 

Les  ventes  forcées  étant  essentiellement  soumises  à  la  conditim 
du  paiement  dufvix,  il  en  résulte  qu'en  cas  de  non-paiement  de  0 
prix,  la  revente  sur  folle  enchère  fait  revivre  au  profit  du  foi^tk- 
chérisseur  tous  les  droits  réels  qu'il  avait  sur  l'immeuble  aykimtr 
de  la  vente.  .  j^;_;, 

Envain  voudrait- on  opposer  cette  vente  au  fol  enchérisseur j^dm^ 
le  but  d'effacer  son  droit  d'hypothèque  préexistant  sous  préte^e^^ 
confusion,  et  son  droit  de  créance  sous  prétexte  de  compensaUonji^ 
folle  enchère  soumet  seulement  le  fol  enchérisseur  à  des  domuiagesr 
intérêts  et  à  la  contrainte  par  corps.  (Art.  1289, 1300.  2180;>aiS6 
ce,  et  740  C.  P.C.)  (t).  *;^ 

(Chevallier.  C.  PeUetier.)  ihS)^^ 

Le  sieur  Pelletier  ayant  une  hypothèque  inscrite  suf  la  lê^r| 
de  Chaon,  qui  appartenait  au  sieur  Frédéric  de  Moriès|,  pdtir- 
suivit  l'expropriation  de  cet  immeuble,  et  s'en  rendit  adjudica.- 
taire,le  16  juillet  18^2,  moyennant  361,000  fr. 

Un  ordre  fut  ouvert,  et,  après  s'être  fait  colloquerdïiW^fe  règle- 
ment qui  fut  clos  le  31  août  pour  une  créance  de  l66,41^  fr.  j) 
céda,  par  acte^du  6  juin  1843,  cetteicréance  à  son  frère,  Gusfayê 
Pelletier  ,  en  déduction  des  sommes  qu'il  devait  â  ce  dermerl 

Le  sieur  Pelletier  n'ayant  pas  payé  son  prix,  .hi  exécuté  àii,4 
cune  des  conditions  de  son  adjudication,  le  siétif  Georges  Çt^ë^ 
vallier,  autre  créancier  inscrit,  se  fit  subrogerons  la  poursuiia 
d'ordre,  à  la  date  du  10  janvier  ISii.  Le  9  février  suivant,  le 
sieur  Gustave  Pelletier  se  fit  admettre  au  ran^  decollocation 
accordé  à  son  frère  en  vertu  du  transport  du  6  juin  18ï3,  Le IX 
mai  même  année,  un  jugement  du  tribunal  de  ïîomorautin  pi:o4 
nonça  la  folle  enchère  du  sieur  Pelletier,  adjugea  l'in'iméûbi^ 'a 
divers  pour  un  prix  inférieur  de  20,000  fr.  à  c^ilui  (fe  sa  prç- 
mière  adjudication,  et  condamna  le  fol  enchérisseur,  par  çoros^ 
au  paiement  de  cette  différence,  ainsi  qu0  des  antérêts  coiinis 
depuis  le  16juillet  1842.  '^' '^^  [^  '■■:"'  ^^^ 

Le  sieur  Georges  Chevallier  contesta  aloi^s  la  coflbcatipn  t^u 
sieur  Pelletier,  dans  laquelle  son  frère  Gustave  était  subrogé.  Il 
soutint  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  du  sieur  Pellç-i 
lier  avait  eu  pour  effet  d'éteindre  intégralerùent  et  irrévoçabjtg^ 
ment  la  créance  colloquée,  et  que  ce  dertjîfsretaiit  ainsi  d0Vé)S^ 

ifi  I  liJr:  Ofviu?;!:fia  ;:  T'"'  rif''b 

(1)  V.Chauveau  sur  Carré,  Lois  delaprùc^-èiVil'ti.sm  éfsvâil^^i(.^i9h, 
qumqutes.  ^ 
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tout  à  la  fois  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  débiteur 
de  son  prix  envers  le  vendeur,  son  hypothèque  avait  été  éteinte 
par  voie  de  confusion,  et  sa  créance  par  voie  de  compensation, 
Le  sieur  Georj^cs Chevallier  domandaitsubsidiairement  que,  dans 
le  cas  où  il  serait  décidé  que  la  folle  enchère  du  sieur  Pelletier 
avait  eu  pour  résultat  de  faire  revivre  ses  droits  hypothécaires, 
la  coUocation  qu'il  avait  obtenue  fût  diminuée  du  montant  de  la 
différence  du  prix  et  des  intérêts  dus.  Le  sieur  Gustave  Pelletier 
répondit  que  la  confusion  et  compensation  qui  frappent  d'extinc- 
tion les  droits  de  celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble 
qui  en  est  grevé  sont  subordonnées  au  maintien  de  l'adjudication 
elle-même,  et  qu'il  n'est  point  permis  d'en  exciper  quand  une 
folle  enchère  est  venue  complètement  effacer  cette  adjudication 
qui  est  alors  réputée  n'avoir  jamais  eu  lieu  ;  que  quant  au  mon- 
tant des  condamnations  encourues  par  le  fol  enchérisseur,  il  doit 
sans  doute  être  compensé,  en  principe ^  avec  la  créance;  mais 
que  dans  l'espèce,  cette  créance  ayant  été  cédée  antérieurement 
aux  condamnations,  lesquelles  ne  sont  prononcées  qu'à  litre  de 
dommages-intérêts,  la  compensation  invoquée  ne  pouvait  plus 
s'opérer  au  préjudice  du  cessionnaire. 

27  décembre  18'*4,  jugement  qui  maintient  la  coUocation  inté- 
grale du  sieur  Pelletier, 

Sur  l'appel,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  du  8  juillet 
184-5,  a  confirmé  le  jugement  par  ces  motifs  :  «Attendu  que  le 
montant  de  la  créance  est  dû  par  la  propriété  hypothéquée,  non 
par  le  tiers  détenteur,  lequel  paie  à  la  condition  de  rester  pro- 
priétaire;— Que  le  §2,  de  l'art.  1251,  C.  C,  lui  accorde  d'offrir 
subrogation  s'il  a  désintéressé  les  créanciers  auxquels  l'héritage 
était  hypothéqué  ;  — Que  quand,  au  moyen  de  cette  subrogation 
légale,  le  tiers  détenteur  évincé  reste  maître  des  droits  et  hypo- 
thèques des  créanciers  qu'ila  payés,  on  conçoit  difficilement  qu'il 
ne  conserve  pas  les  effets  de  sa  propre  hypothèque  sous  le  pré- 
texte d'une  confusion  qui  n'est  qu'un  mode  de  paiement;  qu'aussi 
l'art.  2177  C.  C.  veut  que  les  servitudes  ou  droits  réels  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession  renais- 
sent après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  par  lui  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1183C.  C,  la  vente  sur 
folle  enchère,  à  l'imitation  du  délaissement,  résoud  la  première 
adjudication  ;  —  Que  cette  résolution  est  tellement  absolue,  que 
par  dérogation  au  principe  posé  dans  l'art.  1184,  qui  en  général 
n'admet  pas  la  résolution  de  plein  droit,  elle  a  lieu  sans  que  le 
juge  la  prononce,  et  selon  l'art.  73i,  C.  P.,  l'immeuble  est  re- 
vendu sur  un  simple  certificat  du  greffier  constatant  que  l'adju- 
dicataire n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de 
son  contrat  ;  —  Que,  d'après  l'art.  735  même  Code,  la  vente  est 
d'ailleurs  poursuivie  sur  l'ancienne  procédure  sans  nouveau  ca- 
hier de  charges  ;  —  Que  le  fol  enchérisseur  ne  profite  pas  de  la 
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différence  en  plus  entre  le  prix  de  son  adjudication  et  celui  delà 
revente  suivant  les  derniers  mots  de  l'art.  740  C  P.  :  «  Sans 
«  pouvoir  réclamer  V  excédant  s'il  y  en  a;  cet  excédant  sera  payé 
<(  aux  créanciers,  ou.  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la 
«  partie  saisie  »  ;  —Qu'il  faut  que  l'acquéreur  produise  à  l'ordre 
la  créance  hypothécaire  qu'il  possédait  avant  son  adjudication  ; 
qu'elle  lui  donne  alors  le  droit  de  contester  les  créanciers  an- 
térieurs, et  qu'à  défaut  de  production  le  prix  à  distribuer,  celui 
offert  dans  les  notifications,  reste  fixé  au  chiffre  de  l'adjudication 
sans  déduction  aucune;  —Que,  pour  lui  assurer  tous  ses  effets 
utiles,  il  est  tenu  ,  même  après  l'acquisition,  de  renouveler  l'in- 
scription hypothécaire,  qui  en  est  l'accessoire  inséparable  :  d'où 
suit  que  la  créance  et  l'inscription  ne  sont  point  éteintes  par 
compensation  ou  par  confusion  ;  — Qu'enfin  la  direction  de  l'en- 
registrement ne  perçoit  qu'un  seul  droit  de  mutation,  ce  qui 
exclut  l'idée  de  deux  transmissions,  l'une  au  profit  du  fol  enché- 
risseur, l'autre  au  profit  de  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  ; 

«  Attendu  que,  pour  échapper  à  l'influence  de  considérations 
aussi  graves,  on  prétend  en  vain  qu'au  moyen  de  ses  notifications 
Auguste  Pelletier  devait  personnellement  les  créances  inscrites* 
—  Qu'en  effet,  le  tiers  détenteur  qui  notifie  offre  de  payer  les 
créanciers  inscrits,  mais  dans  la  mesure  de  son  prix,  et  à  la  con- 
dition seulement  que,  restant  propriétaire,  il  devra  un  prix  ;  que 
cette  obligation,  par  le  résultat  des  notifications,  n'a  pas  survécu 
à  la  revente  sur  folle  enchère  ;  —  Que  les  créanciers  non  utile- 
ment convoqués  ne  sont  pas  les  créanciers  personnels  d'Alphonse 
Pelletier,  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire;  — Qu'ainsi  les 

notifications,  n'ont  été  que  la  suite  obligée  de  l'adjudication; 

Que  les  effets  de  l'accessoire  disparaissent  avec  ceux  du  princi- 
pal ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'à  part  la  différence  du  prix,  Pelletier 
aîné  ne  doit  rien  ni  à  l'ancien  propriétaire  de  Chaon  ni  aux 
créanciers  hypothécaires,  et  que,  figurant  au  nombre  de  ces  der- 
niers, il  est  inexact  de  dire  qu'il  se  doit  à  lui-même;  —  D'où 
suit  l'impossibilité  d'admettre  soit  la  confusion^  soit  la  compen- 
sation ; 

<s~  Attendu  que,  sans  plus  de  succès,  au  nom  de  Chevallier,  on 
distingue  l'éviction  résultant  d'une  ancienne  cause  inhérente  au 
contrat  ou  forcée,  faisant  revivre  le  droit  d'hypothèque  et  l'évic- 
tion que  l'acquéreur  subit  par  sa  faute  personnelle,  et  qui  ne 
permet  pas  au  droit  d'hypothèque  de  revivre  ;  —  Qu'en  premier 
lieu,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  droits  réels  du  tiers  détenteur 
sur  l'immeuble  antérieurement  à  sa  possession  renaissent  après 
délaissement  ou  adjudication  sur  lui  5  que  le  délaissement  dé- 
possède un  acquéreur  beaucoup  moins  qu'une  revente  sur  folle 
enchère,  puisque,  après  le  délaissement,  l'acquéreur  reste  pro- 
priétaire jusqu'à  l'adjudication  qui  doit  suivre  ;  —  Que  néan- 
moins, postérieurement  au  délaissement,  bien  qu'il  soit  encore 
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propriétaire  pouvant  même  empêcher  la  revente  selon  l'art.  2173 
C.  C.,  son  hypothèque  renaît  aux  termes  de  l'art.  2177  précité, 
article  d'autant  plus  applicable  au  procès  que  le  délaissement  n'a 
pas  en  sa  IFaveur  l'effet  de  résolution  de  l'art.  1183  du  même 

Code; 

«  Qu'en  deuxième  lieu,  l'art.  2177  donne  les  même  consé- 
quences à  l'adjudication  faite  sur  le  tiers  détenteur  ;  —  Qu'une 
revente  par  folle  enchère  est  l'adjudication  dont  parle  cette  dis- 
position ;  —  Que  la  distinction  qu'on  voudrait  introduire,  loin 
d'être  écrite  dans  la  loi,  est  repoussée  par  les  art.  2177,  2168  et 
2169  j  —  Que,  dans  ces  diverses  hypothèses,  la  cause  des  évic- 
tions n'est  pas  antérieure  à  l'acquisition  du  tiers  détenteur  dé- 
possédé, puisque  le  délaissement  dépend  uniquement  de  sa  vo- 
lonté, et  que  la  revente  n'est  poursuivie  que  faute  par  le  tiers  dé- 
tenteur de  payer  ou  de  délaisser  ;  —  Qu'ainsi  le  législateur  a 
créé  l'art.  2177  précisément  au  profit  d'un  acquéreur  qui  né- 
glige d'accomplir  les  obligations  auxquelles  il  était  soumis,  qui 
se  laisse  évincer  de  son  plein  gré,  sans  nécessité  aucune,  en  un 
mot  par  suite  d'un  fait  à  la  fois  volontaire  et  postérieur  à  son 
acquisition  ; 

(C  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  :  1"  que  le  jour 
où  la  terre  de  Chaon  lui  a  été  adjugée,  Alphonse  Pelletier  n'a 
pas  été  à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'une  somme  d'argent 
hquide  et  exigible  envers  la  mênie  personne  ;  —  2"  Que  ledit 
jour,  ou  du  moins  celui  de  l'expiration  des  délais  de  surenchère, 
il  ne  s' est  pas  trouvé  d'une  part  créancier,  d'autre  part  débiteur 
du  même  droit  hypothécaire  j  —  Qu'ainsi  il  n'y  a  jamais  eu  com- 
pensation ou  confusion  ayant  anéanti  incommutablement  son 
hyphothèque  ; 
«  En  ce  qui  touche  la  nullité  du  transport  fait  à  Georges 
^■<i/Pelletier,  nullité  fondée  :  1°  sur  ce  que  alors  même  que  le  jugement 
!*'''  de  folle  enchère,  obtenu  contre  Alphonse,  aurait  eu  pour  effet 
de  réintégrer  celui-ci  dans  le  bénéfice  de  ses  hyptohèques,  il  y 
a  :  it  pour  lui  impossibilité  de  céder  ses  droits  éteints  temporai- 
rement au  moins,  et  que  rien  n'avait  pu  faire  revivre  au  moment 
'  .      du  transport  ;  2"  sur  ce  que  l'ordre  ayant  été  ouvert  le  5  avril 
#    1813,  Alphonse  Pelletier  et  Georges  Chevallier  ayant  immédiate^* 
ment  réclamé  leurs  coUocations  à  partir  du  jour  de  la  produc- 
tion de  Chevallier,  antérieure  au6juin  1843,  le  droit  d'Alphonse 
sur  le  prix  de  Chaon  aurait  été  frappé  d'indisponibilité  au  moins 
'au  regard  de  Chevallier  5 — Attendu  que  les  raisons  déduites 
pour  faire  écouter  la  confusion  et  la  compensation  répondent 
suffisamment  au  premier  moyen  ;  —  Sur  le  deuxième,  attendu 
que  l'indisponibilité  invoquée  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi; — 
que^ûès  lors,  le  6  juin  1843,  Alphonse  a  pu  valablement  céder 
à  Gustave  sa  part  sur  le  prix  à  distribuer  ; 
«  ïip  ce  qui  touche  l'imputation  demandée  subsidiairement  à 
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Alphonse  Pelletier  sur  sa  coUoeation  des  sommes  dont  il  serait 
resté  débiteur  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  savoir  :  la  diffé- 
rence de  son  prix  et  les  intérêts  courus  depuis  le  16  juillet  1842 
jusqu'au  11  mai  18+4.  imputation  fondée  sur  ce  que  la  compen- 
sation, en  la  supposant  effacée  par  le  jugement  de  folle  enchère, 
ne  l'aurait  été  que  sous  le  respect  des  obligations  imposées  par 
le  jugement  qui  condamne  Pelletier  aîné  à  payer  la  différence  de 
son  prix  et  les  intérêts  courus  ;  —  Attendu  que  la  compensation 
n"a  lieu  qu'entre  deux  dettes  également  certaines,  liquides  et 
exigibles;  —  Attendu,  relativement  aux  20,000  fr.  provenant  de 
la  différence  du  prix  et  dont  il  est  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
743  C.  P.,  qu'ils  (latent  seulement  du  11  mai  184i,  jour  de  l'ad- 
judication sur  folle  enchère;  —  Qu'ainsi,  soit  au  30  août  18i3, 
lore  de  la  clôture  du  règlement  provisoire  et  de  la  coUoeation 
d'Alphonse  antérieurement  à  Chevallier  et  en  ordre  utile  pour 
106,419  fr.,  montant  en  principal  et  accessoire  de  l'obligation 
du  19  janvier  ISlT,  soit  au  6  juin  18i3,  lors  du  transport  con- 
senti par  Pelletier  aîné  à  son  frère,  toute  compensation  était 
impossible;  —  Attendu  que  les  mêmes  raisons  de  décider  s'ap- 
phquent  aux  36,000  fr.  réclamés  pour  intérêts  courus  ;  —  qu'en 
effet,  le  fol  enchérisseur  réputé  n'avoir  jamais  été  adjudicataire 
De  doit  pas  lesintérêts  de  son  prix,  et  n'est  obligé  qu'à  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  pendant  qu'il  a  détenu  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  les  deux  chefs  de  demande  ouvrent  seulement  une 
action  personnelle  contre  Alphonse  au  profit  des  créanciers 
inscrits  sur  lesquels  les  fonds  manquent  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'imputation  réclamée,  plus  subsidiairement  encore,  sur  sa  coUo- 
eation des  intérêts  dus  par  le  cédant  au  jour  du  transport,  et 
s'élevant  à  18,000  fr.;  — attendu  que,  d'après  les  motifs  qui 
précèdent,  ces  conclusions  ne  sauraient  être  accueillies.  » 

Pourvoi  du  sieur  Chevallier. 

V  Violation  des  art.  1234,  1289,  1300,  2180  et  2180  G.  C, 
et  fausse  application  des  art.  2168  et  2169,  2173  et  2177  même 
Code,  ainsi  que  des  art.  734,  735  et  740  C.  P.  C,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  revente  sur  folle  enchère  fait  re- 
vivre les  hypothèques  que  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  avait 
sur  l'immeuble  avant  de  s'en  rendre  acquéreur. 

2^  Violation  des  art.  1179,  1183  et  1289  C.  C.  et  du  prncipe 
énoncé  en  l'art.  2183  C.  C,  fausse  apphcation  de  l'art.  743 G. 
P.  C.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  affranchi  le  cessionnaire  du 
fol  enchérisseur  de  l'obligation  où  ce  dernier  eût  été  d'imputer 
sur  sa  créance,  en  la  supposant  rétablie  par  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  la  différence  du  prix  et  ses  intérêts  dont  il  était 
tenu  aux  termes  de  l'art.  743. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Troplong  a  présenté  sur  les  deux 
moyens  des  observations  ainsi  conçues  : 

«  Le  pourvoi  qui  vous  est  soumis  soulèYC  une  question  fort 
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grave  ;  elle  mérite  l'atlTention  de  la  Cour.  Il  faut  l'examiner 
sous  le  rapport  de  la  confusion  et  de  la  compensation, 

g  l't  —  Sous  le  rapport  de  la  confusion,  vous  savez  (|uelle  est 
la  thèse  du  demandeur  ;  il  prétend  qu'il  y  a  eu  confusion  sur  la 
même  tête  de  la  qualité  de  propriétaire  et  d'ayant  droit  à  l'hy- 
pothèque. Mais  pour  apprécier  cette  prétention,  il  faut,  avant 
tout,  se  faire  des  idées  justes  de  la  revente  sur  folle  enchère 
(Voy.  mon  Comment,  des  Injpoth.,  t.  3,  n"  721). — Voici  le  ca- 
ractère que  les  auteurs  lui  attribuent.  Le  paiement  est  la  condi- 
tion de  l'adjudication.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pothier  :  a  L'ad- 
u  judication  n'a  pas  fait  l'adjudicataire  propriétaire,  s'il  ne  paie 
«  pas  [Procéd.  civ.,  p.  257,  édit.  Dupin).  Alors  on  revend  sur 
«  lui,  et  la  revente  opère  la  rescision,  suivant  Pothier  {loc.  cit.) 
«  et  M.  Merlin  (T.  15.  voy.  Folle  enchère),  ou  la  résolution  du 
«  contrat  passé  avec  le  fol  enchérisseur,  suivant  d'autres,  ou 
«  l'annihilation  ,  suivant  Fonmaur ,  Dumoulin ,  d'Argentré  , 
«  Henrys  (Voy.  M.  Championnière,  t.  3,  n^  2146).  Mais  que  ce 
«  soit  rescision,  résolution,  annihilation,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
«  c'est  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  vente,  la  dernière.  Aussi  M.  Mer- 
«  lin  ajoute-t-il  {loc.  cit.,  p.  356)  que  «  la  loi  ne  considère  pas 
«  le  fol  enchérisseur  comme  ayant  été  propriétaire  ;  elle  fait 
«  abstraction  complète  de  sa  mise  en  possession,  de  sa  jouis- 
«  sance  ;  elle  regarde  comme  anéantie  dès  le  principe  la  pro- 
«  priété  qui  repose  sur  sa  tête  ;  il  n'a  jamais  été  propriétaire 
«  aux  yeux  de  la  loi.  » 

«  Ceci  posé,  et  s'il  n'a  jamais  été  propriétaire,  on  se  demande 
comment  il  pourrait  y  avoir  eu  extinction  de  son  hypothèque, 
par  la  réunion,  sur  sa  tête,  de  la  qualité  de  propriétaire  et  de 
celle  de  créancier  hypothécaire.  Et  cette  question  ainsi  formée  est 
le  premier  embarras  qu'éprouve  le  pourvoi. — Pour  quelle  raison 
l'adjudicataire  est-il  censé  n'avoir  pas  été  propriétaire?  Parce  que, 
dans  les  ventes  publiques,  l'adjudicataire  étant  chargé  et  obligé 
de  payer  ou  consigner,  cette  charge  est  inhérente  à  son  titre; 
elle  fait  condition  (Henrys,  liv.  III,  ch.  54).  C'est  une  règle  que 
pigmis  non  nisi  pecunid  f resenti  vendi  débet;  on  n'y  suit  pas  la 
foi  de  l'adjudicataire,  en  ce  sens  que  le  prix  doit  être  payé  ou 
consigné.  C'est  pourquoi  dans  la  loi  à  divo  Pio,  §  7,  J)ig.,  de 
Re  judlcatâ,  on  sousentcnd  la  condition  que  si  le  prix  n'est  pas 
payé,  la  chose  sera  inem.pta;  ce  qui  fait  dire  à  Henrys  d'après 
d'Argentré,  Dumoulin  et  Boerius  :  «  Sur  quoi  il  est  à  remar- 
quer que  le  pacte  de  la  loi  commissoire  ut  si  pretium  intra  diem 
solutum  non  sit ,  res  sit  inempta,  approche  en  quelque  façon  des 
adjudications  par  décret,  en  tant  qu'elles  ne  peuvent  donner 
aucun  droit,  m  produire  aucun  effet,  qu'en  consignant  le  prix, 
et  jusque-là  le  droit  est  suspendu  [loc.  cit.). — Et  en  cela,  Henrys 
n'a  fait  que  se  conformer  à  la  doctrine  de  Cujas  (  sur  la  loi  2, 
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J)ig.,  de  Contrah.  emj)t.),  qui  veut  que  dans  les  ventes  publi- 
ques la  numération  du  prix  soit  une  condition  suspensive,  de 
telle  sorte  que  le  non-paiement  rend  la  chose  inempta.~l\  serait 
infini  de  citer  tous  les  auteurs  qui  ont  proclamé  ces  principes 
{Basnage.  sur  Normandie,  art.  171  ;  Hevin,  sur  les  Arrêts  de 
Frain;  Hervé,  t.  3,  p.  69).  Ce  sont  ces  principes  qui  ont  donné 
lieu  à  la  jurisprudence  des  anciens  Parlements,  d'après  laquelle 
il  n'est  pas  dû  deux  droits  de  mutation,  mais  un  seul. 

«  A  cela,  le  demandeur  fait  une  réponse  spécieuse  tirée  de  la 
théorie  des  résolutions  qui  ont  eu  lieu  ex  causa  primordiâ  et 
antiqtiâ,  et  de  celles  ex  causa  voluntariâ.  Mais  cette  théorie, 
bien  connue  de  vous,  et  exposée,  d'ailleurs,  dans  le  mémoire 
ampliatif  avec  beaucoup  de  force,  est-elle  applicable  ici? 

«  Voici  d'où  viennent  les  doutes.  Ils  se  rattachent  à  deux 
ordres  d'idées.  —  En  premier  lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  que 
nous  ont  dit  les  auteurs,  Pothier,  Cujas  ,  Dumoulin,  d'Argen- 
trée,  Henrys,  etc.,  que  la  vente  forcée  est  conditionnelle  de  sa 
nature,  qu'elle  dépend  de  la  numération  du  prix,  et  que  le  non- 
paiement  rend  la  chose  inempta. — Or,  si  la  vente  est  condition- 
nelle ,  et  que  la  condition  vienne  à  manquer,  qu'arrive-t-il 
alors?  La  vente  est-elle  effacée  ex  causa  voluntariâ,  comme  le 

Prétend  le  pourvoi? Nullement,  et  c'est  encore  Henrys  qui  nous 
apprend.  La  vente  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  en  vertu 
de  la  condition  inhérente  et  primitive  attachée  au  contrat;  «  de 
«  sorte,  dit  cet  auteur,  que  cette  vente  venant,  non  par  une 
a  cause  survenante  et  extrinsèque,  mais  par  cette  condition  in- 
(.(.  hérente  à  se  résoudre,  c'est  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente, 
«  parce  que  (ceci  est  décisif;  quando  ab  initio  fuit  pactum  re~ 
<(  sohitum  appositum,  sicut  addictionis  in  diem,  vel  legis  commis- 
«  soriœ,  et  autres  semblables,  quœ  contracium  pro  jure  resol- 
«  vunt,  c'est  la  même  chose  que  si  ce  contrat  n'avait  jamais  été 
«fait,  et  qu'il  est  formellement  décidé  en  la  loi  2,  Dig.,  de 
«.  Bescind.vend.,  en  laquelle  le  jurisconsulte  ayant  dit  :  Dum  res 
«  est  intégra,  conventione  nostrd,  infecta  potest  fieri  emptio,  et 
«  s'en  faire  une  nouvelle,  il  ajoute  :  Atque  ita  consistit posterior 
«  emptio,   quasi  nulla  prœcesserit,  ce  qui  a  lieu   certainement 
«  quand  c'est  par  une  nullité  radicale  et  faute  d'avoir  satisfait, 
«  et  payé  le  prix  de  l'adjudication.  »  Cette  opinion  est  fondée 
sur  la  manière  dont  opèrent  les  conditions,  et  Brelonnier  a 
raison  de  dire  :  «  qu'Henrys  l'a  établie  avec  tant  de  solidité  et 
«  d'érudition,  qu'il  est  difficile,  quand  on  examine  la  question 
«  avec  un  esprit  exempt  de  préoccupation,  de  ne  pas  se  rendre 
«  à  son  avis.  » — Au  surplus,  vous  avez  vu  que  cet  avis  est  à 
peu  près  unanime  ;  c'est  lui  que  la  loi  fiscale  a  embrassé  quand 
elle  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  double  transmission,  que  la 
chose  est  censée  inempta,  que  le  fol  enchérisseur  qui  n'a  pas 
payé  de  droit  de  mutation  n'en  doit  pas,  et  que  c'est  le  dernier 
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adjudicataire  qui  est  le  redevable.  Il  est  fondé  sur  l'application 
de  la  loi  6  au  Dig.y  de  Addict.  in  diem. 

«  Voilà,  Messieurs,  le  premier  ordre  d'objections  que  suscite 
le  pourvoi  ;  en  voici  un  deuxième.  —  Nous  venons  de  raisonner 
dans  l'hvpothèse  où  l'adjudication  passée  au  foie  nchérisseur  est 
effacée;  mais  si.  comme  le  prétend  le  pourvoi,  il  était  vrai  que 
cette  adjudication  dut  entrer  en  ligne  de  compte,  produire  des 
effets,  le  demandeur  en  serait-il  plus  heureux?  11  est  permis 
d'en  douter,  et  nous  en  donnerons  tout  à  l'heure  la  raison.  — 
Mais  avant  tout,  il  faut  s'entendre  sur  ces  effets  dont  est  accom- 
pagnée, dans  certains  cas,  l'adjudication  passée  au  fol  enché- 
risseur. En  cette  matière,  il  y  a  des  intérêts  contraires  que  la 
justice  a  dû  concilier,  en  tempérant  les  principes  dans  leur 
application.  —Ainsi,  il  ne  paraît  pas  douteux  en  droit  que  l'ad- 
judication est  effacée  ex  caiisâ  primordiâ,  en  ce  qui  concerne 
l'adjudicataire.  A  son  égard,  tout  est  annihilé,  il  est  censé 
n'avoir  pas  acheté,  res  estinempta.  Mais  à  l'égard  des  créanciers 
h^'pothécaires,  cette  règle  doit-elle  produire  des  conséquences 
inflexibles?  La  jurisprudence  ne  l'a  pas  pensé;  ainsi,  par 
exemple,  vous  ayez  jugé  que  l'ordre  réglé  à  la  suite  d'une  adju- 
dication effacée  plus  tard  par  une  revente  sur  folle  enchère 
continue  à  subsister  (12  novembre  182r:  qu'ainsi  les  rangs 
entre  créanciers  sont  fixés  à  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de 
cette  adjudication;  et  vous  l'avez  jugé  ainsi  dans  l'intérêt  des 
créanciers  eux-mêmes,  afin  de  ne  pas  éterniser  les  procédures, 
afin  de  ne  pas  multiplier  les  frais,  afin  d'arriver  plus  prompte- 
ment  au  paiement. — Ainsi  encore,  on  juge  quoique  celte  juris- 
prudence soit  controversée  et  combattue  par  des  arrêts  con- 
traires), que  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  peut  pas  être 
frappée  de  surenchère  (Lyon,  19  juin  1840),  mais  c'est  encore 

f)ar  les  mêmes  raisons;  c'est  pour  ne  pas  ajourner  indéfiniment 
e  paiement,  pour  ne  pas  tourner  dans  un  cercle  d'étemelles 
procédures,  et  passer  de  folle  enchère  en  surenchère  et  de 
surenchère  en  folle  enchère.  —  Mars  de  ces  tempéraments 
accordés  par  de  graves  raisons  d'équité  à  la  faveur  des  créan- 
ciers et  à  l'abrègement  des  procédures,  il  ne  faut  rien  conclure 
contre  les  principes  qui,  au  respect  du  fol  enchérisseur,  établis- 
sent que  tout  est  effacé.  Ces  principes  subsistent,  ils  sont 
essentiels. 

«  Cependant,  comme  il  s'agit  ici  d'une  hypothèque,  et,  par  con- 
séquent, du  droit  de  ces  créanciers  qu'une  raison  de  faveur  a 
placés  dans  la  position  particulière  dont  nous  venons  de  parler, 
il  faut  examiner  le  pourvoi  au  point  de  vue  qui,  d'après  votre 
jurisprudence,  attache  certains  effets  spéciaux  à  l'adjudication 
passée  au  fol  enchérisseur;  il  faut  voir  s'il  en  résultera  quelque 
chose  de  favorable  pour  le  pourvoi,  ou  si,  au  contraire,  il  n'y 
trouvera  pas  des  objections  de  plus  en  plus  sérieuses.  —  Nous 
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n'oublierons  pas  que  la  prétention  du  demandeur  est  qu'il  y  a 
eu  confusion  dans  la  main  d'Alphonse  Pelletier,  adjudicataire  et 
créancier  hypothécaire  tout  à  la  fois.  — Pour  qu'il  y  ait  eu  con- 
fusion, pour  qu'on  puisse,  par  conséquent,  se  demander  si  la 
confusion,  a  disparu  ex  cansd  antiquâ  ou  ex  causa  volontariat 
il  faut  nécessairement  trouver  un  moment  où  la  double  qualité 
de  propriétaire  de  la  chose  et  de  créancier  hypothécaire  sur 
cette  même  chose  a  été  réunie  sur  la  même  tête  ;  car,  s'il  arrivait 
que  le  fait  même  de  l'acquisition  de  la  propriété  par  le  créancier 
eût  déplacé  l'hypothèque,  en  eût  porté  ailleurs  le  bénéfice  et 
les  effets,  en  eût  dégagé  la  chose,  il  n'y  aurait  pas  ce  trait  de 
temps,  quelquç  rapide  qu'on  le  suppose,  qui  aurait  été  témoin 
de  la  réunion  de  deux  qualités  imcompatibles;  la  propriété 
n'aurait  pas  été  grevée  de  l'hypothèque  entre  les  mains  du 
nouvel  acquéreur,  l'hypothèque  n'aurait  pas  été  absorbée,  par 
conséquent,  par  le  droit  supérieur  de  propriétaire.  Eh  bien  ! 
tandis  que  le  pourvoi  soutient  que  l'hypothèque  a  été  éteinte 
par  confusion,  on  se  demande  si,  comme  jus  in  re,  affectant  la 
chose,  elle  n'a  pas  été  plutôt  déplacée  par  l'effet  de  l'adjudica- 
tion, si  elle  n'est  pas  passée  de  la  chose  sur  le  prix,  si,  en  un 
mot,  l'adjudicataire  n'a  pas  reçu  la  chose  libre,  sauf  les  droits  de 
préférence  sur  le  prix.  —  Qu'arrive-t-il  quand  une  personne  se 
rend  adjudicataire  sur  saisie,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans 
l'espèce?  L'immeuble  est  dégagé,  l'hypothèque  en  est  détachée; 
il  n'y  a  plus  de  droit  de  vente  à  exercer,  il  ne  reste  que  des 
rangs  sur  le  prix.  «  Hœc  autemvendictio  quœ  fit  jure  pignoris  (dit 
«  Pothier,  dans  ses  Pandectes,  tome  1,  page  174),  omnia  pt- 
«  gnora  quibus  res  erat  nexa  dissolvit,  liherum  rei  dominium  in 
«  emptorem  traditione  transfert.  «  —  L'hypothèque  s'est  con- 
vertie en  prix,  les  rangs  qui  existaient  sur  la  chose  sont  reportés 
sur  le  prix  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  l'adjudication  ;  il 
ne  reste  plus  qu'une  somme  d'argent  à  partager  {Voyez  mon 
Commentaire  des  hypothèques,  tome  3,  n"  720).  Entre  l'adjudica- 
taire et  les  créanciers  inscrits,  il  est  censé  être  intervenu  un 
contrat  au  moyen  duquel  les  créanciers  sont  convenus  que  la 
chose  serait  dégagée  à  l'avenir,  moyennant  que  leurs  droits 
seraient  reversés  sur  le  prix  à  payer.  —  Voilà  pourquoi  vous 
avez  jugé  par  de  nombreux  arrêts  que  le  sort  des  inscriptions 
est  fixé  par  l'adjudication,  et  c'est  aussi  ce  que  décidait  la  loi 
du 9  messidor  an  3,  art.  163  [Voyez  mon  Commentaire  des  hypO' 
thèques,  loc.  cit.).  L'adjudication  consomme  tous  les  effets  des 
inscriptions,  parce  qu  alors  tous  les  effets  du  droit  de  vente  sont 
acquis  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au  renouvellement  des  inscriptions, 
puisque  par  l'effet  de  l'adjudication  l'immeuble  est  dégagé,  et 
qu'il  ne  reste  plus  qu'un  prix  à  distribuer  j  l'ordre  enfin  n'inter- 
Yient  que  pour  déclarer  les  rangs  tels  qu'ils  existaient  au  mo- 
ment de  l'adjudication.— Ces  principes  sont  maintenant  certains 
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en  jurisprudence,  votre  jurisprudence  les  a  maintes  fois  consa- 
crés. On  reconnaît  généralement  que  l'adjudication  libère  la 
chose  et  opère  une  conversion  qui  reporte  sur  le  prix,  les  droits 
qui,  auparavant,  étaient  sur  la  chose.  —  S'il  en  est  ainsi,  on  se 
demande  s'il  n  y  a  pas  une  équivoque  dans  le  pourvoi  quand  il 
parle  de  confusion  et  qu'il  se  prévaut  de  la  règle  res  sua  ncmini 
servit.  A  l'instant  même  de  l'adjudication,  l'hypothèque  a  cessé 
d'affecter  la  chose  pour  se  reporter  ailleurs  ;  il  n'y  a  donc  pas 
eu  réunion  sur  la  même  tête  du  droit  de  propriété  et  du  jus  in  re. 
«  Il  est  vrai  que  tout  cela  n'est  exact  qu'à  la  condition  que 
l'adjudicataire  paiera  son  prix  [Voyez  mon  Commentaire  des 
hypothèques,  lac.  cit.),  et  ici  il  arrive  précisément  que  l'adjudi- 
cataire ne  paie  pas.  Mais  vous  ferez  attention  à  une  chose  qui 
est  encore  établie  par  votre  jurisprudence,  c'est  que  la  nouvelle 
adjudication  faite  sur  folle  enchère  ne  fait  que  reporter  sur  le 
nouvel  acquéreur  les  clauses  imposées  soit  expressément,  soit 
tacitement,  au  fol  enchérisseur;  elle  ne  fait  que  substituer  le 
nouvel  adjudicataire  à  l'ancien,  elle  le  soumet  à  la  condition  de 
payer  aux  mêmes  personnes.  Comme  la  revente  n'a  lieu  que 
pour  arriver  à  la  promesse  faite  par  le  fol  enchérisseur  de  payer 
le  bordereau  de  collocation,  il  s'ensuit  que  le  nouvel  adjudica- 
taire ne  fait  que  remplacer  l'ancien  dans  l'obligation  de  les 
payer,  et  la  revente,  loin  de  changer  les  droits  des  créanciers,  a 
pour  but  de  les  maintenir  et  de  les  faire  sortir  à  effet;  loin 
de  nécessiter  un  nouvel  ordre,  elle  ne  fait  que  prêter  main- 
forte  à  celui  qui  a  été  arrêté.  Il  me  suffit  de  rappeler  le  premier 
considérant  de  votre  arrêt  du  12  novembre  1821  :  «  Attendu 
«  qu'un  ordre  régulièrement  fait  sur  le  prix  de  1  adjudication, 
«  et  qui,  par  l'acquiescement  des  créanciers  colloques,  a  acquis 
«  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'est  pas  subordonné 
«  à  l'exécution  de  l'adjudication  par  l'adjudicataire.» — Eh 
bien!  si  le  fol  enchérisseur  ne  paie  pas,  voilà  un  nouvel  adjudi- 
cataire qui  le  remplace  et  qui  paie  [Voyez  mon  Commentaire  des 
hypothèques ,  t.   3,   n"   721,    9^   hypothèse);   alors   toutes   les 
conséquences  attachées  à  l'adjudication  première  se  réalisent, 
elles  se  consomment  ;  les  rangs  étaient  fixés  comme  ils  étaient 
lors  de  l'adjudication  première  ;  les  inscriptions  ont  produit  leur 
effet  à  cette  époque  ;  le  dr«it  de  suite  est  éteint  dès  le  même 
moment;  il  n'y  plus  que  des  droits  à  faire  valoir  sur  ce  prix. — 
Bans  cet  état  de  principes,  peut-on  nier  que,  lors  de  l'adjudi- 
cation du  16  juin.  18V2,  Pelletier  n'eût  droit  à  être  colloque 
pour  106, il 9  fr.  ainsi  qu'il  l'a  été,  en  effet,  dans  le  règlement 
provisoire?  Peut-on  nier  qu'il  n'ait  eu  droit  à  être  colloque  avant 
Chevallier?  Si  Pelletier  avait  payé  son  prix,  n'est-il  pas  vrai 
qu'il  aurait  eu  sur  ce  prix  une  préférence  sur  Chevallier?  On  ne 
1  e  nie  pas!  Eh  bien  !  peu  importe  qu'il  n'ait  pas  payé,  si  le  nou- 
vel adjudicataire  qui  prend  sa  place  paie;  les  droits  étaient  fixés 
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au  point  où  ils  étaient  lors  de  l'adjndication  première,  ils  de- 
meurent ce  qnils  étaient  au  16  juill.  18i-2;  on  n'a  revendu  sur 
folle  enchère  que  pour  les  faire  soi  tir  à  effet.  — Il  est  si  vrai  que 
le  nouvel  acquéreur  ne  fait  que  prendre  la  place  du  fol  enché- 
risseur, que  la  régie  de  l'enregistrement  ne  voit  pas  deux  trans- 
missions, et  ne  perçoit  qu'un  seul  droit  de  mutation, 

«  Voilà,  en  somme,  les  principales  objections  qu'on  peut  op- 
poser au  pourvoi.  Vous  en  pèserez  la  valeur.  On  peut  les 
résumer  dans  ce  dilemme  :  Ou  l'adjudication  pnssée  au  fol  en- 
chérisseur est  effacée  entièrement,  comme  l'enseignent  tous  les 
auteurs,  et  alors  ne  sauraient  en  rester  dos  effets  dommageables 
pour  le  fol  enchérisseur,  qui ,  du  reste,  sera  assez  puni  par  des 
dommages-intérêts,  la  contrainte  par  corps,  etc.  —  Ou  l'adjudi- 
cation laisse  des  traces,  mais  alors  ayant  dégagé  l'immeuble  et 
reporté  l'hypothèque  sur  le  prix,  il  n'y  a  pas  de  confusion  pos- 
sible.—Du  reste,  il  faut  en  convenir,  la  Cour  d  Orléans  a  émis 
d'étranges  propositions  sur  Initelligence  des  art,  2177,  2168 et 
2169  C.  C;  mais  ses  erreurs  à  cet  égard  n'ayant  pas  eu  d'in- 
fluence directe  sur  le  sort  de  la  décision,  nous  croyons  inutile  de 
nous  y  arrêter. 

§  2.  —  Passons  à  la  compensation  dont  le  pourvoi  a  parlé. 
D'abord,  est-il  vrai  qu'un  acquéreur,  créancier  hypothécaire, 
compense  de  plein  droit  ce  qui  lui  était  dû  avec  ce  qu'il  doit  ? 
Lorsqu'il  y  a  d'autres  créances   hyjjothécaires.   ayant  comme 
lui  droit  sur  l'immeuble,  ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  eu  préalable- 
ment un  ordre  pour  fixer  les  rangs?  La  compensation  peut- 
elle  s'opérer  avant  la  délivrance   des  bordereaux    de  collo- 
cation?  Que  deviendraient  les  autres  créanciers  hypothécaires 
si  la  compensation  s'effectuait  ainsi  ipso  jure'l  Puis  ,   on  peut 
faire  ce  raisonnement  :  ou  il  y  a  eu  un  ordre  dans  l'espèce,  ou 
il  n'y  en  a  pas  eu.  S'il  y  a  eu  un  ordre ,  il  faut  qu'il  soit  suivi, 
et  Chevallier  ne  peut  le  changer;  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  pourquoi 
parler  de  compensation?  Nous  disons,  au  soutien  de  l'airêt, 
que  s'il  y  a  eu  un  ordre  ,  il  faut  qu'il  soit  suivi,  et  cela  résulte 
des  principes  rappelés  tout  à  l'heure;  peu  importerait  même 
qu'il  y  eût  eu  des  borderaux  de  collocation  délivrés.  La  com- 
pensation ici  ne  serait  qu'un  mensonge,  car  la  revente  sur  folle 
enchère  prouve  que  l'adjudicataire  n'a  pas  pu  se  payer  lui- 
même,  parce  qu'il  n'a  pas  payé  les  autres  ;  elle  prouve  que  sa 
promesse  a  été  téméraire  et  vaine  ;  et  certes,  il  ne  tombera 
dans  la  pensée  de  personne  de  vouloir  que  la  loi  compense  une 
créance  certaine  avec  une  obligation  déclarée  folle  et  insensée  ! 
La  compensation  doit  reposer  sur  des  bases  vraies  ;  elle  n'est 
admissible  qu'à  ce  titre;  elle  doit  être  repoussée  lorsqu'elle 
fausse  la  vérité  et  qu'elle  est  démentie  par  des  preuves  légales. 
«  Il  faut  donc  en  revenir  à  cette  idée,  savoir,  que  la  revente 
sur  folle  enchère  ne  change  rien  aux  droits  acquis  lors  du  pre- 
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mier  arrêt  ou  lors  de  la  première  adjudication  ;  elle  a  lieu  pour 
venir  au  secours  de  ces  droits,  et  non  pour  les  anéantir. 

2o  Vous  retrouvez  ici  le  système  de  compensation  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure.  Nous  nous  bornons  à  rappeler  les  obser- 
vations que  nous  avons  faites. — Ajoutons  un  mot  à  l'appui  de 
l'arrêt.  C'est  le  30  août  1843  que  l'ordre  provisoire,  et  qu'Al- 
phonse Pelletier  a  été  colloque  antérieurement  à  Chevallier 
pour  106,419  francs.  Déjà,  le  6  juin  18V3,  Alphonse  avait  cédé 
ses  droits  de  coUocation  à  son  frère.  Le  pourvoi  prétend  qu'à 
ce  moment  du  6  juin  18i3,  la  créance  cédée  était  éteinte  par 
compensation  ;  mais  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  d'apercevoir, 
car  avant  la  clôture  de  l'ordre  on  ne  pouvait  savoir  si  Alphonse 
aurait  eu  coUocation  ;  son  droit  était  incertain.  —  Après  la  clô- 
ture de  l'ordre  provisoire,  on  pourrait  soutenir  la  compensa- 
tion avec  plus  d'apparence  de  fondement;  mais  l'événement 
ayant  prouvé  qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  les  obligations 
contractées  par  Alphonse  Pelletier,  il  serait  inique  de  vouloir 
éteindre  sa  créance  sérieuse  par  une  obligation  qui  ne  l'est  pas. 
— Mais,  dit  le  pourvoi   il  est  au  moins  débiteur  de  20,000  fr., 
qui  font  la  différence  de  son  prix  avec  le  prix  nouveau  ;  il  en 
est  débiteur,  car  le  jugement  de  folle  enchère  le  condamne  à 
payer  cette  somme  par  corps.  Si  donc  l'obligation  de  payer  le 
restant  du  prix  est  passée  au  nouvel  adjudicataire,  du  moins 
Alphonse  Pelletier  est  resté  débiteur  de  la  différence  ;  donc  il  y 
a  eu  compensation.  La  réponse  a  été  faite  par  la  Cour  royale. 
Ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'adjudication  primitive  (laquelle  est 
censée  n'avoir  jamais  existé)  que  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de 
la  différence,  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts ,  et  par  la  con- 
damnation contenue  dans  le  jugement  de  revente  sur  folle  en- 
chère. Le  pourvoi  nie  que  ce  soit  à  titre  de  dommages-intérêts; 
c'est  cependant  ce  qu'on  lit  dans  tous  les  auteurs  (Voy.  Chau- 
veau  sur  Carré,  art.  740  C.P.C,  p.  803,  le  passage  de  Rogron), 
—  0  II  y  a,  dit  Sudre,  un  arrêt  du  Parlement  de  Normandie, 
c(  du  27  juin.  1638  {des  lots,  §2,  n»  32),  qui  jugea  que  la  folle 
«  enchère  n'augmentait  pas  les  lots,  et  je  crois  que  c'est  à  quoi 
C(  il  faut  s'en  tenir,  parce  que  la  folle  enchère  n'est  pas  payée 
c<  aux  créanciers  comme  une  partie  du  prix  de  la  chose,  mais 
((  comme  une  peine.  » — Même  doctrine  de  Pothier,  Pr.  civ., 
chap.  2,  §  6  ;  Henrys,  loc.  cit.  «  Si  le  fol  enchérisseur,  dit  Pi- 
c(  geau,  sur  l'art.  7i4,  n"  3,  doit  la  différence,  ce  n'est  pas 
<(  parce  qu'il  n'a  pas  été  propriétaire ,  puisqu'il  est  censé  ne 
(c  l'avoir  point  été,  mais  à  titre  de  dommages-intérêts.  »  C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.   3, 
no  2167.  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'autorité  contraire.  —  Ainsi, 
Alphonse  Pelletier  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  ;  il 
ne  doit  les  20,000  fr.  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  les 
doit  que  depuis  le  11  mai  1844,  date  de  l'adjudication  sur  folle 
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enchère.  Comment,  dès  lors,  peut-on  admettre  que  la  créance 
d'Alphonse  Pelletier,  cédée  par  lui  le  6  juin  18i3  ,  soit  atteinte 
par  une  compensation  dont  les  causes  ne  remontent  qu'au  11  mai 
18ii?— Quant  aux  intérêts  de  18,000  fr.  que  le  pourvoi  prétend 
avoirété  dus  par  Alphonse  Pelletier,  au  jour  du  transport,  la  Cour 
a  répondu  par  des  arguments  qui  rentrent  dans  les  précédents.  Si 
la  vente  n'a  jamais  eu  lieu  (au  moins  fictivement),  s'iln'y  a  pas  eu 
de  prix,  il  ne  saurait  y  avoir  eu  des  intérêts  de  ce  prix;  le  fol  en- 
chérisseur n'est  donc  tenu  qu'à  raison  des  fruits  qu'il  a  perçus, 
et  par  forme  de  dommages-intérêts.  Or,  ces  dommages-mtérêts 
sont  une  dette  personnelle ,  née  du  jugement  du  11  mai  ISii, 
et  ne  peuvent  réagir,  par  voie  de  compensation,  sur  une  créance 
cédée  le  6  juin  184-3.  » 

Arrêt. 

La  Cour; 

Sur  le  l*""  mojen  :  —  considérant,  en  droit,  que  la  revente  sur  folle 
enchère  a  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  le  fol  enchérisseur,  d'anéantir 
ab  initio  l'adjudication  à  lui  faite  ; — que  l'adjudication  sur  saisie  réelle 
est  soumise  à  la  condition  suspensive  du  paiement,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  rend  Tadjudicataire  propriétaire  qu'autant  qu'il  purge  celte  condi- 
tion par  le  paiement;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  la  vente  est  résolue 
par  l'évanouissement  de  cette  condition  inhérente,  elle  est  censée  n'a- 
voir pas  existé,  et  ne  peut  être  opposée  au  fol  enchérisseur  dans  le  but 
d'effacer  son  droit  d'hypothèque  préexistant  par  une  prétendue  confu- 
sion, et  son  droit  de  créance  sous  prétexte  de  compensation; — que  les 
peines  ne  doivent  pas  être  étendues;  que  le  fol  enchérisseur  est  suffi- 
samment puni  de  sa  faute  ou  de  son  imprudence  par  des  dommages- 
intérêts  et  la  contrainte  par  corps;  qu'il  serait  inique  et  arbitraire  d'y 
joindre  la  perte  des  droits  sérieux  qu'il  avait  avan-,  de  se  rendre  adju- 
dicataire ; 

Considérant^  en  fait,  que  la  Cour  royale  d'O.  léans,  en  décidant  que 
la  créance  hypothécaire  de  106,419  francs  prétendue  par  Alphonse 
Pelletier,  devait  rester  après  la  revente  à  sa  folle  enchère  dans  l'état  où 
elle  était  avant  qu'il  ne  se  fût  porté  adjudicataire,  loin  d'avoir  violé  la 
loij  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

Sur  le  2=  moyen  : — considérant  qu'Alphonse  Pelletier  avait  droit  de 
céder  sa  créance  de  106,419  francs  ;  que  c'est  ce  qu'il  a  fait  de  bonne 
foi  à  une  époque  où  rien  dans  la  cause  ne  pouvait  faire  supposer  la 
collusion  ou  la  fraude,  ainsi  que  cela  a  été  déclaré,  en  fait,  par  la  Cour 
royale  ; — que  cette  cession  ainsi  opérée  d'une  chose  dont  le  cédant 
avait  l'entière  disposition  ne  saurait  être  atteinte  par  la  compensatioa 
opposée  par  le  demandeur,  puisque  Alphonse  Pelletier  n'a  été  con- 
stitué débiteur  des  causes  de  ces  compensations  qu'à  une  époque  où 
il  avait  déjà  cédé  sa  créance  et  cessé  d'être  créancier;  que  son  ces- 
sionnaire  de  bonne  foi  n'est  pas  passible  d'exceptions  tirées  d'une 
cause  postérieure  à  la  cession  et  de  faits  personnels  au  cédant;  que 
tous  les  principes  de  droit  et  d'équité  s'opposent  à  ce  qu'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  et  restitutions,  prononcées  dans 
de  telles  circonstances,  réagisse  par  voie  de  compensation,  sur  une 
créance  dont  il  s'était  déjà  dessaisi  ; — Rejette. 

Du  24  juin  ISiô.-^Ch.  req. 
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COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1"  Surenchère. — Délai. — Distance. 
2°  Nullité.— Saisi.— Qualité. 

1°  Dans  le  calcul  des  délais  de  distance  accordés  i^ar  Tarf.^  185, 
ce,  aux  créanciers  inscrits  pour  surenchérir  ,  on  ne  doit  pas 
tenir  compte  des  fractions  au-dessous  de  cinq  myriamèircs,  surtout 
lorsque  ces  fractions  sont  au-dessous  de  deux  mijriamètres  et 
demi  (1). 

'2"  Le  saisi  n'a  pas  qualité  2)our  demander  la  nullité  des  notifi- 
cations faites  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits. 

(Chenon  et  Diigué  C.  Bruey  et  veuve  Durand.)— Arrêt. 

LaColr  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  surenchère  a  été  notifiée 
en  temps  utile; — considérant  en  droit  (pi'aux  ternies  de  l'art.  2185 
C.  C,  racle  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  noiifié  à  l'acquéreur  et  au  vendeur  au  plus  tard  le  quarantième 
jour  après  les  noiificalions  faites  par  cet  iicquéreur,  en  exécution  des 
articles  2183  et  2184  C.  C.  ; — que  si,  d'après  l'art.  2185  précité,  ce 
délai  doit  être  augmenté  de  deux  jours,  c'est  dans  le  seul  cas  où  il 
existe  5  myriamètres  de  dislance  entre  le  domicile  élu  par  le  créan- 
cier surenchérisseur,  conformément  à  l'art,  2148  même  Code,  et  le 
domicile  de  ce  même  créancier; — que  ces  mots  de  l'art.  2185,  par 
cinq  myriamctrcs  de  dislance,  sont  absolus  et  restrictifs  ; — qii'il  n'est 
donc  pas  permis  d'ajouter  un  3^  ou  5'^  jour  pour  les  fractions  de  5  à  10, 
de  10  à  15  myriamètres; 

Que  si  le  législateur  eût  voulu  qu'il  en  fût  autrement,  il  s'en  serait 
formellement  expliqué  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  92  du  règlement  du 
18  juin  1812,  sur  les  frais  en  matière  criminelle,  lequel  dispose  qu'en 
cas  de  transport  des  personnes  dénommées  en  cet  article,  les  fractions 
de  8  à  9  kilomètres  doivent  être  comptées  pour  un  mjriamètre,  et 
celles  de  3  à  7  kilomètres  pour  un  demi-mjriamètre,  qu'au  contraire 
il  subordonne  l'augmentation  du  délai  supplémentaire  de  2  jours  à  un 
parcours  de  5  myriamètres  complets,  et  n'ordonne  pas  l'addition  d'un 
3^  jour  pour  les  fractions  de  dislance  ; — qu'en  accordant  aux  créan- 
ciers inscrits  un  premier  délai  de  40  jours,  et  un  délai  supplémentaire 
de  2  jours  par  chaque  distance  de  5  myriamètres,  le  législateur  leur  a 
d'ailleurs  suffisamment  facilité  l'exercice  du  droit  de  surenchère  ; — 
qu'il  n'aurait  pu  augmenter  encore  ce  délai,  en  raison  des  fractions  de 
distance,  sans  prolonger  l'incertitude  de  l'acquéreur  au  delà  du  légi- 
time intérêt  de  ces  créanciers  ; — que,  d'un  autre  côté,  on  ne  pourrait 
sans  inconséquence  accorder  l'augmentation  du  même  délai  pour  la 


(t)  V. ence  sensGènes,  29août  1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  *I6);  Pau,  3  sept. 
1833  (J.Av.,  t.  50, :p.  5-r;  Cass  .  lOdéc.  1839  (J.Av.,  t.  50,  p.  b2);  Cassation, 
lOdéc.  1839  (J.Av..  t. 58,  p.  107);  V.  aussi  Chau^eau  sur  Carré,  Lois  delà 
proc.civ.,  t.  5  p.  841,  <]KcstM60.— Contra,  Bordeaux,  27  nov.1829  (J.Av., 
t. 38,  p.300),  Troplong,  Uypoi.,  t. 4,  n"  933,  §  5. 
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f)lu9  petite  comme  pour  la  plus  grande  des  fractions  ; — que,  pour  être 
ogique,  il  faudrait  proportionner  cette  augmentation  à  la  fraction  de 
distance  à  parcourir,  c'est-à-dire  se  jeter  dans  des  calculs  difficiles  de 
jours  et  d'heures; — que  c'est  pour  prévenir  ce  grave  inconvénient  que 
le  législateur  s'est  arrêté  dans  l'art,  2183  à  un  terme  fixe  de  5  niyria- 
métres,  sans  avgir  égard  aux  fractions  soit  en  deçà  ,  soit  au  delà  de  ce 
terme  ;— que  c'est  ainsi  (ju'il  procède  dans  l'art,  1033  C.  P.  C„  et  dans 
l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  J8il,  relative  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, attendu  que,  si  le  premier  article  veut  que  le  délai  ordinaire 
des  ajournements  soit  augmenté  d'un  jour  par  3  myriamélres  de  di- 
stance, et  si  l'autre,  à  raison  de  la  facilité  actuelle  des  communications, 
exige  5  mjriamètres  pour  donner  lieu  à  cette  augmentation,  tous  deux 
font  abstraction  des  fractions  de  3  à  6  et  de  5  à  10  niyriamétres,  et  ne 
permettent  par  conséquent  l'addition  de  ce  jour  que  par  chaque  di- 
stance complète  de  3  ou  de  5  mjriamètres; 

Que  l'art.  7  précité  de  la  loi  du  "2  juin  1841  révèle  même  d'autant 
mieux  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard,  qu'il  a  été  rédigé  en  pré- 
sence de  diverses  interprétations  auxquelles  a  donné  lieu  l'art.  1033 
du  C.  P,  C,  et  que  c'est  malgré  cette  divergence  d'opinions  que,  sans 
tenir  compte  des  fractions  de  distance,  il  a  pris  le  terme  fixe  de  5 
mjriamètres  pour  l'augmentation  d'un  jour  ; — qu'à  la  vérité  la  2^  partie 
du  même  art.  1033  dispose  que  l'augmentation  doit  être  doublée  quand 
il  y  a  lieu  à  eni-oi  et  retour,  c'est-à-dire  lorsque  le  domicile  élu  étant 
séparé  du  domicile  réel  de  la  partie,  celui  chez  lequel  le  domicile  a 
été  élu  est  obligé  d'envoyer  à  celte  partie  la  copie  qu'il  a  reçue,  et  que 
cette  dernière  est  dans  le  cas  de  la  lui  renvojer,  afin  de  constituer 
avoué  pour  elle,  ou  de  faire  tel  autre  acte  nécessaire;  mais  que  cette 
disposition,  qui  ue  concerne  que  les  actes  qui  doivent  être   signifiés  à 

Eersonne  ou  domicile,  ue  peut  s'appliquer  à  la  surenchère,  par  le  dou- 
le  motif  que,  d'après  l'art,  832  C  P.  C,  elle  doit  être  notifiée  au 
domicile  de  l'avoué  avec  assignation  à  3  jours,  et  que  le  délai  imparti 
par  l'art. 2185  est  un  délai  spécial  et  de  rigueur,  qui  ne  peut  être  aug- 
menté que  dans  les  cas,  et  ae  la  manière  prescrite  par  ledit  article; 

Considérant,  en  fait,  que  c'est  le  10  janv.  184t>,  que  le  sieur  Bruey 
a  fait  aux  créanciers  inscrits  sur  la  dame  Durand,  les  notifications  pre- 
scrites par  les  art.  2183  et  218'»  C.  C.  ; — que  la  distance  entre  le  do- 
micile élu  à  Montargis  par  le  sieur  lîellanger,  qui  seul  figure  en  l'état 
d'inscription  délivré  au  vendeur,  et  le  domicile  réel  dudit  Bellanger, 
situé  à  Chécj,  près  Orléans,  est,  suivant  le  livre  de  postes,  de  5  mj- 
riamètres 8  kilomètres; — que  le  délai  pour  surenchérir  et  notifier  leur 
surenchère  devait  donc  être  prorogé  pour  eux  jusqu'au  '(2'=  jour,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  21  février  inclusivement ;— que  c'est  seulement  le  22, 
c'est-à-dire  le  43^  jour,  qu'ils  ont  fait  notifier  au  sieur  Bruey  l'acte  de 
surenchère  par  eux  déposé  la  veille  au  greffe  du  tribunal  de  Àlontargis; 
— que  cette  surenchère  est  donc  nulle  comme  ayant  été  notifiée  hors 
du  délai  fixé  par  l'art,  2185  C,  C,  ; — qu'en  supposant  même  qu'on  dût 
prendre  pour  point  de  départ  le  domicile  des  sieurs  Dugué  et  Chenon, 
comme  étant  aux  droits  du  sieur  Bellanger,  elle  aurait  encore  été  tar- 
divement signifiée,  puisque,  de  Montargis  à  Cosne,  lieu  de  ce  domicile, 
la  distance,  d'après  le  même  livre,  n'est  que  de  7  myriamélres  2  kilO' 
mètres  ; — qu'ainsi,  et  en  admettant  en  derniers  termes  qu'en  accordant 
une  augmentation  de  deux  jours  par  5  myriamélres,  l'art.  2185  a,  par 
le  fait,  accordé  un  jour  par  2  mjriamètres  5  kilomètres,  et  que  c'est 
Lxxi.  40 
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dans  ce  sens  qu'il  doit  être  appliqué,  les  sieurs  Dugué  et  Chenon  n'au- 
raient toujours  droit  qu'à  une  augmentation  de  2  jours,  puisque,  soit 
que  l'on  prenne  pour  point  de  départ  le  domicile  du  sieur  Bellanger^ 
soit  qu'on  s'arrête  au  leur,  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  ces  deux 
domiciles  n'atteint  même  pas  7  myriamètres  5  kilomètres; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  des  notifications  faites  à  la  requête  du 
sieur  lîruey,  aux  créanciers  inscrits  de  la  dame  Durand; — considérant 
en  droit  que,  s'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  le  vendeur  a 
le  droit  de  demander  la  nullité  d'une  surenchère  qui  a  pour  consé- 
quence de  résoudre  le  contrat  intervenu  entre  lui  et  l'acquéreur,  et 
par  suite  de  le  soumettre  à  garantir  celui-ci  de  l'éviction  qu'il  souffre, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  des  notifications  faites  par  cet  acquéreur 
en  exécution  des  art.  2183  et  2184  C.  C; — que  la  raison  en  est  qu'il 
résulte  de  ces  articles  et  des  art.  2167,  21^5  et  2186  que  les  notifica- 
tions dont  il  s'agit  sont  faites  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'acquéreur  et 
des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  ; — qu'en  effet,  elles  ont  pour  ré- 
sultat d'affranchir  l'acquéreur  de  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  ou  de  délaisser  l'immeuble,  de  faire  fixer  définitivement 
son  prix  et  dé  ne  l'obliger  au  paiement  des  dettes  hypothécaires  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  prix; — que,  d'un  autre  côté,  elles  ouvrent 
aux  créanciers  le  droit  de  surenchérir,  si  le  prix  offert  par  l'acquéreur 
ne  leur  parait  pas  en  rapport  avec  la  valeur  de  l'immeuble,  ou  d'ac- 
cepter ce  prix  et  d'ouvrir  l'ordre  afin  de  se  (aire  colloquer  suivant  le 
rang  de  leurs  hypothèques  ; — qu'elles  forment  donc  entre  cet  acquéreur 
et  ces  créanciers  un  véritable  contrat,  puisqu'elles  leur  confèrent  des 
droits  réciproques; — que,  quant  au  vendeur,  elles  lui  sont  complète- 
ment étrangères  ; — que  si  elles  ne  sont  pas  faites,  il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  pour  lui,  et  que  si  elles  sont  faites,  elles  ne  lui  confèrent  aucun 
droit  nouveau  contre  l'acquéreur; 

Qu'il  est  donc  sans  droit  pour  se  plaindre,  soit  de  ce  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  signifiées,  soit  de  ce  qu'elles  l'auraient  été  irrégulière- 
ment;— que  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'aux  créanciers  inscrits,  à 
qui  seuls,  d'ailleurs,  elles  sont  aûressées,  et  qui  seuls  ont  intérêt  à  les 
faire  annuler,  afin  de  mettre  l'acquéreur  dans  le  cas  de  les  recommencer 
et  de  rouvrir  ainsi  à  leur  profit  le  délai  de  la  surenchère,  mais  que, 
lorsqu'ils  ne  se  plaignent  pas,  le  vendeur,  qui  ne  peut  exciper  de  leurs 
droits,  n'est  pas  recevable  à  relever  des  nullités  dont  ils  ne  se  préva- 
lent pas; — qu'il  est  en  outre  sans  aucune  espèce  d'intérêt  pour  faire 
annuler  ces  notifications,  puisque  l'annulation  prononcée  avec  lui  seul 
et  sur  sa  seule  demande  ne  profiterait  pas  aux  créanciers,  et  qu'il  serait 
sans  qualité  pour  forcer  l'acquéreur  à  les  recommencer^  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge  étant  purement  facultatif  de  sa  part; — 
considérant,  en  fait,  que  la  nullité  des  notifications  faites  par  le  sieur 
Bruey,  n'est  demandée  que  par  la  dame  Durand,  et  qu'aucun  créancier 
ne  s'est  joint  à  elle  pour  appuyer  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  ;  déclare  nulle  la  surenchère  faite  par  les 
sieurs  Dugué  et  Chenon,  au  greffe  du  tribunal  de  Montargis,  le  21  fé- 
trier  dernier,  comme  ayant  été  notifiée  hors  du  délai  prescrit  par  l'art. 
2185  C.  C.  ; — déclare  la  dame  Durand  non  recevable  dans  sa  demande 
en  nullité  des  notifications  faites  à  la  requête  du  sieur  Bruey,  etc. 

Du  k  juin.  1846.-2'  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Contre-enquête. — Réserves  d'appel. — Fin  de  non-recevo:r. 

La  réquisition^  sous  réserves  d'appel,  de  l'ouverture  du  procès- 
verbal  de  contre  enquête  et  de  l'ordonnance  "portant  permis  d'as- 
signer les  témoins,  constitue  un  acquiescement  au  jugement  qui 
ordonne  l'enquête  (l). 

(Denoy  C.  Mothes  et  autres.)— Arrêt. 

La  Cocr  5 

Attendu  que  l'exécution  du  jugement  interlocutoire  du  2'r  juill.lSiS, 
par  lequel  une  preuve  a  été  autorisée,  n'était  pas  forcée  de  la  part  de 
Denoy;  qu'il  dépendait  de  lui  d'en  surpendre  l'effet  par  un  appel;  que, 
dans  la  situation,  toute  réserve  d'appel  était  inopéranle  ; 

Que,  lorsque  Mothes  et  autres  ont  mis  à  exécution  le  susdit  juge- 
ment, Denoy,  entièrement  libre  de  l'arrêter  ,  au  lieu  de  recourir  à  la 
voie^de  l'appel,  a  lui-même  concouru  à  ladite  exécution,  en  présentant, 
le  2  septembre  dernier,  au  juge  commis  pour  l'enquête,  une  requête 
tendant  à  ce  que  le  magistrat  se  transportât  sur  les  lieux,  permît  d'as- 
signer les  témoins  à  entendre,  dans  la  contre-enquête  ,  aux  jours  et 
heures  qui  lui  seraient  fixés;  déclarât  ouvert,  par  une  ordonnance,  le 
procès-verbal  de  la  contre-enquête  ; 

Que,  après  avoir  accepté  le  rôle  actif,  et  avoir  obtenu  une  ordon- 
nance conforme  aux  réquisitions,  c'est  n'avoir  rien  fait  que  de  s'être 
borné  à  desimpies  réserves;  que  le  concours  de  Denon,  qui  a  été  réel 
et  spontané,  constitue,  pour  le  jugement  du  24  juill.  1845  dont  il  s'a- 
gitj  un  acquiescement  personnel  et  suffisant; 

Déclabe  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  k  avril  18i6. 


COUR  DE  CASSATION. 
Chose  jugée. — Douanes. — Chargement. — Saisie. — Expertise. 

Le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  d'un  chargement ,  à  l'effet 
de  vérifier  son  extranéité,  ne  contrevient  pas  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  résultant  d'un  précédent  jugement  qui  a  annulé  pour 
vice  de  forme  la  saisie  du  même  chargement,  et  a  ordonné  la  re- 
mise du  navire  en  la  possession  du  propriétaire. 

(Dupuy  C.  Douanes.)— Arrêt. 

Attendu  que  l'exception  de  chose  jugée  ne  saurait  être  invoquée  dans 
l'espèce  par  le  motif  que  les  jugements  des  27  oct.  et  21  oov.  1845, 
ont  statué  exclusivement  sur  la  nullité  de  la  saisie  du  navire  VEmélia 
par  la  douane,  sans  rien  décider,  d'ailleurs,  sur  la  nature  du  charge- 


Ci)  V.  Limoges,  18  avril  1837  (J.Av.,  t.53,  p.  491  et  la  noie). 
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meut  de  ce  même  navire,  tandis  que  le  jugement  du  4  mars  18'6,  a 
prononcé  sur  une  ([t.'eslion  tou^  différente,  celle  de  savoir  si  le  char- 
gement du  navire  pouvait  élre  introduit  sans  payer  les  droits  de  douane, 
et  que,  pour  éclairer  sa  religion  sur  ce  point,  le  tribunal  de  Caen  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  la  vérification  du  chargement  par  les 
experts,  conformément  à  la  loi  du  27  juill.  1822; — qu'ainsi,  et  comme 
il  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  ni  la  même  demande,  ni  la  même  cause 
de  demande,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  lait 
une  juste  application;  -Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Caen,  du  1  mars  18i6. 

Du2iaoùtl8îi.G.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Licilation.  —  Mineur.  —  Notaire.  —  Désignation. 

Le  tribunal  est  libre  dans  le  choix  du  notaire  qu'il  juge  à  pro- 
jws  de  commettre,  pour  procéder  à  la  licitation  d'un  bien  de  mi- 
neurs. Il  n'est  pas  tenu  de  déférer  au  choix  des  parties  (1). 

La  lésion  des  intérêts  des  mineurs  serait  seule  susceptible  de 
faire  réformer  sa  décision. 

(Mercier  C.  Bouchon.) — Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n'est  attaqué  que  parce  que 
le  tribunal,  au  lieu  de  désigner,  conformément  au  désir  des  parties,  le 
notaire  M....  pour  procéder  à  la  licilation  de  la  maison  indivise  entre 
elles,  a  nomuié  pour  celte  opération  le  président  de  la  chambre  des 
notaires  de  Toul  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  les  premiers  juges  ont  usé  de  leur 
droil ,  puisque,  a:x  termes  de  l'art.  954,  Cod.  proc.  civ.  (L.  du  "27 
juin  184  1),  le  tribunal  avait  l'option  d'ordonner  que  la  vente  aurait  lieu 
devant  un  juge  comuiis  parmi  ses  membres,  ou  devant  un  notaire  à  cet 
effet; 

Que  cette  option  implique  nécessairement  la  faculté  de  choisir  le  no- 
taire, qui  acquiert  par  sa  nomination  la  qualité  d'un  véritable  commis- 
saire du  tribunal,  agissant  momentanémenl  aux  lieu  et  place  d'un  juge; 

Que  les  parties  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  forcer  le  choix  du  tri- 
bunal, et  ([ue  la  désignation  faite  par  elles  du  notaire  doit  être  appré- 
ciée sous  le  rapport  de  la  confiance  qu'il  inspire,  de  l'opportunité,  de 
la  convenance  de  sa  nomination,  eu  égard  surtout  aux  intérêts  des  mi- 
neurs en  cause  ; 

Attendu  que,  si  les  premiers  juges  avaient  fait  abus  de  leur  droit,  et 
avaient  méconnu  les  intérêts  véritables  qu'ils  devaient  protéger,  il  y 
aurait  lieu  sans  doute  à  infirmer  leur  décision  sur  l'appel  ;  mais  attendu 
que  le  refus  de  nommer  le  notaire  M....,  ou  plutôt  la  préférence  ac- 


(1)  Conrrô,  Rolland  de  Viliargues,  v  Vente  judiciaire,  n"  58. 
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cordée  sur  lui  au  président  de  la  chambre  des  notaires  de  Toul ,  s'ex- 
plique et  se  juslilie  très  nalurelleiuciil  ou  l'esj)èce  par  les  poursuites 
disciplinaires  récemment  dirigées  coulre  M**  ]\K...; 

Que  d'ailleurs  les  distances  à  j)arcourir  de  la  part  des  parties  pour 
parvenir  à  la  vente  sont  à  peu  près  les  mêmes  ;  ([ue  le  notaire  de  foui 
peut  aussi  bien  que  son  confrère  de  Fou";  se  transporter  à  Trondes 
pour  y  faire  l'adjudicalion  de  la  maison  à  liciter; 

Qu'enfui  les  considéralions  que  les  litres  de  propriété  de  ladite  mai- 
son se  trouvent  en  l'élude  de  M"^  M...,  n'est  pas  assez  puissante  pour 
déterminer  son  choix,  qui,  dans  la  pensée  du  tribunal,  aurait  d'autres 
inconvénients;  — Coxfiume. 

Du  10  fév.  18iG.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

Appel.— Délai. — Requête. 

La  prohibition  d' interjeter  appel  dans  la  htdtaine  du  jugement, 
s'oppose  à  ce  que  la  partie  condamnée  puisse,  dans  ce  même  délai , 
présenter  requête  au  président  de  la  Cour,  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  assigner  I'i7iti7né  à  bref  délai.  (Art.  72, 4V9,  C.P.C.) 

Par  suite,  est  nonrecevable  l'appel  interjeté  en  vertu  de  l'or- 
donnance rendue  sur  cette  requête,  encore  qu'il  aurait  été  formé 
après  l'expiration  du  délaide  huitaine  fixé  par  la  loi. 

(De  Coustard  et  cons.  C.  Brunier.)— Arrêt. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  il9  C.  P.  C.,  l'appel  d'un  juge- 
ment non  exécutoire  i)ar  provision,  ue  peut  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine à  dater  du  jour  de  ce  jugement;— considérant  que  celte  disposi- 
tion, toute  morale  et  d'ordre  public,  a  eu  pour  objet  de  défendre  le 
plaideur  mécontent  contre  l'cntrauicnient  d'un  premier  mouvement 
d'humeur,  de  lui  laisser  le  temps  de  se  calmer  et  de  réfléchir  sur  les 
conséquences  d'un  recours  qui  serait  le  plus  souvent  fâcheux,  s'il  était 
le  résultat  d'une  précipitation  indiscrète;  — considérant  que,  pour  at- 
teindre ce  but,  le  législateur  a  dû  refuser  au  plaideur  condamné  tout 
droit  d'attaquer  la  sentence  pendant  le  délai  déterminé,  et,  par  suite, 
toute  action  qui  tendrait  à  l'exercice  de  ce  droit,  parce  qu'une  fois  en- 


au  juge  supérieur  pour  être  aulorisée  à  faire  un  acte  préparatoire  à 
l'appel,  lequel  acte  ne  serait  en  réalité  que  l'exercice  anticipé  d'un 
droit  non  encore  ouvert  et  même  formellement  interdit; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  par  les  sieurs  Cous- 
tard  et  consorts  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  d*Orléans,  le  2'J  juil- 
let 18'i6  ;— que,  dès  le  31  du  même  mois,  c'est-à-dire,  deux  jours  après, 
les  sieurs  Couslard  et  consorts  ont  présenté  au  premier  président  de  la 
Cour,  une  requête  dans  laquelle  ifs  expriment  l'intention  d'interjeter 
appel  du  jugement  prédaté,  et  demandent  à  être  autorisés  à  assigner  à 
bref  délai  le  sieur  Brunier,  pour  voir  statuer  sur  l'appel  qu'il  se  pro- 
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pose  d'interjeter,  et  en  couséquence  voir  déclarer  ledit  jugement  nul 
et  de  nul  effet,  etc.  ; — considérant  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  rendue 
ledit  jour  31  juillet,  les  sieurs  Coustard  et  consorts  ont,  le  7  août  sui- 
vant, notifié  leur  appel  et  assigné  le  sieur  Brunie  r  à  comparaître  à  3 
jours  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
Cour,  jugeant  en  malière  civile,  et  à  laquelle  la  cause  avait  été  spécia- 
lement attribuée  par  l'ordonnance  prédatée; 

«  Considérant  qu'en  agissant  ainsi,  les  sieurs  Coustard  et  consorts 
ont  évidemment  contrevenu  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  44-9  ; — qu'en 
eftet,  parleur  requête,  i!s  ont  exprimé  l'intention  d'appeler  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  manifester  juridiquement  ;  — qu'ils  se  sont  indû- 
ment adressés  au  juge  d'appel,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  les  entendre, 
et  qui  était  incompétent,  soit  pour  autoriser  l'assignation  à  bref  délai 
sur  un  appel  alors  défendu,  soit  pour  attribuer  à  une  chambre  de  la 
Cour  la  connaissance  d'une  action  qui  n'existait  pas,  et  ne  pouvait  pas 
encore  exister  légalement;— qu'il  suit  de  là  que  la  requête  et  l'ordon- 
nance du  31  juillet  dernier,  ell'acte  d'appel  du  7  août  dernier  qui  en  a 
été  la  suite,  sont  nuls  et  de  nul  effet  ; 

a  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Brunier,  non  comparant 
ni  avoué  pour  lui,  déclare  non  recevable  quant  à  présent  l'appel  inter- 
jeté par  les  sieurs  Coustard  et  consorts,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du26aoùtl8i6.— 2^cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement. — Elections. — Point  de  fait. — Recours. — Notification. 

Un  arrêt  rendu  en  matière  électorale  7i'est  pas  nul  pour  inobser- 
vation de  l'art.  141,  C.P.C..  en  ce  qui  concerne  le  point  de  fait, 
si/arrêt  lui-même  énonce  suffisamment  les  faits  (1). 

La  notification  du  recours  ouvert  par  l'art.  33  de  la  loi  du  19 
avril  i^^i,  contre  V arrêté  du  préfet,  doit  être  faite,  à  peine  de 
nullité,  au  domicile  réel  de  la  partie  intéressée,  quand  elle  a  son 
domicile  dans  le  département. 

Arrêt. 

La  Cocr; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  141,  C.  P.  :  — • 
attendu  qu'il  s'agit  d'une  matière  spéciale,  et  que  les  faits  de  la  cause 
résultent  suffisamment  de  l'arrêt  attaqué  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  19 
avril  1831,  en  disposant  que  toute^partie  qui  se  croira  fondée  à  con- 
tester une  décision  rendue  parle  préfet  pourra  porter  son  action  de- 
vant la  Cour  royale  du  ressort,  et  en  ajoutant  que  l'exploit  introductif 
d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  10  jours, 


(l)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.,  2  juill.  1846  (J.Av.,  t.  71,  p.497). 
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garde  le  silence  sur  le  mode  de  cette  notification,  et  sur  le  lieu  où  elle 
doit  être  faite;  qu'en  s'en  tenant  à  cet  article,  on  devrait,  par  suite, 
en  conclure  que  la  notification  doit  être  faite,  suivant  les  principes  du 
droit  commun,  au  domicile  réel  de  la  partie  intéressée; 

Attendu  que  l'art.  21  de  la  même  loi,  après  s'être  occupé  de  la 
notification  des  décisions  provisoires  par  lesquelles  le  préfet  indique 
ceux  dont  le  nom  doit  être  retranché  des  listes,  et  après  avoir  impli- 
citement décidé  que  cette  notification  serait  faite  au  domicile  réel  des 
f parties  intéressées,  quant  à  celles  qui  avaient  leur  domicile  réel  dans 
eidépartement,  s'occupe  de  régler,  d'une  manière  générale,  toutes  les 
notifications  qui  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril,  et 
statue  qu'elles  seront  faites  suivant  le  mode  eniplojé  pour  les  jurés,  en, 
exécution  de  l'art.  389  C.  I.  C,  qui  implique  la  notification  au  domicile 
réel;  qu'en  concluant  du  rapprochement  de  ces  textes  que  la  notifica- 
tion du  recours  ouvert  par  l'art.  33  de  la  loi  précitée  doit  être  faite  aa 
domicile  réel  de  la  partie  intéressée,  quand  cette  partie,  comme  dans 
l'espèce,  a  son  domicile  réel  dans  le  département^  l'arrêt  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes,  du  3  janv.  18  5  G. 

Du  12  mai  1846.-Gh.  req. 


ORDONNANCE  ROYALE. 

Colonies. — Organisation  judiciaire. — Etablissements  de  l'Inde. 

Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du  1  /et).1842,  concernan 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde. 

Obdonnance. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  régime  législatif  des  co- 
lonies; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  fév.  1842,  concernant  l'organisation  ju- 
diciaire dans  les  établissements  français  de  l'Inde; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Art.  l«r.  L'art.  33  de  notre  ordonnance  du  7  fév.  1842  (deuxième 
alinéa)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  j  a  près  de  la  Cour  un  procureur  général,  un  greffier  en  chef  et  un 
commis  greffier  assermenté. 

Cette  disposition  n'aura  son  effet,  quant  au  substitut,  que  par  vacance 
de  l'emploi. 

2.  Les  fonctions  de  lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Chandernagor  sont  supprimées. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  juge  royal  dudit  établisse- 
ment sera  remplacé,  en  matière  civile  et  correctionnelle,  par  le  ma- 
gistrat ou  autre  fonctionnaire  que  le  gouverneur  aura  désigné,  et  en 
matière  criminelle,  par  le  préposé  de  l'inspection  coloniale ,  qui  sera 
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lui-même  remplacé  comme  il  est  dit  en  l'art.  50  de  notre  ordonnance 
duTfév.  I8i2. 

Les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  parle  Code  d'instruC"> 
tion  criminelle  y  seront  remplies  par  le  juge  de  paix. 

3.  Le  tribunal  criminel  de  Chandernagor  se  compose  ,  1°  dujuge 
royal;  2"  de  l'officier  ou  commis  d'administration  de  la  marine  chargé 
de  l'inspection;  3°  de  l'officier  ou  commis  d'administration  chargé  du 
service. 

En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur  ou  de  l'officier  d'administra- 
tion chargé  du  service ,  i!s  sont  remplacés  par  le  chef  du  service  de 
santé,  et  à  défaut  par  des  notables. 

4.  Le  traitement  colonial  du  juge  de  paix  de  Pondichéry  demeure 
fixé  à  quatre  mille  francs,  sans  indemnité  de  palanquin. 

5.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  sur  l'organisation 
antérieure  et  l'instruction  criminelle,  en  ce  qu'elles  auraient  de  con- 
t  aire  à  la  présente  ordonnance. 

Du3fév.  18V6. 


ORDONNANCE   ROYALE. 

Exécution. — Jugement. — Duché  de  Rade. — Traité. 

Ordonnance  royale  des  Zi  mai  et  (S  juin  1846,  prescrivant  la 
publication  de  la  convention  conclue  le  16  avril  18V6  entre  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Bade  pour  l'exécution  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  deux  pays. 

ORDONNANCE. 

Locis-Philippe,  elc. 

Abt.  l^^  Les  jugements  ou  arrêts  rendus,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, par  les  tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  Etats  con- 
tractants, emportent  hypothèque  judiciaire  dans  l'autre;  en  outre,  ils 
seront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
pourvu  toutefois  que  les  parties  intéressées  se  conforment  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  3  ci-après. 

■i.  Sera  réputé  compétent  :  1°  le  tribunal  de  l'arrondissement  duquel 
le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence  ;  de  plus,  2  en  matière 
réelle,  celui  dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  l'objet  litigieux; 
3°  en  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte; 4°  en  matière  de  société,  quand  il  s'agit  de  contestations  entre 
associés,  ou  de  plaintes  portées  par  des  tiers  contre  la  société^  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  établie;  5°  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu  domicile  pour  l'exécution 
d'un  acte. 

3.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  un  jugement  aura  été  rendu  dans 
l'un  des  deux  Etals,  et  qui  voudra  s'en  servir  dans  l'autre  Etat,  soit 
pour  faire  preuve  de  chose  jugée,  soit  pour  opérer  la  saisie  des  biens 
du  débiteur  qui  se  trouvent  dans  cet  Etat ,  sera  tenue  de  produire  à 
cet  effet  une  expédition  dûment  légalisée  du  jugement,  avec  la  preuve 
de  la  signification  et  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
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contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  S'il  ne  s'agit  que  de  l'in- 
scription d'une  hypothèque  judiciaire,  il  suffira  d'une  expédition  léf^ali- 
sée  du  jugement,  et  d'un  acte  en  constatant  la  signification.  Su'r  la 
production  de  ces  pièces,  le  jugement  sera  déclaré  exécutoire  soit 
par  la  Cour  royale  ou  d'appel,  soit  j)ar  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  du  domicile  du  débiteur  ou  de  la  situation  des  biens,  suivant  que 
la  décision  émanera  du  premier  ou  du  second  degré  de  juridiction. 

4.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à  faire  remettre 
les  significations  ou  citations  ,  et  à  faire  exécuter  les  commissions  ro- 
gatoires,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  autant  que  les  lois  du 
pays  ne  s'y  opposent  point.  Les  récépissés  des  significations  et  cita- 
lions  seront  délivrés  réciproquement. 

5.  Les  commissions  rogatoires  seront  transmises  par  la  voie  diplo- 
matique. 

6.  Les  frais  occasionnés  par  les  significations  ou  commissions  ïoga- 
toires,  ainsi  que  le  port  des  lettres,  resteront  à  la  char«^e  de  l'Etat 
requis. 

7.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans.;  à  l'expiration 
de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années  et 
ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  contraire,  etc.  ' 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Compétence,  —  Yente  de  marchandises.  —  Lieu  du  paiement.  . 

Facture. 

La  facture  de  marchandises  vendues,  qui  porte  que  le  prix  en 
sera  payé  au  domicile  du  vendeur,  n'attribue  pas  juridiction  aie 
tribunal  de  commerce  de  ce  domicile,  lorsqu'il  y  a  refus  de  la  part 
de  l'acheteur  d'accepter  la  facture  et  de  prendre  livraison  de  ces 
marchandises  (Art.  420,  G. P.C.)  (1). 

(Gauthier  C.  Revoux  et  Geoffray.)— Arrêt. 

La  Coca  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Conslaut-Garnier  n'était  pas  commis 
à  appointement  ni  voyageur  exclusif  de  la  maison  de  commerce  de 
Revoux  et  Geoffray,  de  Saint-Etienne,  et  qu'il  ne  fût  payé  qu'à  raisou 
des  commissions  qu'il  prenait,  il  résulte  néanmoins  des  pièces  pro- 
duites ,  de  la  correspondance  et  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  qu'il  n'était  pas  le  mandataire  de  la  demoiselle  Gauthier,  mais 
le  représentant  de  la  maison  Revoux  et  Geoffray  dans  les  diverses 
villes    où  il  passait,   et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  traité  avec 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cassation,  14  nov.  1821;Lvon.  5fév.  1821;  Poiifers,  25 
fév.  1823  (J.Av.,  t.2o,  p.6t};  Lyon,  2  déc.  18-23  (J. Av.,  t. 22,  p.  3801;  IloueD, 
6  janv.  182i  (J.Av.,  t  26,  p.  45);  Cassation,  S  mai  1824  (J.Av.,  t. 26,  p,28"); 
Poiliers,  30  mars  1830;  Toulouse,  8  mai  1888  (J.Av,,  t.  65,  p.6Si,,  et  Cass., 
3  mars  1831  (J.Av.,  t. 48,  p.l'o';  Chauveau  sur  (Jarre,  I.oii  de  la  proc.  civ,, 
t.3,  p.521,  3ues(.1508  6»,-  Nouguier,  des  Trib.  de  comm.,  t.  2,  n"  23. 
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avec  la  demoiselle  Gauthier,    à  Nantes,  pour  l'envoi  de  direrses  mar- 
chandises ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Gaulhier  avant  refusé  de  recevoir  ses 
marchandises,  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  remises  dans  le  dé- 
lai fixé,  et  parce  que  la  quantité  envoyée  dépassait  de  beaucoup  la 
quantité  demandée,  et  par  suite  ayant  encore  refusé  déparer  un  man- 
dat qui  avait  été  tiré  sur  elle  ,  a  été  assignée  par  la  maison  Revoux  et 
Geoffrav.  en  paiement  du  montant  de  la  facture  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne,  dont  elle  a  décliné  la  compétence,  et  qu'il 
s'agit  actuellement  de  statuer  sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  ; 

Attendu  que.  pour  que  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne 
fût  compétent,  il  faudrait,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  Tart. 
i'20.  C.  P.  C  .  deux  conditions  :  V  que  la  promesse  de  vente  eût  été 
faite  à  Saint-Etienne:  '2'  que  la  marchandise  y  eût  été  livrée  ;  ou  da 
moins,  aux  termes  du  troisième  paragraphe  du  même  article  ,  que  le 
paiement  de  la  marchandise  dût  s'effectuer  dans  cette  ville  : 

Attendu  que  Tune  des  deux  conditions  exigées  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  420  manque,  puisque  la  promesse  de  vente  dont  il 
s'a^-'it  au  procès  a  été  faite  à  Nantes  ,  et  que  la  condition  exigée  par  le 
troTsième  paragraphe  du  même  article  ne  se  rencontre  pas  davantage 
dans  la  cause  actuelle,  puisque  si  l'on  voit  dans  la  facture  envoyée  à  la 
demoiselle  Gauthier  par  la  maison  Revniix  et  GeofFray.  que  cette  maison 
avait  stipulé  que  la  marchandise  serait  payable  à  Saint-Etienne,  il  est 
certain  que  la  demoiselle  Gaulhier  a  refusé  de  recevoir  la  marchandise, 
et  a  aussi  rejeté  la  facture  ; 

Attendu,  dèslors,  qu'aux  termes  du  paragraphe  premier  de  l'art. 420, 
C.P.C..  et  de  l'art.  59  da  même  Code  ,  c'était  le  juge  du  domicile  de 
la  demoiselle  Gauthier  qui,  seul,  était  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  ; 

Par  ces  motifs,..,  statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Etienne,  le  14  mars  1845,  met  ledit  ju- 
c^ement  au  néant:  décharge,  en  conséquence,  la  demoiselle  Gauthier 
Ses  condamnations  contre  elle  prononcées,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  ayant  égard  au  déclinatoire  par  elle  pro- 
posé. RENVOIE  la  cause  et  les  parties  par-devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître. 

Du  26  fev.  18i6. 

Observât  £0X5. 

La  Cour  rovale  de  Besançon  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens 
par  un  arrêt,  du  23  avril  18*5  2'  chambre',  confirmatif  d'un  ja- 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon,  du  22  juin  18+i, 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  lors  de  la  vente  de  marchandises  faite  par  la 
demoiselle  Turlin  à  Moreau  au  mois  de  mai  18+3,  il  n'a  rien  été 
stipulé  sur  le  lieu  du  paiement  ;  que  ce  n'est  que  dans  la  lettre 
qui  accompagnait  la  facture  de  ces  marchandises,  que  la  demoi- 
selle Turlin  inséra  la  condition  de  paiement  à  Besançon  ;  mais 
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Su'à  leur  arrivée,  Moreau  protesta  contre  cette  indication,  en 
éclarant  par  sa  lettre  du  30  du  même  mois  de  mai,  qui!  ne 
connaissait  pas  cette  manière  de  paiement  ;  qu'il  fallait  avoir 
reçu  les  marchandises,  et  qu'après  on  pourrait  tirer  sur  lui  à 
quatre  mois  de  date  et  payable  k  Paris  ;  que  la  protestation  de 
Moreau  a  été  renouvelée  par  une  autre  lettre  par  lui  écrite  le  6 
juin  dernier  ;  qu'ainsi  nul  doute  que  les  parties  nétaient  point 
d'accord  au  moment  de  la  vente  sur  le  lieu  où  le  paiement  de- 
vait être  effectué  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  124T,  C.  C,  le  paiement 
doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention ,  et  à 
défaut,  au  domicile  du  débiteur  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'art.  i20,  C.P.C.,  le  demandeur  peut  as- 
signer devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  s'effectuer; 

«  Qu'en  faisant  l'application  de  ces  principes  h  la  cause  ac- 
tuelle, on  doit  décider  que  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  ne  stipulant  pas  le  lieu  du  paiement,  il  devait  être  fait  au 
domicile  du  débiteur.  » 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Appel  incident. — Intimé. — Xon  recevabilité. 

Boit  être  déclaré  non  recevable  l'appel  incident  formé  par 
lintimé,  lorsqu'il  a  pour  objet  la  ré  formation  de  la  partie  du  ju- 
gement rendu  sur  ses  conclusions. 

(Ducup  C.  Christol.)— Arrêt. 

Là  Cocr ; 

Attendu  que  le  jugement  du  5  janvier,  qui  avait  ordonné  qu'il  serait 
procédé  sommairement  aux  enquêtes,  a  été  exécuté  volontairement  par 
toutes  les  parties,  qui  y  ont  fait  entendre  des  témoins  ;  qu'il  est  sou- 
verainement jugé  que  les  enquêtes  doivent  être  sommaires,  et  que  l'ap- 
pel de  ce  jugement  est  non  recevable  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  9  février  18Y6  a  admis  un  reproche,  sur 
les  conclusions  conformes  d'Epagnoux,  contre  un  témoin  produit  par 
Milon  ;  que,  dès  lors,  l'appel  de  ce  jugement  par  Epagnoux  est  non 
recevable ; 

Eu  ce  qui  touche  le  jugement  du  i6  février  dernier; 

Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  ;  que  les 
demandes  des  parties  étaient  distinctes,  et  qu'il  y  avait  litiges  divers 
indépendants  les  uns  des  autres; 

Attendu  que  les  demandes  de  Milon  relativement  à  la  somme  de 
700  francs  pour  prix  de  ferme,  et  de  celle  de  40  francs  pour  menus 
ouvrages,  résultant  d'un  bail  verbal,  et  qu'elles  n'ont  jamais  été  contes- 
tées par  Epagnouij  qu'il  y  a  donc  lieu  d'y  faire  droit  quant  à  présent. 
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^l'après  les  documeiîts  actuels  <lu  procès,  et  de  connniier,  quanta  ce, 
le  jugement  du  16  février  dernier; 

Attendu  ([ue  les  demandes  d'Epagnoux  n'étaient  pasTupiidées,  qu'elles 
ne  pouvaient  être  compensées  avec  celles  de  I\lilon;  qu'il  j  avait" lieu 
de  procéder  à  des  enquêtes  pour  apprécier  le  mérile  des  demandes  de 
l'appelant  ; 

Attendu  que,  le  jugement  d't  16  février  étant  susceptible  d'appel,  il 
devait  être  dressé  procès  verbal,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  411  C.r.C.  ; 

Attendu  que,  celle  formalité  n'ajnnt  pas  été  remplie,  il  y  a  lieu 
d'annuler  en  partie  le  jugement  du  16  février,  cl  de  renvoyer  la  cause, 
qui  n'est  pas  en  état  en  celte  partie,  devant  un  autre  tribunal  ; 

Déclake  l'appel  non  recevable  en  ce  qui  touche  les  jugements  des 
5janv.  el9fév.  18'i6; 

JSIet  au  néant  l'appel  du  jugement  du  16  fév.  1856,  en  ce  qui  con- 
cerne le  pris  de  ferme  de  700  francs,  et  les  menus  ouvrages,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé  quant  à  ces  chefs; 

A>>iLLE  io  jugement  du  16  février  dans  ses  autres  dispositions,  et 
«ENVOIE  toutes  les  parties  devant  le  tribunal  civi!  de  Bourbon-Vendée, 
d'après  les  errements  de  la  procédure  existants  après  le  jugement  du 
9  février,  pour  être  procédé  sommairement  aux  enquêtes  et  contre- 
enquêtes. 

I)u23  juinlSiô.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

Degrés  de  juridiclion. — Saisie-arrêt. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  déclare  valable  une  sai- 
^ie-arrét  formée  four  une  créance  inférieure  à  1500 /"r.,  encore 
bien  qu'il  ordonne  en  même  temps  la  vente  de  la  chose  saisie. 

(Moreaux  C.  Martellière.)— Arbèt. 

La  Cour; 

Attendu  que  le  chiffre  de  la  créance  pour  la  conservation  et  le  paie- 
ment de  laquelle  la  saisie  a  élé  formée,  doit  seul  servir  à  fixer  les  li- 
mites du  dernier  ressort,  alors  que  le  litige  se  concentre  entre  le  saisi 
et  le  saisissant,  et  que  c'est  le  principe  même  de  cette  créance  qui  fait 
l'unique  objet  de  la  contestation  ; 

Qu'il  en  serait  autrement  si  des  difficultés  surgissaient  à  l'occasion  de 
la  vente  d'objets  saisis  dont  la  valeur  serait  ou  indéterminée  ou  supé- 
rieure à  1500  fr.,  parce  qu'alors  le  procès  porterait  non  plus  sur  la 
créance  seule,  mais  bion  sur  les  objets  saisis  ; 

Que  c'est  par  suite  d'une  telle  distinction,  qu'en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, les  biens  étant  placés  sous  la  main  de  justice,  c'est  la  va- 
leur de  ces  biens,  et  non  pas  le  taux  de  la  créance,  qui  doit  servir  à 
fixer  le  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  dans  le  but  de  faire  ordonner  par 
le  tribunal  la  vente  de  la  nue  propriété  de  la  somme  saisie,  dont  M.  Mo- 
reaux père  avait  l'usufruit,  n'ont  pu  changer  le  caractère  de  la  saisie- 
arrêt  formée  par  Martellière  ;  qu'en  effet  cette  partie  des  conclusions 
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esl  conforme  aux  pi  ii)cii)eâ  da  drcrfl  commun,  qui  veulent  qu'un  débi- 
teur soit  tenu  de  remplir  ses  cn£!;;igemenls  sur  fous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  au\  rèi;lcs  spéciales  de  l'art.  579  C.  P.,  lequel  dis- 
pose que,  lorsque  la  saisie  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il  sera 
procédé  à  la  vente  des  elTels  saisis  en  suivant  les  formalités  prescrites 
par  le  titre  de  la  saisie-exéculion  ; 

Attendu  que  le  seul  objet  actuel  du  litige  était  une  créance  de  2ÏG{  • 
—qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort  • 
— Déclare  l'appel  non  recevable.  ' 

Du  23  mai  18i6. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Acte  d'appel. — Domicile. — Mention, — Equipollcnls. 

L'acte  d'appel  qui  ne  fait  pas  mention  du  domicile  de  l'appelant 
n'est  pas  nul,  lorsqu'il  résulte  des  actes  de  procédure  et  de  la  si- 
gnification du  jugement  an  domicile  de  l'appelant,  que  ce  domicile 
était  bien  connu  de  l'intimé  (1). 

(Galvel  C.  Kourdel.)— Arrêt. 

La  Cocr; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art,  61  et  456  C.  P.  C,  les  assignations 
en  appel  doivent  contenir  l'indication  du  domicile  de  l'appelant,  à 
peine  de  nullité  ; 

Atti  ndu  que  la  copie  notifiée  à  Calvel  ne  contient  pas  le  domicile  de 
la  dame  Pejre  ni  celui  de  son  mari  ;  que  par  suite,  il  y  aurait  lieu  d'an- 
nuler l'appel,  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  cause  des  circonstances  qui  per- 
mettent de  suppléer  celte  formalité; 

Attendu  qu'il  était  impossible  pour  Calvel  de  ne  point  reconnaître 
que  le  domicile  de  l'appelante  était  à  Béziers;  que  ce  domicile  lui  avait 
été  indiqué,  soit  dans  le  Jugement  notifié  par  lui  à  la  dame  Peyre,  soit 
dans  les  dive's  actes  de  procédure  de  la  cause  en  première  instance- 

Qu'ainsi  le  moyen  de  nullité  proposé  par  Calvel  doit  être  rejeté; 

Par  ces  motifs  :  — rejette  le  moyen  contre  l'appel,  etc. 

Du  19  mai  1846.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Chose  jugée. — Succession. — Estimation. — Expertise. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée^ 
ordonner  utie  nouvelle  estimation  d'un  bien  dépendant  d'une  suc- 
cession dont  un  jugement  a  déjà  fixé  la  valeur. 


(1)  V.  en  ce  sens,  cass.,  28  déc.  1819.  7  nov.  18-21 ,  18  fév.  1828,  26  avril 
1830;  14  nov. 1838. 
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(Ruffel  C.  Ruffel.)— Arrêt. 

Attendu  que  l'oppositioa  ayant  été  régulièrement  faite  et  dans  les 
délais  de  droit,  est  régulière  dans  la  forme,  et  que  pour  le  proBt  il  y  a 
lieu  de  déclarer  de  nul  effet  et  comme  non  avenu  le  précédent  arrêt 
de  défaut  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  les  premiers  juges,  le  15  juin  1820^ 
et  quia  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  constate  :  1°  que  sur  le 
discord  intervenu  entre  les  parties  pour  déterminer  quelle  était,  à  l'é- 
poque du  décès  de  leur  auteur  commun,  la  valeur  du  patrimoine  de 
celui  ci,  celte  valeur  fut  fixéCj  d'une  manière  définitive,  à  la  somme  de 
dix  mille  huit  cent  soixante-douze  francs; 

Attendu  que  ce  jugement  querellé  ordonnant  une  procédure  qui  a 
pour  objet  de  déterminer  de  nouveau  cette  valeur,  il  y  a  lieu  à  recher- 
cher si,  en  procédant  ainsi,  les  premiers  juges  n'ont  pas  porté  une  at- 
teinte directe  à  la  décision  précitée  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  détermination  de  la  valeur  du  pa- 
trimoine qu'il  s'agit  de  partager  est,  dans  toutes  les  successions,  ua 
élément  nécessaire  du  partage,  et  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  y  avait 
d'autant  plus  lieu  à  fixer  cette  valeur,  que  c'était  par  prélèvement  des 
immeubles  qui  la  constituaient,  que  l'héritier  devait  s'indemniser  des 
sommes  qu'il  avait  dépensées  dans  l'intérêt  et  à  la  libération  de  la  suc- 
cession ;  les  premiers  juges  étaient  donc  sans  pouvoir  pour  ordonner 
une  opération  qui  aurait  pu  avoir  pour  résultat  de  faire  déclarer  comme 
non  avenue  une  appréciation  devenue  irrévocable  ;  leur  décision  doit 
donc  être  réformée  comme  portant  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  sou- 
verainement jugée  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  considérant  comme  purement  préparatoire 
la  décision  déférée  à  l'examen  de  la  Cour,  le  résultat  devrait  être  le 
même  ;  aucun  document  de  la  cause  n'établit,  en  effet,  ou  ne  fait  même 
présumer  qu'il  y  ait  eu  erreur  dans  l'appréciation  faite  par  les  premiers 
experts  ;  sous  ce  rapport  la  nouvelle  appréciation  ordonnée  d'office 
par  les  premiers  juges  est  donc  purement  frustratoire,  puisque  l'on  doit 
présumer  que  les  nouveaux  experts  n'arriveraient  pas  à  un  résultat  dif- 
férent de  celui  obtenu  par  ceux  qui  procédaient  en  1810. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  l'opposition  de  la  partie  de  Jules  Pujol 
envers  son  précédent  arrêt  de  défaut  du  27  déc.  18i5,  qui  demeure  de 
nul  effet  et  comme  non  avenu,  et  disant  droit  sur  son  appel  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Albi  le  2  avril 
1845,  icelui  réformant,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la  nouvelle  estimation 
ordonnée  par  icelui  ;  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges  pour 
être  procédé,  en  ce  qui  reste,  sur  les  bases  de  l'estimation  par  eux  ad- 
mise par  leur  jugement  du  15  juin  1820. 

Du  4  avril  18i6.-2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Propriété.  —  Question 
incidente. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  en  paiement  de 
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marchandises,  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
propriété  de  ces  marchandises  qu'un  tiers  vient  réclamer.  (Art. 
631,  C.Comm.)  (1). 

{Saint-Gest  et  Denibas  C.  Tutrice.)— Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que  les  premiers  juges  étaient  compétents  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  Prosper  Tutrice  en  paiement  de  marchan- 
dises qu'il  prétendait  avoir  vendues  et  livrées  à  la  veuve  Noël  pout  son 
commerce;  et  qu'en  effet  cette  dernière,  loin  de  décliner  leur  compé- 
tence, s'est  bornée  à  prétendre  que  certaines  réductions  doivent  être 
faites  sur  le  prix  qui  lui  est  réclamé  ; 

Mais  attendu  que,  sur  celte  demande,  Denibas  et  Saint-Gest  sont 
intervenus  dans  le  but  de  faire  déclarer  que  Prosper  Tutrice  n'était 
pas  propriétaire  des  marchandises  vendues  à  la  veuve  Noël;  qu'il  n'a- 
vait pas  droit  d'en  réclamer  le  paiement,  et  que  lesdites  marchandises 
n'ajantpas  cessé  d'appartenir  à  François  Tutrice,  leurdébileur,  le  prix 
en  provenant  devait  leur  être  remis,  en  vertu  des  saisies-arrêts  qu'ils 
avaient  fait  pratiquer  entre  les  mains  de  ladite  veuve  Noël  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  étaient  incompétents,  pour  statuer 
sur  cette  question  de  propriété  qui  n'avait  rien  de  commercial  ;  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  davantage  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt; 

Que,  dans  ces  circonstances,  ils  auraient  dû  surseoir  à  prononcer 
sur  la  demande  en  paiement  du  prix,  jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  eût  été  décidée  par  l'autorité  compétente  ; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  qu'il  y  avait  lieu,  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  de  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  en  paiement  du  prix  des  marchandises  jusqu'à  ce  que 
la  question  de  propriété  eût  été  décidée  par  qui  de  droit,  etc. 

Du  l"juill.  1846.-l'«ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARTS. 

1°  Arbitrage  forcé. — Ordonnance  d'exécution. — Opposition.  — Non 
recevabilité. 
2"  Renonciation  à  l'appel. — Infraction.— Arbitres. — Ordre  public. 

1°  En  matière  d'arbitrage  forcé  ,  la  demande  en  nullité  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  rccevable. 
lArt.4028,  C.P.C.) 

2'  On  ne  peut  appeler  d'une  sentence  arbitrale  que  dans  le  cas 
d'infraction  de  la  part  des  arbitres  aux  règles  qui  intéressent 
l'ordre  public  j  lorsqu'on  a  renoncé  à  l'appel  dans  les  termes  de 
l'art.  52,  C  Comm. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré ,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  3,  p.  543, 
çuesf. 1527;  Carré,  Compét.,  art.384,  n»  486;  Pardessus,  n"  1348. 
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(Moreau  C.  BassyO— Arrêt. 

La  Cour  ; 

En  ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  le  8  mai  IS'lG,  qui  déclare  non  reccvable  l'opposiliou 
formée  par  les  époux  Moreau  à  l'ordonnance  d'exéculion  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu'il 
avait  existé  une  société  de  commerce  entre  Bassy  et  les  époux  Mo- 
reau ;   qu'ainsi  la  sentence   arbitrale  a  été   rendue  par  des  arbitres- 

Considérant  que  le  tribunal  arbitral,  en  matière  de  société,  étant 
égal,  par  sa  juridiction,  au  tribunal  de  commerce,  la  sentence  qu'il 
avait  rendue  ne  pouvait  être  altaquée  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance A'excquatur  rendue  par  le  président  dudit  tribunal; 

En  ce  f[ui  touche  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  : 

Considérant  que  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  ;  qu'elles  en  avaient 
la  faculté  aux  termes  de  l'article  o2  du  C.  Conira.  ;  que  celte  disposi- 
tion introduite  pour  simplifier  les  jugements  des  procès  et  diminuer  les 
frais,  deviendrait  illusoire,  si  la  partie  qui  a  renoncé  était  admise  à  re- 
venir contre  sa  renonciation; 

Qu'au  surplus  on  ne  présente  contre  la  sentence  aucun  moyen  d'ordre 
public,  ni  rien  qui  établisse  que  les  principes  conservateurs  du  droit 
de  défense  aient  été  violés;  que  la  sentence  arbitrale  constate  au  con- 
traire que  les  parties  se  sont  présentées  devant  les  arbitres,  qu'elles  y 
ont  développé  leurs  moyens,  et  qu'elles  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  y 
ajouter; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  déclare  l'appel  de  la  sentence 
arbitrale  non  recevable. 

Du26aoùt  18i6.— 2^cli. 


Observatiox. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  nov.  1811  (J.Av.,  t.  k, 
p.  576,  \°  Arbitrage,  n"  51)  ,  avait  jugé  que  l'action  en  nullité 
était  ouverte  contre  les  jugements  rendus  en  matière  d'arbitrage 
forcé  ;  et  c'était  aussi  l'opinion  que  semblait  adopter  M.  Locré 
[Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  1",   p.  222  et  3j6.) 

Mais  une  doctrine  contraire  a  été  consacrée  depuis.,  et 
est  généralement  adoptée  :  V.  Merlin,  JVouv.  Rep.,  t.  12, 
p.  ifO  ;  Delaporte  Comm.  sur  le  Cad.  de  comm. ,  t.  l,p.  81; 
de  Vatimesnil;  p.  656,  u°' 306  et  suiv.,  Encyclopédie,  v  Arbi- 
trage, Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc.  cic,  t.  Q,quest. 
3375,  p.  803-805. 
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DISSERTATION. 

Désaveu  d'eiifant. — Déclara  lion. — Action.' — Formes. 

Le  désaveu  d'enfant  est-il  soumis  à  des  formes  spéciales  et 
substantielles,  pour  la  déclaration  de  désaveu  et  pour  l'action  ju- 
diciaire qui  doit  être  introduite  dans  le  mois  ? 

Cette  question,  qui  vient  de  nous  être  soumise  ,  ne  se  trouve 
prévue  et  disculée,  du  moins  à  notre  connaissance,  dans  aucun 
traité  ou  commentaire  sur  la  procédure.  La  raison  en  est,  sans 
doute,  que  notre  Code  de  procédure  civile  n'a  aucune  disposi- 
tion concernant  spécialement  l'action  dont  il  s'agit,  qui  pourtant 
est  d'une  nature  particulière  et  doit  avoir  quelques  règles  spé- 
ciales, d'après  les  art.  312  à  318,  C.C. 

L'art.  312  et  l'art.  313  admettent  l'action  en  désaveu  d'en- 
fant de  la  part  du  mari  de  la  mère,  dans  certains  cas  limitative - 
ment  déterminés.  Les  art.  316  et  317  fixent  des  /Jélais  pour 
l'action  du  mari  et  pour  celle  des  héritiers,  autorisés  à  réclamer 
aussi  s'il  est  mort  dans  le  délai  utile.  L'art.  318  termine  la  série 
dos  dispositions  du  Code  sur  îe  désaveu  ,  en  disposant  ce  qui 
suit  :  «Tout  acte  extrajudiciaire,  contenant  le  désaveu  de  la 
part  du  mari  ou  de  ses  héritiers ,  sera  comme  non  avenu,  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d  une  action  en  justice  diri- 
gée contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  a  l'enfant,  et  en  présence  de 
la  mère.  » 

Ce  dernier  article,  évidemment  ,  veut  deux  choses  :  d'abord 
un  acte,  déclarant  le  désaveu,  manifestant  une  résolution  arrêtée 
A  cet  égard j  en  second  lieu,  une  action  judiciaire,  dirigée  contre 
un  représentant  légal  de  lenfant  désavoué,  en  présence  de  sa 
mère,  pour  arriver  à  faire  fixer  son  état  civil. 

Mais  exige-t-il  nécessairement  un  acte  extra  judiciaire,  comme 
semblerait  l'indiquer  son  textej  veut-il  que  faction,  pour  être 
régulière,  soit  introduite  par  une  assignation  donnée  à  la  mère 
personnellement ,  comme  au  tuteur? 

Au  contraire,  admet-il  tout  acte ,  Judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire, suivi  d'une  assignation  dans  les  délais?  Spécialement, 
p3rmet-il  au  mari,  déjà  placé  en  présence  de  la  mère  par  reîTei 
d'une  instance  en  séparation  de  corps,  de  déclarer  incidenuncnt 
le  désaveu,  par  un  acte  signifié  d'avoué  à  avoué,  et  d'anjjeler 
dans  cette  instance  le  tuteur  «J  hoc  qu'il  a  fait  immédiatement 
nommer  à  l'enfant  désavoué  ? 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici. 

Si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires  qui  doivent  révéier 
lintention  du  législateur,  à  défaut  d'explication  dans  un  tervto 

L"XXI,  *i 
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quelconque,  on  voit  qu'une  seule  pensée  a  présidé  à  l'adoption 
de  l'art.  318,  C.  C,  le  désir  d'empêcher  des  retards  calculés 
après  qu'il  y  aurait  eu  déclaration  de  désaveu,  parce  que  c'est 
chose  grave  qu'une  protestation  contre  la  présomption  de  pa- 
ternité qui  résulte  de  l'existence  d'un  mariage  ;  on  j;  trouve 
aussi  la  preuve  que  personne  n'a  songé  à  exiger  une  forme 
particulière  ,  et  surtout  celle  d'un  acte  extrajudiciaire  signifié  à 
lanière  personnellement,  pour  la  simple  déclaration  de  désaveu 
qui  précède  l'action  judiciaire. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  Bigot-Préameneu,  après  avoir 
expliqué  les  art.  316  et  317,  qui  fixent  des  délais  pour  la  récla- 
mation du  mari  ou  des  héritiers,  a  dit  :  «  On  a  même  prévu  que 
'e  mari  ou  ses  héritiers  pourraient  chercher  à  prolonger  ces  dé- 
fais en  se  bornant  à  un  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu. 
La  loi  déclare  que  cet  acte  ne  sera  d'aucune  considération  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  di- 
rigée contre  le  tuteur  donné  à  l'enfant,  en  présence  de  la  mère.» 
(Locré,  Lécjisl.eiL\,elc.,  t.  6,  p.  199.) 

Voilà  quelle  est  toute  la  portée  de  l'art.  318;  voilà  pourquoi 
il  y  est  ques  ion  d'acte  extrajudiciaire.  Le  législateur  autorisait 
le  mari  et  les  héritiers  à  désavouer  un  enfant  ou  contester  la  lé- 
5'itimité,  à  réclamer  contre  la  présomption  de  paternité  (expres- 
sion de  l'art.  316);  il  ne  fixait  que  des  délais  pour  cette  récla- 
mation (expression  de  l'art.  317) ,  sans  exiger  aucune  forme 
particulière  (voir  les  art.  316  et  317)  j  par  cela  même,  il  admet- 
lait  tout  acte,  même  extrajudiciaire,  qui  manifesterait  d'une  ma- 
nière certaine  le  désaveu  ou  la  contestation  de  légitimité.  Mais 
il  devait  prévoir  que  le  mari  ou  les  héritiers,  qui  voudraient 
prolonger  les  délais  impartis,  emploieraient  de  préférence  la 
forme  d'un  «rie  extra  judiciaire,  telle  qu'une  déclaration  notariée 
ou  une  simple  signification  ,  qui  ne  saisit  aucun  juge  et  laisse 
l'action  en  suspens;  c'est  pourquoi,  il  a  décidé  que  ceux  qui  se 
borneraient  à  un  tel  acte,  devraient  agir  en  justice  dans  lo  délai 
d'un  mois.  Or,  un  acte  judiciaire ,  signifié  dans  le  cours  d'une 
instance  liée  en  séparation  de  corps  ,  qui  contient  déclaration 
expresse  de  désaveu  d  enfants  nominativement  désignés,  avec 
conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  en  soit  donné  acte  par  le  juge  , 
lorsqu'il  est  suivi  d'une  assignation  à  la  partie  qui  doit  princi- 
palement être  en  cause,  présente  assurément  autant  de  garan- 
ties qu'un  simple  acte  extrajudiciaire;  il  n'a  donc  pas  dû  être 
interdit,  et  il  ne  l'a  été ,  ni  par  le  texte  de  la  loi,  ni  par  l'ex- 
posé de  motifs ,  qui  l'admet  au  contraire. 

C'est  ce  qui  résulte  encore  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat 
(Locré,  p.  161),  du  rapport  de  M.  Lahary  {ibid,\).  248),  et  du 
discours  de  M.  Duveyrier  (p.  300),  où  l'on  ne  trouve  pas  un  seul 
mot  exigeant  autre  chose  qu'une  déclaration ,  qui  n'est  qu'un 
^QtQ.  préliminaire. 
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C'est  aussi  ce  que  disent  les  commeutateurs  du  Code  civil  sur 
le  désaveu. 

M.  ïouilier  [Droit  civ.  franc.,  t.  2,  n°  8V2),  explique  ainsi 
l'art.  318  :  «  Le  désaveu  doit  être  formé  devant  les  tribunaux 
civils,  dans  \es  formes  ordinaires.  Toul  ncle  extrajudiciaire...  » 

M.  Duranton  {Cours de  Dr.  franc.,  t.  3,  n*  94)  se  fonde  préci- 
sément sur  ce  que  la  loi  n'a  point  exijré  une  forme  particulière, 
pour  en  conclure  qu'un  acte  extrajudiciaire,  même  sous  seinf 
privé,  non  signifié,  mais  ayant  date  certaine,  pourrait  suffire. 

La  forme  de  l'acte  déclarant  le  désaveu  est  donc  indifférente, 
pourvu  que  la  déclaration  soit  suffisamment  explicite. 

Penserait-on  que  l'acte  judiciaire  signifié  dans  le  cours  d'une 
instance  liée  en  séparation  de  corps,  est  nul,  sinon  comme  étant 
autre  chose  qu'un  acte  extrajudiciaire,  du  moins  comme  con- 
stituant une  demande  incidente  qui  ne  serait  pas  admissible  en 
matière  de  désaveu? 

Mais  d'abord,  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  le 
désaveu  ne  peut  être  l'objet  d'une  demande  incidente. 

Aucune  disposition  du  Code  de  procédure  n'exclut  le  désaveu 
du  nombre  illimité  des  contestations  qui  peuvent  être  élevées 
incidemment,  suivant  les  art.  337  et  338  ;  au  contraire,  le  Code 
suppose  cette  forme  admissible  et  généralement  autorisée,  lors- 
qu'il règle  les  effets  du  désaveu  incident  d'officier  ministériel, 
qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  désaveu  dont  il  s'agit  ici. 
(C.  P.  C,  art.  354. —  Voy.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. 
civ.,  t.  3,  p.  266.) 

Le  Code  civil  n'a  pas  davantage  de  disposition  prohibitive  :. 
car  on  ne  saurait  en  trouver  une  dans  l'article  qui  autorise  même 
la  forme  d'un  acte  extrajudiciaire  quelconque,  sous  la  condition 
qu'il  y  aura  action  engagée  dans  un  délai  donné. 

Aussi  voit-on  dans  les  recueils  plusieurs  arrêts  ayant  statué 
sur  des  actions  incidentes  en  désaveu  d'enfants,  et  aVant  admis 
la  régularité  de  celte  forme  de  procéder.  Yoy.  Cass.'3i  décem- 
bre 183V  (Dali,  35.  1.5,)  -,  Grenoble,  5  février  1836  (Dali    37 
2.  3);  Rej.,  4  avril  i837.  (Dali.,  37.  1.  294.) 

Au  surplus,  l'acte  signifié  à  la  mère,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance contradictoire  en  séparation  de  corps,  n'a  même  pas 
besoin  d'être  valable  comme  demande  incidente  ;  il  suffit  que  la 
mère  y  trouve  une  manifestation  expresse  da  désaveu  fait  par 
le  mari. 

En  effet,  la  mère  n'est  point  le  représentant  légal  de  l'enfant 
désavoué,  relativement  au  désaveu,  puisque  c'est  contre  un  tu- 
teur nommé  ad  hoc  que  l'action  en  désaveu  diit  être  dii^igée. 
C'est  ce  que  fait  remarquer  M.  Duranton,  disant  que  «  ce  n'est 
pas  la  mère  qui  va  principalement  contredire  à  l'action  en  dés- 
aveu, quoiqu'elle  doive  être  mise  en  cause;  c'est  le  tuteur. 
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comme  représentant  l'enrant  »  (t.  3,  n"  95).  La  mère  n'est  même 
pas  lin  adversaire  pour  le  mari  désavouant  un  enfant,  puisqu'il 
ne  s'aoit  pas  ici  d'une  accusation  d'adultère  tendant  à  une  con- 
damnation contre  la  femme.  C'est  ce  qu'explique  M.  Proud'hon, 
disant  :  «■  L'action  en  désaveu  n'est  point  une  accusation  d'a- 
dultère contre  la  femme,  parce  qu'il  ne  s'agit  directement  que 
de  l'état  de  l'enfant,  et  que  c'est  Là  tout  le  but  de  la  demande. 
La  mère  n'est  donc  pas  ici  une  partie  directe  dans  le  procès, 
puisqu  on  ne  provoque  aucune  condamnation  contre  elle.  Elle 
peut  donc  v  paraître,  ou  faire  défaut:  mais  elle  doit  y  être  ap- 
pelée. La  loi  veut  que  ce  soit  en  sa  présence  que  la  cause  soit  dis- 
cutée, parce  qu'elle  a  son  honneur  à  venger,  et  qu'elle  a  intérêt 
aussi  à  défendre  l'état  de  son  enfant.  »  \Coiirs  de  Dr.  français, 
t.2,  p.  i6.) 

\oilà  donc  à  quoi  se  réduit  la  participation  de  la  mère  au 
•lébat  soulevé  par  le  désaveu.  Peu  i  nporte,  conséquemment,  la 
forme  de  l'acte  préliminaire,  ou  sa  valeur  comme  demande  in- 
cidente, dès  qu'il  y  a  eu  manifestation  expresse  de  la  réclama- 
tion du  mari,  par  un  acte  signifié  dans  le  cours  d'une  instance 
contradictoire,  et  dès  que  l'action  judiciaire  en  désaveu  a  été, 
régulièrement  et  dans  les  délais,  dirigée  contre  le  tuteur  ad  hoc, 
représentant  légal  de  l'enfant  désavoué. 

La  double  question  que  nous  venons  d'examiner  s'est  récem- 
ment présentée  devant  le  tribunal  de  Châions -sur-Marne  et 
devant  la  (>our  royale  de  Paris.  Par  jugement  du  8  mai  18i5,  le 
tribunal  a  déclaré  irrégulière  l'action  en  désaveu,  précédée 
d'une  déclaration  qui  avait  été  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué 
dans  le  cours  d'une  instance  en  séparation  de  corps,  action 
introduite  par  une  assign;ition  au  tuteur  à  comparaître  devant 
Je  juge  déjà  saisi.  Ses  motifs  ont  été  que  la  déclaration,  ainsi 
faite,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  de  désaveu 
régulier,  puisqu'elle  n'a  point  été  signifiée  cxtra-judiciai- 
remcnt  h  la  dame  B...;  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  318,  C.  C, 
n'est  point  rempli  ».  Par  arrêt  du  9  février  I8i6,  la  Cour  royale 
a  jugé  la  déclaration  et  l'action  régulières,  en  considérant  u  que 
l'act'e de désaveusignifiécà l'avoué  de  la  dame  B...le  7  mars  J8Î5, 
jncidemment  à  la  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  la 
femme  B...  contre  son  mari,  constituait  un  acte  régulier  de  dés- 
aveu et  faisait  suffisamment  connaître  les  enfants  qui  étaient 
désavoués  ;  qu'en  cet  état  de  la  procédure,  il  devenait  inutile 
de  former  le  désaveu  contre  la  femme  B...  par  acte  extra- 
judiciaire; que  l'assignation  donnée  au  tuteur,  le  29  mars,  a  lié 
l'instance  en  désaveu  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  » 

La  question  se  trouve  portée  devant  la  Cour  de  cassation, 
par  suite  d'un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  doive  recevoir  une  solution  contraire. 


(  6'*5  ) 
OFFICES,  DISCIPLINE,  TASE  ET  DÉPENS 


TRIBUNAL  CIVIL  DE    TITHIVIERS. 

Offices. — Obligalion. — CaulioiiRement. — Eiircgistremcn?.  ] 

Lorsque  dans  le  traité  d'acquisition  de  son  office,  un  notaire  a 
pris  l'engagement  de  faire  obliger  solidairement  avec  lui  la  femme 
qu'il  épouserait,  l'acte  ultérieur  par  lequel  cette  condition  est  ac- 
romplic,  n'est  pas  passible  du  droit  de  cautionnement  de  50  cent. 
pariOOfr.{l). 

(Brunard  C.  Enregistrement.) 

Suivant  acte  notarié  du  1"  avril  1843,  M.  Brunard  a  acquis 
des  héritiers  Lesage  l'office  de  notaire  à  Beaumont  moyennant 
90,000  fr.,  payables  à  termes  ,  avec  promesse  de  faire  engager 
solidairement  avec  lui  la  femme  qu'il  épouserait. 

Par  un  autre  acte  notarié  du  l^'  août  18YV,  la  dame  Bonheur, 
épouse  dudit  M"  Brunard,  a  déclaré  ratifier  l'acte  du  1"  avril 
1843,  et  s'obliger  solidairement  avec  son  mari  au  paiement  de 
la  soramcde  50,000  fr.,  encore  due  sur  le  prix  de  la  charge. 

Une  fut  perçu  sur  cet  acte,  lors  de  l'enregisiroment,  que  le 
droit  fixe  de  un  franc.  Mais  plus  tard,  la  régie  a  réclanié  le  droit 
«le  cautionnement  de  50  cent,  par  100  fr.  sur  50,000  fr.  M* 
Brunard  a  formé  opposition  à  la  contrainte,  qui  a  été  annulée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Pithiviers,  ainsi  conçu  : 

Jugement. 

Lr,  Tribunal  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  la  femme  ffui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  afi'aires  delà  corunrmauté  ou  du  mari,  n'est  réputée 
à  l'égard  ae  celui-ci  s'être  obligée  que  comme  caution  ,  celle  disposi- 
tion de  l'art.  1431,  C.C.,  esl  toute  spéciale,  et  ne  produit  pas  en  faveur 
de  la  femme  les  vérilable.s  eltels  du  contrat  de  cautionnement  ordi- 
naire; qu'en  effet  le  paiement  (lu'elle  est  obligée  de  faire  de  la  dette 
ainsi  contractée,  se  réduit,  aux  termes  du  même  article,  à  une  indem- 
nité qu'elle  a  à  exercer  contre  son  raari  ; 

Qu'elle  n'est  pas,  comme  caution  ,  subrogée  aux  droits  et  privilèges 
du  créancier  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ces  considérations  de  droit,  la  régie  de 
Tenregistrement,  qui,   conlrairemeut  à  l'usage  jusque-là  suivi,  avait  en 


(I)  Dans  l'espèce,  les  préleiitions  ds  la  réaie  étaient  contraires  à  une  in- 
slruclion  générale  du  I7  juill.  183-2,  d'ai)rès  laquelle  l'obligation  solidaire 
consentie  parle  mari  et  la  femme,  pour  les  affaires  pertonnclles  duviiri, 
îie  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  50  c.  par  10D  fr  ,  quoique  la 
femme  ne  soit  en  pareil  cas  que  la  caution  du  mari  d'aprè-  Pari.  12t6,  C.C 
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1830,  prescrit  à  ses  agents  de  percevoir  le  droit  de  cautionnement  de 
50  cent,  par  100  fr.  sur  les  obligations  solidaires  et  sur  les  ventes  de 
biens  propres  du  mari,  consentis  par  le  mari  et  la  femme  ,  est  revenue 
elle-même,  en  1832,  sur  celle  détermination,  en  prescrivant  désormais 
de  ne  pas  percevoir  ce  droit  et  de  restituer  ceux  perçus,  dont  la  resti- 
tution serait  demandée  par  les  parties; 

Attendu  qu'en  se  rendant  compte  des  motifs  qui  peuvent'déterminer 
la  femme  à  s'obliger  avec  son  mari,  pour  les  affaires  même  person- 
nelles de  celui-ci,  on  reconnaît  que  la  communauté  qui  existe  entre 
eux  est  intéressée  à  ce  que  les  affaires  de  l'un  ou  l'autre  époux  pros- 
pèrent ,  puisque  les  revenus  des  biens  propres  tombent  dans  la  com- 
munauté dont  le  principal  actif  consiste  précisément  dans  les  revenus; 
que  la  femme  qui  s'oblige  avec  son  mari  pour  lui  procurer  le  crédit 
dont  il  a  besoin,  fait  donc  réellement  sa  propre  affaire,  une  opération 
qui  lui  profite  personnellement,  et  ne  peut  être  dès  lors  assimilée  à 
une  simple  caution,  que  par  suite  c'est  avec  raison  que  la  régie  s'ab- 
stient de  percevoir  le  droit  de  cautionnement  sur  les  obligations  de 
cette  nature; 

Atlendu  que  dans  l'espèce  le  sieur  Brunard  ,  en  acquérant  par  acte 
notarié  du  1^''  avril  1843,  l'office  de  notaire  à  Beaumont,  a  promis 
l'obligation  solidaire  de  la  femme  qu'il  viendrait  à  épouser  ultérieure- 
ment; ([ue  l'acte  du  \^^  août  1844,  sur  lequel  il  a  été  perçu  un  droit 
simple  d'un  franc,  n'est  que  l'exécution  de  cette  promesse;  que  la 
dame  Brunard,  en  ratifiant  cette  promesse,  ne  s'est  pas  portée  caution 
de  son  mari  dans  le  sens  légal  de  ce  mot;  qu'elle  s'est  ooligée  solidai- 
rement avec  lui  pour  un  bien  réservé  à  la  vérité  propre  par  ce  dernier, 
mais  pour  une  affaire  qui  intéresse  aussi  la  femme,  puisqu'elle  a  pour 
objet  d'assurer  à  la  communauté  les  revenus  importants  de  l'office  en 
question  ; 

Attendu  que  tous  les  droits  que  l'acte  du  1'='^  avril  1843  aurait  pu 
engendrer  en  y  supposant  la  présence  de  la  dame  Brunard,  ont  été 
perçus;  que  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  68  ,  §  1'='',  n°  6,  de  la  loi  du 
22  frim,  an  7,  l'acte  du  !'='■  août  18'i4,  n'en  est  que  la  ratification  el  le 
complément,  n'a  dû  donner  lieu  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  qui  a  été 
effectivement  perçu. 

Le  tribunal  A>">rLLr: la  contrainte,  etc. 
Du28janv.  1816. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Frais  et  dépens, — Taxe. — Avoué. — Remise  de  pièces. — Prescription. 
Acte  interruptif. 

Enj)rincipe,  la  taxe  des  frais  i^erçus  par  un  officier  ministé' 
rici,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

JS'éanmoins,  les  avoués  étant  déchargés  des  pièces  cinq  années 
après  le  jugement  du  procès ,  c'est  à  celui  qui  réclame  cette  taxe, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  à  les  représenter. 
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1«  ESPÈCE. 

(Mahin  C.  Luxeuil.)  —  Jugement. 

Le  Tribo'Al; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2-276,  C.C.,  les  avoués  sont  déchar- 
gés des  pièces  cinq  ans  après  lejugement  du  procès  ; 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  que  les  affiiires 
intéressant  les  époux  Mahin  ont  été  mises  afin  par  Luxeuil,  leur 
avoué,  qui  n'est  plus  en  exercice  depuis  1828. 

Déclare  la  dauie  Mahin  non  reccvable  en  sa  demande  à  fin  de  re- 
mise de  titres  et  pièces  de  la  part  de  Luxeuil,  et  à  fin  de  taxe  des  frais 
de  procédi'.re  suivie  par  cet  avoué  dessaisi  des  pièces  ,  et  que  la  re- 
présentation n'en  peut  être  exigée. 

Du  7juiii  1839.— 3'  ch. 

2^    ESPÈCE. 

(Billard  C.  Vallée.)— Jugement. 

Le  Tribunal; 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  que  la  procédure 
de  licitation  a  été  mise  à  fin  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  de  Billard  est  repoussée  par  le 
moyen  de  prescription; 

DÉCLARE  non  recevable. 

Du  11  déc.  1839.-5^  ch. 

3*  ESPÈCE. 

(De  Betz  C.  Lambert.)— Jugement. 

Le  Tribcxal;  -■ 

En  ce  qui  touche  la  prescription  invoquée  par  Lambert  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2276,  C.C,  les  avoués  sont  déchar- 
gés des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès; 

Attendu  que  la  taxe  de  leurs  frais  ne  pouvant  être  faite  que  sur  la 
représentation  des  pièces,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  taxe  ne 
peut  être  demandée  contre  eux  après  l'expiration  de  ces  cinq  années; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq 
années  depuis  la  dernière  vente  ; 

Attendu  que  De  Betz  n'est  pas  fondé  non  plus  à  invoquer,  contre  la 
prescription  qui  lui  est  opposée,  ce  motif  qu'il  s'était  pourvu  avant 
l'expiration  des  cinqannées  auprès  de  M.  le  président  du  tribunal  pour 
demander  la  taxe,  et  avait  fait  commettre  un  magistrat  pour  j  procé- 
der; 

Qu'en  effet  ces  actes  ne  sont  pas  des  poursuites  judiciaires  consti- 
tuant suivant  la  loi  une  interruption  de  prescription; 

Qu'en  admettant  que  de  pareils  actes  puissent  être  considérés  comme 
interruptifs  de  prescription  à  l'égard  des  avoués  en  exercice  et  placés 
sous  l'autorité  des  magistrats  ,  il  n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  du  sieur 
Lambert,  qui,  bien  antérieurement  à  toute  réquisition  de  taxe,  avait 
cessé  d'être  avoué; 
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'  Qu'ainsi  envers  lui,  il  ne  pouvait  j  avoir  qu'une  poursuite  régulière 
en  justice  qui  pùl  interrompre  la  prescription; 

Que  la  poursuite  a  été  tardivement  faite  ,  puisque  la  prescription  in- 
voquée était  alors  acquise  par  un  laps  de  plus  de  cinq  années  écoulée» 
depuis  la  dernière  vente. 

J)eclare  non  recevable. 

Du  28  août  1839.— 3- ch. 

4     ESPÈCE. 

(Frissont  r.  L...)— Jugement. 

Le  Tuibcnal; 

Attendu  que  si  L....  charge  parles  époux  Frissont  de  poursuivre  la* 
vente  judiciaire  d'immeubles  à  eux  appartenant,  a  reçude  Michel,  ad- 
judicataire, une  somme  importante  à  laquelle  avaient  été  évalués  avant 
V adjudication  les  frais  et  cmolumenls  auxquels  cette  poursuite  sem- 
blait devoir  donner  ouverture,  plus  de  six  années  se  sont  écoulées 
depuis  qu'elle  a  été  niiseà  lin;  que  L...affiime  que  les  pièces  de  celle 
procédure  se  trouvent  adirées,  et  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2276,  C.C.,la  présomption  qu'il 
établit  en  faveur  des  avoués  ne  s'applique  qu'au  cas  où,  cinq  ans  après 
lejugement  des  procès,  ils  sont  actionnés  par  leurs  clients  en  remise 
de  pièces  et  non  à  celui  où  la  demande  tend  seulement  à  obtenir  la 
tasedes  frais  et  émoluments  dus  à  l'avoué,  il  résulte  cependant  des 
motifs  qui  ont  servi  de  base  à  celte  disposition  législative  qu'elle 
fournit  aux  avoués  une  exception  pércmploire  pour  repousser  la  de- 
mande en  taxe  formée  tardivement  conlieeui; 

Attendu,  en  effet ,  que  la  taxe  ne  saurait  être  régulièrement  faite 
que  sur  le  vu  des  pièces  et  actes  de  la  procédure;  qu'autrement  il  ne 
peul  jamais  exister  qu'une  évaluation,  évaluation  qui  dans  l'espèce  a 
déjà  eu  lieu,  et  est  dévenue  définitive  par  le  fait  des  demandeurs ,  et 
par  l'incurie  qu'ils  ont  mise  à  profiter  du  bénéfice  de  la  réserve  faite 
en  leur  faveur  dans  le  cahier  des  charges  sur  lequel  leurs  immeubles- 
oi>t  été  vendus,  déclabe  mal  fondés. 

Pu  C  juin  1840.-5*  cit. 

5'   ESPÈCE. 

(Ilochedez  C.  divers.)— Jugement. 

Le  Tribunal;  ,     ,    •    ,    j  r 

Attendu  ([ue  si  en  principe  les  vendeurs  ont  le  droit  de  demander 
(lue  les  frais  faits  pour  arriver  à  l'adjudication  d'un  immeuble  leur  ayant 
appartenu  soient  taxés,  il  y  a  lieu  par  le  tribunal  d'examiner  si  cette 
demande  a  été  régulièrement  formée  par  tous  les  ayants  droit,  à  une 
époque  où  il  peut  encore  être  régulièrement  procédé  à  celte  taxe; 

Attendu  (pi'il  est  établi  par  les  défendeurs  que  depuis  longtemps 
tous  comptes  avaient  été  réglés  entre  eux  et  les  demandeurs,  qu'il 
n'est  pas  établi  par  la  veuve  Hochedez  qu'elle  aurait  été  autorisée  par 
ses  héritiers  à  former  la  demande  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  à 

Aticndu  d'ailleurs  que  plus  de  cinq  ans  se  sonl  écoulés  depuis  le 
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jugement  qui  a  prononcé  l'adjudicalion  jusqu'à  la  demande  formée 
seulement  au  mois  d'avril  IS'dl. 
Déclare  non  rccevables. 

Du  li  fév.  1843.— 5'  ch. 

C»   ESPÈCE. 

(Burrier  C.  héritiers B...)— Jugement. 

Le  Tribunal; 

Attendu  que,  si  les  dames  Burrier  et  Gautet  justifient  que  B...  a  reçu, 
le  17  mars  1838,  une  somme  de  9,821  fr.  pour  le  montant  par  évalua- 
lion  des  frais  et  émoluments  auxquels  les  poursuites  dont  il  s'agit  ont 
donné  ouverture  ,  à  savoir  :  i,30i  fr.  40  c.  pour  frais  de  poursuite  de 
■vente,  425  fr.  pour  droit  de  remise  proportionnelle  sur  le  prix,  et 
5,035  fr.  pour  le  coût  et  l'enregistrement  du  jugement  d'adjudication, 
elles  n'établissent  cependant  point  que  partie  de  ladite  eoinmc  de 
9,824  fr.  ait  été  payée  sans  être  due; 

Attendu  que  ces  frais  et  émoluments  ont  été  soldés  en  conformité 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  qui  en  réservait  la  taxe  aux  ven- 
deurSj  mais  que  la  taxe  ne  saurait  être  régulièrement  faite  que  sur  le 
vu  du  mémoire  et  des   pièces  et  actes  de  la  procédure; 

Attendu  que  les  dames  Burrier  et  Gautet  ne  représentent  pas  ce 
mémoire  et  ces  pièces  et  actes,  bien  qu'il  leur  ait  été  accordé  plusieurs 
remises  pour  la  production  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  de  leur  côté  que  le  tout  a 
été  remis  au  sieur  Burrier  par  leur  auteur  ou  adhiré,  et  qu'en  tout  évé- 
nement ils  opposent  la  prescription; 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  années  entre  la  vente  et  l'ex- 
ploit d'ajournement  ajant  date  du  23  mars  ISï'i  ,  et  qu'aucune  des 
pièces  invoquées  par  les  parties  demanderesses  contre  ladite  prescrip- 
tion ne  constitue  ,  suivant  la  loi,  un  acte  de  nature  à  l'interrompre, 
qu'ainsi  et  dans  ces  circonstances  la  detuande  ne  peut  être  admise; 

Par  ces  motifs,  déclare  l^s  dames  Burrier  et  Gautet  non  recevables 
en  leur  demande,  et  les  coxdam>e  aux  dépens,  dont  distraction  est 
faite  au  profit  de  Boucher,  avoué,  qui  l'a  rcqtiise  aux  charges  de  droit. 

Du  30  mai  1846.-4"  ch. 


liOIS ,  ARRÊTS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


OBDONNANCE  ROYALE. 

Algérie. — Domaine  de  l'Etat. 
Ordonnance  du  roi  sur  le  domaine  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  nos  ordonnances  des  1""  octobre  1844  et  21  juill.  1845,  relatives 
«u  droit  de  propriété  et  aux  conces*ioji8  en  Algérie  ; 
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Le  comité  de  législation  de  notre  conseil  d'Etat  entendu  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
delà  guerre,  président  de  notre  conseil  des  ministres, 

TITRE  I". 

Administration  des  biens  du  domaine  de  l'Etat  et  du  domaine  public. 

Art.  l^''-  Il  sera  dressé,  pour  chaq-.ie  province,  un  état  général  des 
biens  domaniaux,  indiquant  ieur  situation,  leur  nature,  leur  consistan- 
ce, leur  emploi  et  leurs  produits.  Ces  états  seront  tenus  constamment 
à  jour.  Ils  seront  centralisés  à  la  direction  des  finances  et  du  commerce 
et  transmise  notre  ministre  de  la  guerre  par  le  gouverneur  général.  Il 
sera  rendu  compte  chaque  mois  ,  à  notre  ministre  de  la  guerre,  des 
modifications  faites  auxdits  états  pendant  le  mois  précédent. 

2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affecter  un  bien  domanial  à  un  service  public, 
la  demande  en  est  faite  par  le  chef  de  service,  et  elle  est  communiquée 
au  directeur  des  finances  et  du  commerce. 

Elle  est  effectuée  par  une  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
rendue  sur  la  proposition  ou  l'avis  du  gouverneur  général ,  le  conseil 
supérieur  d'administration  entendu  ; 

3.  Il  sera  dressé  un  tableau  de  ces  affectations.  Ce  tableau  sera 
constamment  tenu  à  jour.  Il  contiendra  la  date  de  l'affectation  et  l'in- 
dication du  service  auquel  l'immeuble  est  affecté,  ainsi  que  sa  valeur 
estimative. 

4.  Les  immeubles  domaniaux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service 
public  doivent  être  afiermés  dans  les  formes  suivantes  : 

Les  baux  ont  lieu  aux  enchères  publiques  sur  des  cahiers  de  charges 
approuvés  par  notre  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont  faits  dans  la  forme 
administrative  et  passés  par  le  directeur  des  finances  et  du  commerce. 

Néanmoins,  si  des  circonstances  exceptionnelles  l'exigent,  les  baux 
peuvent  être  faits  de  gré  à  gré,  avec  l'autorisation  préalable  et  spéciale 
de  notre  ministre  de  la  guerre  ,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration. 

La  durée  des  baux  n'excédera  pas  neuf  ans. 

5.  Lorsqu'il  Y  a  lieu  d'affermer,  en  tout  ou  en  partie,  des  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  domaniaux,  affectés  à  un  service  public,  il 
est  procédé  conformément  à  l'arliclc  précédent. 

6.  Ceux  des  biens  faisant  partie  du  domaine  public  et  considérés 
comme  des  dépendances  de  ce  domaine,  et  qui  sont  de  nature  à  pro- 
duire des  fruits,  peuvent  être  momentanément  affermés  dans  les  formes 
établies  par  l'art.  4  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Les  baux  mentionnés  aux  articles  5  et  6  sont  essentiellement  ré- 
Yocables  sans  indemnité. 

8.  Toute  cession  de  bail  doit  être  autorisée  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sinon  elle  sera  de  plein  droit  nulle  et  de  nul  effet ,  sans  qu'il 
«oit  besoin  de  jugement. 

TITRE    II. 

Aliénation  des  biens  domaniaux. 

9.  Les  immeubles  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  peuvent  être 
aliénéf, 
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1"  Aux  enchères  publiques  ; 

2"  Par  vente  de  gré  à  gré  et  sur  estimation  préalable  ; 

3'  Par  voie  d'échange; 

4°  Et  à  litre  de  concession,  soit  individuelle,  à  des  colons  ou  à  des 
indigènes,  soit  collective,  à  des  communes. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  celui  des  modes  à  suivredans 
chaque  cas  spécial. 

10.  Les  ventes  aux  enchères  publiques  auront  lieu  en  vertu  d'autori- 
sations de  notre  ministre  de  la  guerre,  le  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration entendu,  sur  une  mise  à  prix  établie  par  expertise. 

Les  adjudications  ne  seront  valables  et  exécutoires  qu'en  vertu  de 
l'approbation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

L'entrée  en  possession  de  l'adjudicataire  n'aura  lieu  qu'après  cette 
approbation,  sauf  les  cas  d  urgence  reconnus. 

11.  Les  ventes  degré  à  gré  sont  précédées  d'une  estimation  contra- 
dictoire ; 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  prépare  l'acle  de  vente. 
Cet  acte  est  soumis  à  l'examen  du  conseil  supérieur  d'administration,  et 
transmis  à  notre  ministre  de  la  guerre  par  le  gouverneur  général,  avec 
son  avis  personnel. 

Il  est  statué  définitivement  par  une  ordonnance  royale  rendue  surle 
rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

12.  Lorsque  le  procès-verbal  d'expertise  établit  une  estimation  infé- 
rieure au  capital  de  cinq  mille  francs  ,  ou  à  une  rente  représentant 
cette  somme,  l'acte  de  vente  est  approuvé  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  lious  soumet,  tous  les  trois  mois,  un  état  des  ventes  effectuées 
dans  l'intervalle,  pour  être  sanctionnées  par  ordonnance  rojale. 

13.  Toute  demande  en  échange  est  soumise  au  conseil  supérieur 
d'administration  par  le  directeur  des  finances  et  du  commerce^  avec  les 
titres  de  propriété  et  l'état  des  charges,  servitudes  et  hypothèques; 

Si  le  conseil  supérieur  est  d'avis  de  l'utilité  de  l'échange,  il  est  pro- 
cédé contradictoirement  à  l'estimation  des  biens  par  trois  experts  dé- 
signés :  I'ku,  par  le  directeur  des  finances  et  du  commerce;  l'autre,  par 
le  propriétaire;  le  troisième,  parle  président  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens. 

Les  résultats  de  l'expertise  sont  constatés  par  un  procès-verbal  que 
les  experts  affirment  devant  le  même  magistrat. 

Le  conseil  supérieur  d'administration  délibère  sur  les  conditions  de 
l'échange;  le  gouverneur  général  donne  son  avis,  et  notre  ministre  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  de  passer  acte  avec  l'échangiste, 

14.  Le  contrat  d'échange  détermine  la  soulte  à  payer,  s'il  y  a  lieu, 
Il  contient  la  désignation  de  la  nature,  de  la  consistance  et  de  la  si- 
tuation des  immeubles,  avec  énonciation  des  charges  et  servitudes  dont 
ils  seraient  grevés.  Il  relate  les  titres  de  propriété,  les  actes  qui  con- 
statent la  libération  du  prix,  enfin  les  procès-verbaux  d'estimation  qui, 
doivent  y  demeurer  annexés. 

Le  contrat  d'échange  est  sanctionné,  s'il  y  a  lieu  ,  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre. 
L'entrée  en  possession  de  l'échangiste  n'a  lieu  qu'après  cette  sanc- 
tion. 

15.  Le  contrat  d'échange  est  enregistré  gratis  ettranscritsans  autres 
frais  que  le  salaire  du  conservateur.  La  soulte  est  régie,  quant  au  droit 
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proporllonnol  d'enre.<:i?trciiiciit,  par  les  dispositions  relatives  ar.ï  aU<- 
nations  des  bien",  de  l'Etat. 

Les  frais  de  l'échanj^e  sont  supportés  moitié  par  l'Etat,  moitié  par 


l'échanf^iste. 

Les  formalités  établies  par  l'art.  2194,  C.C.,  par  les  avis  dsi  conseil 
d'Etat  des  9  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'art.  83'^,  C.  P.  C,  sont 
remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste,  il  est  tenu  d'eii  rapporter 
mainlevée  et  radiation  dans  quatre  mois  du  contrat  d'échange,  à  moins 
qu'il  ne  lui  ait  été  accordé  un  plus  long  délai.  Faute  par  lui  de  rap- 
porter ces  mainlevées  en  radsalion,  le  contrat  d'échange  est  résilié 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  l'échangiste  demeure  passible  de 
tous  les  frais  auxquels  l'échangea  donné  lieu. 

L'acte  d'échange,  ainsi  que  tontes  les  pièces  et  titres  de  propriété, 
sont  déposés  aux  archives  de  la  direction  des  finances  et  du  com- 
merce. 

16.  Les  dispositions  des  art.  13,  14  et  15  ne  sont  pas  apiilicables 
aux  échanges  avant  pour  objet  des  terres  incultes.  L'échange,  en  ce 
cas,  a  lieu  dans  la  même  forme  que  les  concessions. 

17.  Les  concussions  continueront  d'être  régies parnotre  ordonnance 
dj  21  juin.  1845. 

TITRE  m. 

Dispositions  finales. 

"18.  Lors(|ue,  pour  établir  le  droit  de  l'Etat  sur  un  immeuble  quel- 
conque, le  domaine  alléguera  la  possession  de  l'autorité  existant  avant 
l'occupation  française,  il  sera  statué  parle  conseil  du  contentieuXj  sauf 
recours  par-devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat. 

19.  Les  droits  des  tiers  sur  les  bois  et  forêts  et  les  cimetières  aban- 
donnés, ne  peuvent  être  établis  qise  par  des  titres  réguliers  et  confor- 
mes aux  dispositions  de  l'art.  82  de  noire  ordonnance  du  1"^  octobre 
1844. 

20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  aux  dispositions 
qui  précédent. 

DuOjanv.  1845. 


ORDONNANCE  ROYALE. 

Chemins  de  fer. — Police. — Règleaient. 

Ordonnance  royale  sur  la  jiolice  des  Clicmins  de  fer  (1). 

TITRE  1". 

DES  STATIONS  ET   DE   LA  VOIE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Section  1'*. — Des  stations. 
Art.  1*''.  L'entrée ,  le   stationnement  et   la  circulation  des  voitures 


{i)  Ce  règleaient,  délibéré  en  conseil  dT.ta(  dans  la  forme  des  règlenienlg 
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publiques  ou  parliculicres,  desliuées  soit  au  transport  des  personnes^ 
soit  ai  transport  des  marchandise*,  dans  les  cours  dépi  ndaul  des  bta- 
tions  dis  chemins  de  fer  ,  seront  régies  par  des  arrêtés  du  préfet  du 
département.  Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoires  <ji 'en  vertu  del'appro- 
balion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Section  2.  —  De  la  vole. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état.  La  compagnie  devra  faire  con- 
naître au  miiiistre  des  travaux  publics  les  mesures  qu'elle  aura  prises 
pour  cet  entretien.  Dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  insuffisantes, 
le  ministre  des  travaux  publics ,  après  avoir  entendu  la  compagnie, 
prescrira  celles  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  3.  Il  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant,  pour  assurer  la  surveillance  et  la  manœuvre  des  aiguilles  des 
croisements  et  changements  de  voie;  en  cas  d'insuffisance,  le  nombre 
de  ces  gardiens  sera  fixé  par  le  mini;tre  des  travaux  publics,  la  compa- 
gnie entendue. 

Art.  i.  Partout  où  un  chemin  de  fer  est  traver-é  à  niveau  ,  soit  par 
une  route  à  voitures  ,  soit  par  un  chemin  destiné  au  passage  des  pié- 
tons, il  sera  établi  des  barrière?.  Le  mode,  la  garde  et  b  s  conditions 
de  service  des  barrières  seront  réglés  par  le  mini>lre  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5.  Si  l'établissement  de  contre -rails  est  jugé  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  compagnie  sera  icnue  d'en  placer  sur 
les  points  qui  seront  désignés  yav  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  Aussitôt  après  le  coucher  du  soleil,  et  jusqu'après  le  j)aî.sage 
du  dernier  train,  les  stations  et  leurs  abords  dcvron'   être  éclairés,  i 
en  sera  de  même  des  passages  à  niveau  pour  lesquels  l'adminislratioH 
jugera  celte  mesure  nécessaire. 

TITRE  II. 

ne    MATÉRIEL    EMPLOYÉ    A    L'EXPLOITATION. 

Art.  T.  Les  machiues  locomotives  ne  pourront  être  mises  en  «ervice 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  de  l'administration,  et  après  avoir  été 
soumises  à  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  règlements  eu  vi;iueur. 
Lorsque,  par  suite  de  détérioration  ou  pour  toute  autre  cause,  l'inter- 
diction d'une  machine  aura  été  prononcée  ,  cette  machii.e  ne  pourra 
être  remise  en  service  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Art.  8.  Les  essieux  des  locomotives,  destenders  et  des  voitures  de 
toute  espèce,  entrant  dans  la  composition  des  convois  de  voyageurs  ou 
dans  celle  des  trains  mixtes  de  vovageurs  et  de  marchaiidises  allant  à 
grande  vitesse,  devront  être  en  fer  martelé  de  premier  choix. 

Art.  9.  11  sera  tenu  des  étals  de  service  pour  toutes  les  locomotives. 
Ces  états  seront  inscrits  sur  des  registres  qui  devront  être  constam- 
ment à  jour,  et  indiquer,  à  l'article  de  chaque  machine,   la  date  de  sa 


d'administration  pt:b'iqu?,  est  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  184:3, 
art.  9,  et  de  la  loi  du  15  juin  i84j  (J.Av.,t.  68,  p.  417.) 
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mise  en  service,  le  travail  qu'elle  a  accompli,  les  réparations  ou  modi- 
fications qu'elle  a  reçues  et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces. 
Usera  tenu  en  outre,  pour  les  essieux  de  locomotives,  tenders  et  voi- 
tures de  toute  espèce  ,  des  registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du 
luméro  d'ordre  de  chaque  essieu,  seront  inscrits  sa  provenance,  la 
date  de  sa  mise  en  service  ,  l'épreuve  qu'il  peut  avoir  subie,  son  tra- 
vail, ses  accidents  et  ses  réparations  ;  à  cet  effet  le  numéro  d'ordre 
sera  poinçonné  sur  chaque  essieu.  Les  registres  mentionnés  aux  deux 
-  paragraphes  ci-dessus  seront  roprésentés,  à  toute  réquisition,  aux  in- 
génieurs et  agents  chargés  de  la  surveillance  du  matériel  et  de  l'ex- 
ploitation. 

•  Art.  10.  Il  est  interdit  de  placer  dans  un  convoi  comprenant  des 
\oitures  de  voyageurs  aucune  locomotive  ,  tender  ou  autres  voitures 
d'une  nature  quelconque  ,  montées  sur  des  roues  en  fonte.  Toutefois^ 
le  ministre  des  travaux  publics  pourra  ,  par  exception  ^  autoriser  l'em- 
ploi de  roues  en  fonte,  cerclées  en  fer,  dans  les  trains  mixtes  de  voya- 
j;eurs  et  de  marchandises,  et  marchant  à  la  vitesse  d'au  plus  25  kilo- 
mètres à  l'heure. 

Art.  11.  Les  locomotives  devront  être  pourvues  d'appareils  ayant 
pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de  coke  tombant  de  la  grille  et  d'em- 
pêcher la  sortie  des  flammèches  parla  cheminée. 

Art.  12.  Les  voilures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront 
d'une  construction  solide;  elles  devront  être  commodes  et  pourvues  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  Les  dimensions  de  la 
place  affectée  à  chaque  voyageur  devront  être  d'au  moins  45  centimè- 
tres en  largeur,  6'5  centimèires  en  profondeur,  et  1  mètre  45  centimè- 
tres en  hauteur  ;  cette  disposition  sera  appliquée  aux  chemins  de  fer 
existants,  dans  nu  délai  qui  sera  fixé  par  chaque  chemin  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Art.  13.  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en  service 
sans  une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  d'une  commis- 
sion constatant  que  la  voilure  satisfait  aux  conditions  de  l'article  pré- 
cédent. L'autorisation  de  mise  en  service  n'aura  d'effet  qu'après  que 
l'estampille  prescrite  pour  les  voitures  publiques  par  l'art.  117  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  aura  été  délivrée  par  le  directeur  des  contributions 
indirectes. 

Art.  14.  Toute  voiture  de  voyageurs  portera  dans  l'intérieur  l'indi- 
cation apparente  du  nombre  des  places. 

Art.  15.  Les  locomotives,  tenders  et  voilures  de  toute  espèce,  de- 
\ront jporter  :  l"'  le  nom  ou  les  initiales  du  nom  du  chemin  de  fer  au- 
quel ils  appartiennent  ;  2"  un  numéro  d'ordre.  Les  voilures  de  voya- 
geurs porteront,  en  outre,  l'estampille  délivrée  par  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Ces  diverses  indications  seront  placées 
d'une  manière  apparente  sur  la  caisse  ou  sur  les  côtés  des  châssis. 

Art.  16.  Les  machines  locomotives,  tenders  et  voilures  de  toute 
espèce^  et  tout  le  matériel  d'exploitation,  seront  constamment  mainte- 
lius  dans  un  bon  état  d'entretien.  La  compagnie  devra  faire  connaître 
au  ministre  des  travaux  publics  les  mesures  adoptées  par  elle  à  cet 
égard,  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  minisire,  après  avoir  entendu  lei 
observations  de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  qu'il  jugera 
nécessaires  à  la  sûreté  de  la  circulation. 
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DE   LA   COMPOSITION*    DES  CONVOIS. 

Art.  17.  Tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
nombre  suffisant,  des  voilures  de  chaque  classe,  à  moins  d'une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  18.  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accompagné  :  1* 
D'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par  machine  :  le  chantieur  devra 
être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin;  2»  du  nombre  de 
conducteurs  garde-freins  qui  sera  déterminé  pour  chaque  chemin,  sui- 
vant les  pentes  suivant  le  nombre  de  voitures,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Sur  la  dernière  voi- 
ture de  chaque  convoi  ou  sur  l'une  des  voitures  placées  à  l'arrière,  il 
y  aura  toujours  uu  frein  et  un  conducteur  chargé  de  le  manœuvTer. 
Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans  un  convoi,  l'un  d'entre 
eux  devra  toujours  avoir  autorité  sur  les  autres.  Un  Irain  de  voyageurs 
ne  pourra  se  composer  de  plus  de  vingt-quatre  voitures  à  quatre  roues^ 
S'il  entre  des  voilures  à  six  roues  dans  la  composition  du  convoi,  le 
maximum  du  nombre  des  voitures  sera  déterminé  par  le  ministre.  Les 
dispositions  des  paragraphes  précédcnls  sont  applicables  aux  trains 
mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises  marchant  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs. Quant  aux  convois  de  marchandises  qui  transportent  en  même 
temps  des  voyageurs  et  des  marchandises  ,  et  qui  ne  marchent  pas  à  la 
vitesse  ordinaire  des  voyageurs,  les  mesures  spéciales  et  les  conditions 
de  sûreté  auxquelles  ils  devront  être  assujettis  seront  déterminées  par 
le  ministre,  sur  la  proposilion  de  la  compagnie. 

Art.  19.  Lcblocomolives  devront  être  en  tête  des  trains.  Il  ne  pourra 
être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à  exécuter  dans 
le  voisinage  des  stations  ou  pour  le  cas  de  secours.  Dans  ces  cas  spé- 
ciaux, la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  2o  kilomètres  par  heure. 

Art.  20.  Les  convois  de  voyageurs  ne  devront  être  remorqués  que 
par  une  seule  locomotive,  sauf  les  cas  où  l'emploi  d'une  machine  de 
renfort  deviendrait  nécessaire,  soit  pour  la  montée  d'une  rampe  de 
forte  inclinaison,  soit  par  suile  d'une  affluence  extraordinaire  dé  voya- 
geurs, de  l'état  de  l'atmosphère,  d'un  accident  ou  d'un  retard  exigeant 
l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  autre  cas  analogue  ou  spécial,  préala- 
blement déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics.  11  est ,  dans 
tous  les  cas,  interdit  d'atteler  simullanément  plus  de  deux  locomotives 
à  un  convoi  de  voyageurs.  La  machine  placée  en  tête  devra  régler  la 
marche  du  train.  11  devra  toujours  y  avoir  en  tête  de  chaque  train  entre 
le  tenderetla  première  voiture  de  voyageurs  ,  autant  de  voitures  ne 
portant  pas  de  voyageurs  qu'il  y  aura  de  locomotives  attelées.  Dans 
tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d'une  locomotive  à  un  train,  mention 
en  sera  faite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  indication  du  motif  de 
la  mesure,  de  la  station  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire,  et  de  l'heure 
à  laquelle  le  train  aura  quitté  cette  station.  Ce  registre  sera  représenté 
à  toute  réquisition  aux  fonctionnaires  et  agents  de  radministralion  pu- 
blique, chargés  de  la  surveillance  de  l'exploitation. 

Art.  21.  Il  est  défendu  d'admettre  dans  les  convois  qui  portent  des 
voyageurs,  aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions, 
soit  à  des  incendies. 

Art.   22.    Les  voitures  entrant  dans  la  composilion  des  trains  de 
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voyageurs  seront  liées  entre  elles  par  des  moyens  d'allache  tels  que 
les  tau)|>ons  à  ressort  de  ces  voilures  soieni  tonjouis  en  contacl.  Les 
voilures  des  entrepreneurs  de  messageries  ne  |)ourronl  être  admises 
dans  la  coniposilion  des  trains  q  l'avec  l'autorisalion  du  ministre  des 
travaux  publics,  et  que  movennont  les  conditions  indiquées  dans  l'acte 
d'autorisation. 

Art.  i23.  Les  conducteurs  garde-freins  seront  mis  en  communication 
avec  le  mécanicien  pour  donner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'alarme 
par  tel  moyen  qui  sera  autorisé  parle  ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Art,  24.  Les  trains  devront  être  éclairés  extérieurement  pendant  la 
nuit.  En  cas  d'insuffisance  du  système  d'éclairage,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  prescrira  ,  la  compagnie  entendue  ,  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires.  Les  voitures  fermées,  destinées  aux  voyageurs,  de- 
vront èlre  éclairées  intérieurement  pendant  la  nuit  et  au  passage  des 
souterrains  qui  seront  désignés  par  le  ministre. 

TITRE  IV. 

DU   DÉPAIIT,  DE   LA  CIRCULATION   ET   DE  l'aRRIVÉE  DES   CONVOIS, 

Art.  2a.  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics 
déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  sens  du  mouve- 
ment des  trains  et  des  machines  isolées  sur  chaque  voie,  quand  il  y  a 
plusieurs  voies,  et  le  point  de  croisemeul,  quand  il  n'y  en  a  qu'une.  Il 
lie  pourra  être  dérogé,  sois  aucun  prétexte,  aux  dispositions  qui  au- 
ront été  j)rescrites  par  le  ministre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  voie  se- 
rait interceptée  ;  et  dans  ce  cas  le  changement  devra  èlre  fait  avec  les 
précautions  indiquées  en  l'art.     4  ci-après. 

Art.  26  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutes 
les  parties  de  la  locomotive  et  du  lender  sont  en  bon  étal  ;  si  le  frein 
de  ce  tender  fonctionne  convenablement.  La  même  vérification  sera 
faite  par  les  conducteurs  garde-freins,  en  ce  qui  concerne  les  voitures 
et  les  freins  de  ces  voitures.  Le  signal  du  dépari  ne  sera  donné  que 
lorsque  toutes  les  portières  seront  fermées.  Le  train  ne  devra  être  mis 
ca  marche  qu'après  le  signal  du  départ. 

Art.  27.  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station  avant  l'heure 
déterminée  par  le  rèizlemenl  de  service.  Aucun  convoi  ne  pourra  éga- 
lement partir  d'une  station  avant  qu'il  se  soil  écoulé,  depuis  le  départ 
ou  le  passage  du  convoi  précédent,  le  laps  de  temps  qui  aura  été  fixe 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. Des  signarx  seront  placés  à  l'enlrée  de  la  station  pour  indiquer 
aux  mécaniciens  d  s  trains  q-.ii  pourraient  survenir,  si  le  délai  déter- 
miné en  vertu  du  paragraphe  précédent  est  écoulé.  Dans  l'intervalle 
des  stations,  des  signaux  seront  établis,  afin  de  donner  le  même  aver- 
tissement au  mécanicien  sur  les  points  où  il  ne  peut  pas  voir  devant  lui 
à  une  distance  suffisante.  Ces  que  l'averlissen.ent  lui  sera  donné,  le 
mécanicien  devra  ralentir  la  marche  du  train.  En  cas  d'insuffisancedes 
signaux  élablis  i^ar  la  compagnie,  le  ministre  prescrira,  la  compagnie 
entendue,  l'établissement  de  ceux  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  28.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  où  de  réparation  de  la  voie  , 
les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  stalioimement 
«utorisés  pour  le  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises.  Les  loco- 
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ïnolivos  on  les  voitures  ne  pom mut  sfnlionner  sur  les  Toies  du  chemin 
<le  fer  affectées  à  la  circulalnm  des*  tra:iis. 

Art.  29.  Le  ministre  des  travaux  pubhcs  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  conipaf;nie,  les  mesures  spéciales  de  précautions  relatives  à 
la  circiilation  des  tr;iins  sur  les  plan»  inclinés  et  dans  les  souterrains  à 
une  ou  deux  voies,  à  raison  de  Iciir  longueur  et  de  leur  tracé,  îl  dé- 
terminera également  ,  sur  la  |»ropo«ition  de  la  compagnie  ,  la  vitesse 
niasimum  que  les  trains  de  voyageurs  pourront  prendre  sur  les  diverses 
parties  de  chaque  ligne,  et  la  durée  du  trajet. 

Art.  30.  Le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  sur  la  proposition 
«le  la  compagnie,  les  me^ures  spéciales  de  précaution  à  prendre  pour 
rex|»édition  et  la  maiched»'»  convois  extraordinaires.  Des  que  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraowJinaire  aura  été  d<  cidée  ,  déclaration  devra 
en  être  faite  immédiatement  au  commissaire  spécial  de  police  ,  avec 
indication  du  niolit  de  l'expédition  du  convoi  et  de  l'heure  du  dé- 
part. 

Art.  31.  Il  sera  placé  le  long  du  chemin,  pendant  le  jour  et  pendant 
la  nuit,  soit  pour  l'entretien,  soit  |;our  la  surveillance  delà  voie,  des 
agents  en  nombre  assez  grand  pour  assurer  la  libre  circulation  de? 
trains  et  la  transmission  des  signaux;  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre 
des  travaux  publics  en  ré.;'era  le  nombre,  la  compagnie  entendue.  Ces 
agents  seront  pourvus  de  !-ignaux  de  jour  et  de  nuit  à  l'aide  desquels 
ils  anndncernnl  .'^i  la  voie  est  libieet  en  bon  état,  si  le  mécanicien  doit 
ralentir  sa  maiche  o"  s'il  doit  arrêter  immédiatement  le  train.  Ils  de- 
vront, en  Oiître,  signaler  do  proche  en  proche  l'arrivée  des  convois. 

Art.  '.'r2.  Dans  le  ras  où,  soit  rn  train,  soit  une  machine  isolée,  s'ar- 
rêterait sur  la  voie  pour  ca'îse  d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué  en 
l'article  précédent  devra  être  fait  à  cinq  cents  métrés  au  moins  à  l'ar- 
rière. Les  condi!cte;irs  p  incipaux  des  convois  et  les  mécaniciens  con- 
ducteurs des  machines  isolées  devront  être  munis  d'un  signal  d'arrêt. 

Art  33.  Lorsqui-  des  ateliers  de  léparaiions  seront  établis  sur  une 
Toie.  des  signaux  devront  indi  pier  si  l'état  delà  voie  ne  permet  pas 
le  passage  des  trains,  ou  s'il  srffit  de  ralentir  la  marche  delà  machine. 

Art.  34.  Lorsque,  par  suite  il'un  accident ,  de  réparation,  on  de 
toute  autre  cause,  la  cirndation  devia  s'effectuer  momentanément  sur 
une  voie,  il  devra  être  pi,  ce  en  garde  auprès  des  aiguilles  de  chaque 
changement  de  voie.  Le>  trardes  ne  hûsseront  les  trains  s'engager  dans 
la  voie  uni  ;ue  réservée  à  la  cire  laliou,  qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ne 
seront  pas  rencontrés  j)ar  un  train  venant  dans  un  sens  opposé.  Il  sera 
donné  connaissance  au  commissaire  spécial  de  police  du  signal  ou  de 
l'ordre  de  service  adopté  pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie 
uniq  le. 

Art.  35.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  connaître  au  minisire  des 
travaux  p'îblics  I  svsième  de  signaux  qu'elle  a  adopic  ou  qu'elle  se 
propose  d'adopter  pour  les  cas  prévus  par  le  présent  titre.  Le  ministre 
prescrira  le?;  modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  36  Le  mécanicien  devra  [lorter  constamment  son  attention  sur 
l'état  de  la  ^oie,  arrêter  ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obstacles  sui- 
Tanl  les  circonstances,  et  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  seront  Irans- 
mis;  il  stirvei  iera  toutes  les  parties  de  la  machine;  la  tension  de  la  va- 

Eeur  et  le  niveau  d'eau  de  la  chau.dière.   Il  veillera  à  ce  que  rien  n'em- 
arrasse  la  manoeuvre  du  frein  de   lender. 

Art,  37.  A  cinq  cents  mètres  au  moins  nvant  d'arriver   au  point  où 
Lxxi.  42 
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une  ligne  d'eaibranchenient  vient  croiser  la  ligne  piini  ipale,  le  méca- 
nicien devra  modérer  la  vitesse  de  telle  manière  que  le  train  puisse 
être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre  ce  croisement  ,  si  les  cir- 
constances l'exigent.  Au  point  d'embranchement  ci-dessus  désigné, 
des  signaux  devront  indiquer  le  sens  dans  lequel  les  aiguilles  sont  pla-" 
cées.  A  l'approche  des  stations  d'arrivée,  le  mécanicien  devra  faire  le» 
di*>posilions  convenables  pour  que  la  vitesse  acquise  du  traiu  soit  com- 
plètement amortie  avant  le  point  où  les  voyageurs  doivent  descendre, 
et  de  telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  remettre  la  machine  en  action 
pour  atteindre  ce  point. 

Art.  38.  A  l'approche  des  stations,  des  passages  à  niveau,  des  cour- 
bes, des  tranchées  et  des  souterrains,  le  mécanicien  devra  faire  jouer 
le  sifflet  à  vapeur  pour  avertir  de  l'approche  du  train.  Il  se  servira  éga- 
lement du  silflet  comme  moyen  d'avertissement  toutes. les  fois  quela 
voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

Art.  39.  Aucune  autre  personne  autre  quelle  mécanicien  et  le  chauf- 
feur, ne  pourra  monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  lender^  à  moin» 
d'une  permission  spéciale  et  écrile  du  directeur  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Sont  exceptés  de  cette  interdiction  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  surveillance, 
et  les  commissaires  spéciaux  de  police.  Toutefois,  ces  derniersdevront 
remettre  au  chef  de  la  station  ou  au  conducteur  principal  du  convoi 
une  réquisition  écrite  et  motivée. 

Art.  40.  Des  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  devront  être 
entretenues  constamment  en  feu  et  prêles  à  partir,  sur  les  points  de 
chaque  ligne  qui  seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  delà  compagnie.  Les  règles  relatives  au  service  de 
ces  machines  seront  également  déterminées  parle  ministre,  sur  lapro- 
po.«ition  de  la  compagnie. 

Art.  41.  Il  y  aura  constamment  aux  lieux  de  dépôt  des  machines, 
un  wagon  chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'acci- 
dent. Chaque  train  devra  d'ailleurs  être  muni  des  outils  les  plus  indis- 
pensables. 

Art.  42.  Aux  stations  qui  seront  désignées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  sera  tenu  des  registres  sur  lesfiuels  on  mentionnera  les 
retards  excédant  dix  nsinutes  pour  les  parcours  dont  la  longueur  est 
inférieure  à  SO  kilomètres,  et  13  minutes  pour  les  parcours  de  50  kilo- 
mètres et  au  delà.  Ces  registres  indiqueront  la  nature  et  la  composi- 
tion des  trains,  le  nom  des  locomotives  qui  les  ont  remorques  ,  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée,  la  cause  et  la  durée  du  retard.  Ces  re- 
gistres seront  représentés  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs,  fonction- 
naires et  agents  de  l'administration  publique  chargés  de  la  surveillance 
du  matériel  et  de  l'exploitation. 

Art.  43.  Des  affiches  placées  dans  les  stations  feront  connaître  au 
public  les  heures  de  départ  des  convois  ordinaires  de  toute  sorte ,  les 
stations  qu'ils  doivent  desservir,  les  heures  auxquelles  ils  doivent  arri- 
ver à  chacune  des  stations  et  en  partir.  Quinze  jours  au  moins  avant 
d'être  misa  exécution,  ces  ordres  de  service  seront  communiqués  en 
même  temps  aux  commissaires  royaux,  au  préfet  du  département  et 
au  ministre  des  travaux  publics  ,  qui  pourra  prescrire  les  modifica- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  pour  les  besoins 
du  public. 
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TITRE  V. 

De  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires. 

Art,  44.  Aucune  taxe  ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra 
être  perçue  par  la  compagnie  qu'en  vertu  d'une  honiologalion  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Les  taxes  perçues  acliiellcmcnt  sur  les  che- 
mins dont  les  concessions  sont  antérieures  à  1835  ,  et  (|ui  ne  sont  pas 
«ncore  régularisées,  devront  l'être  avant  le  l^"^  avril  1847. 

Art.  45.  Pour  l'exécution  du  paragraphe  1"  de  l'article  qui  précède, 
la  compagnie  devra  dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de 
percevoir,  dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  char- 
ges, pour  !e  transport  des  voyageurs  ,  dés  bestiaux,  marchandises  et 
objets  divers,,  et  en  transmettre  en  même  temps  des  expéditions  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  aux  préfets  'des  départements  traversés  par 
le  chemin  de  fer  et  aux  commissaires  royaux. 

Art.  46.  La  compagnie  devra,  en  outre ,  dans  le  plus  court  délai,  et 
dans  les  formes  énoncées  en  l'article  précédent,  soumettre  ses  proposi- 
tions au  ministre  des  travaux  publics  pour  les  prix  de  transport  non 
déterminés  par  le  cahier  des  charges,  et  à  l'égard  desquels  le  ministre 
est  appelé  à  statuer. 

Art.  47.  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  et  quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  réglées  annuelle- 
ment, la  compagnie  devra  en  soumettre  le  règlement  à  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année. 
Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs  continueront  à  être  perçus. 

Art.  't8.  Les  tableaux  des  taxes  et  frais  accessoires  approuvés  seront 
constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et 
stations  des  chemins  de  fer. 

Art.  49.  Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter  quelques  change- 
ments aux  prix  autorisés,  elle  en  donnera  avis  au  ministre  des  travaux 
publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  et  aux  commissaires 
royaux.  Le  public  sera  en  même  temps  informé  par  des  affiches  des 
changements  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  A  l'expiration  du 
mois  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites  taxes  pourront  être  per- 
çues, si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre  des  travaux  publics  les  a  ho- 
mologuées. Si  des  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés 
étaient  prescrites  par  le  ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés 
de  nouveau,  et  ne  pourront  être  mis  en  perception  qu'un  mois  après  la 
date  de  ces  affiches. 

Art.  50.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exactitude 
et  céleri lé^  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  marchandises, 
bestiaux  et  objets  de  toute  nature  qui  lui  seront  confiés.  Au  fur  et  à 
mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des  objets  quelconques  arrive- 
ront au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  immédiatement, 
avec  mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Le  transport  s'effec- 
tuera dans  l'ordre  des  inscriptions,  à  moins  de  délais  demandés  ou 
consentis  par  l'expéditeur,  et  qui  seront  mentionnés  dans  l'enregistre- 
ment. Un  récépissé  devra  être  délivré  à  l'expéditeur  ,  s'il  le  demande, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énon- 
cera la  nature  et  lepoids  des  colis^  le  prix  total  du  transport  et  le  dé- 
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lai  dans  leijtic!  ce  Itan-portJevra  êlre  effectué.  Les  registres  mentioiiRés 
au  piéseiit  arliclc  seront  représentés  à  toute  réquisition  des  fonction- 
naires et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  règlonieni. 

TITRE   VI. 

De  la  surveillance  do  r exploitation,. 

Art.  51.  La  surveillance  de  l'cxploilaiion  des  chemins  de  fer  s'exer- 
cera concurremment  par  les  commissaires  royaux,  par  les  ingénieurs, 
des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines,  et  par  les  conduc- 
teurs, les  garde-mines  et  autres  agents  sous  leurs  ordres,  par  les  com- 
missaires spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres. 

Art  52.  Les  couunissaires  royaux  seront  chargés  de  surveiller  le 
mode  d'application  des  tarifs  appiouvés  et  l'exécution  des  mesures 
prescrites  pour  la  réception  et  l'cnregistreuient  des  colis  ,  leur  trans- 
port et  leur  remise  aux  destinataires  ]  de  veiller  à  l'exécution  des  me- 
sures approuvées  ou  prescrites  pour  que  le  service  des  transports  ne 
soit  pas  interrompu  a-ix  points  extrêmes  de  lignes  eu  communication 
l'une  avec  l'autre;  de  vériiicr  les  conditions  des  traités  qui  seraient  pas- 
sés par  les  compagnies  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  en  corresp  ndance  avec  les  chemins  de  fer,  et  de  signaler 
toutes  les  infractions  au  principe  de  l'égalité  des  taxes  ;  de  constater 
le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur 
les  chemins  de  fer,  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  ,  et  les 
recettes. 

Art.  53.  Tour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus  ^  le.s  compagnies  se- 
ront tenues  de  représentera  toute  réquisition  aux  commissanes  royaus 
leurs  registres  de  dépensas  et  de  recettes^  et  les  registres  mentionnés 
à  l'art.  50  ci-dpssus. 

Art.  51.  A  l'égard  des  chemins  de  fer  pour  lesfpiels  les  compagnies 
auraient  obtenu  de  l'Ktal  soit  un  prêt  avec  intérêt  privilégié  ,  soit  la 
garantie  d'un  minimum  d'inlérêt,  ou  pour  lesquels  l'Etat  devrait  entrer 
en  partage  des  produits  nets ,  les  commissaires  royaux  exerceront 
toutes  les  autres  attributions  (|i;i  seront  déterminées  par  les  règlements 
gpécioux  à  intervenir  dans  chaque  cas  particulier. 

Art.  K5.  Les  ingénieurs,  les  conducteurs  et  autres  agents  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  seront  s])écialement  chargés  de  surveiller  l'état 
de  la  voie  de  ier,  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art  et  des  clô- 
tures. 

Art.  56.  Les  ingénieurs  des  mines,  les  garde-mines  et  autres  agent» 
du  service  des  mines  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  l'état 
des  machines  fixes  et  locomolivf  s  employées  à  la  traction  des  convois, 
et,  en  générai,  de  tout  le  maléiiel  roulant  servant  à  l'exploitation.  Ils 
pourront  être  suppléés  pur  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  agents 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  et  réciproquement. 

Art.  57.  Les  commissaires  s|iéciar.x  de  police  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  sont  chargés  particulièrement  de  surveiller  la  composition,  le 
départ,  l'arrivée,  la  marche  et  les  stationnements  des  trains,  l'entrée, 
le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  et  sta- 
tions, l'admission  du  public  dans  les  gares  et  sur  les  quais  des  che- 
mins de  fer. 

Art.  58.  Les  compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  locaux  couvcna- 
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blcs  pour  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  de  «urvci! 
lance. 

Art.  59.  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  rn  accident  sur  le  choniiu  de 
fer,  il  en  sera  fait  iniraédialement  déclaration  à  l'autorité  locale  et 
au  commissaire  spécial  de  po'icc,  à  la  diligence  du  chef  du  convoi.  Le 
préfet  du  département,  l'iiigénieindcs  ponts  et  chaussées  et  l'ingénieur 
des  mines  chargés  de  la  surveillance  et  le  commissaire  royal  en  seront 
immédiatement  informes  par  les  soins  de  la  compagnie. 

Art.  (JO.  Les  comj)agnies  devront  soumettre  h  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  leurs  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

TITRE  VIL 

Des  mesures  concernant  les  voyageurs   et  les  i^ersonnes  étrangères  au 
service  du  chemin  de  fer. 

Art.  6L  II  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  du 
chemin  de  fer  :  1°  de  s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer, 
d'y  circuler  ou  stationner;  2°  d'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconcpies,  3"  d'y  introduire  des  clievaux,  bestiaux,  ou  animaux 
d'aucune  espèce;  4°  d'y  faire  circuler  ou  stationner  aucunes  voitures, 
wagons  ou  machines  étrangères  au  service. 

Art.  62.  Sont  exceptés  de  la  défense  portée  au  premier  paragraphe 
de  l'article  précédent  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  po- 
lice, les  officiers  de  gendarmerie  ,  les  gendarmes  et  autres  agents  de  la 
force  pnblirpie,  les  préposés  aux  douanes^  aux  contributions  indirectes 
et  aux  octrois,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  retètus  de  leurs  uniformes  ou  de  leurs  insignes. 
Dans  tous  les  cas,  les  fonctionnaires  et  les  agents  désignés  au  para- 
graphe précédent  seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  spéciales 
de  précaution  qui  auront  été  déterminées  par  le  ministre,  la  compagnie 
entendue. 

Art.  03.  Il  est  défendu  :  1"  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris 
un  billet,  et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que  celle 
indif]uée  par  le  billet;  '2°  d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  au- 
trement que  par  la  portière  qui  fait  face  au  côté  extérieur  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer;  3°  dépasser  d'une  voiture  dans  une  autre,  de  se 
pencher  au  dehors;  les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures  qu'aux 
stations,  et  lorsque  le  train  est  complètement  arrêté.  Il  est  défendu  de 
fimier  dans  les  voitures  ou  sur  les  voitures  et  dans  les  gares;  toutefois, 
à  la  demande  de  la  compagnie  et  moyennant  des  mesures  spéciales  de 
précaution,  des  dérogations  à  celte  disposition  pourront  être  autori- 
sées. Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des 
agents  do  la  compagnie  pour  l'observation  des  dispositions  mention- 
nées aux  paragraphes  ci-dessus. 

Art.  64.  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voya- 
geurs que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué,  conformément 
à  l'art.  14  ci-dessus. 

Art,  63.  L'entrée  des  voitures  est  interdite  :  1"  à  foute  personne  en 
état  d'ivresse:  2°  à  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou 
de  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient 
gêner  ou  incommoder  lesvoyageurs.  Tout  individu  porteur  d'une  arme 
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à  feu  devra,  avant  son  admission  sur  les  quais  d'embarquement,  faire 
constater  que  son  arme  n'est  point  chargée. 

Art.  66.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchandises  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'art.  21 ,  devront  les  décla- 
rer au  moment  où  elles  les  apporteront  dans  les  stations  du  chemin  de 
fer.  Des  mesures  spéciales  de  précaution  seront  prescrites  ,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  transport  desdiles  marchandises,  la  compagnie  entendue. 

Art.  67.  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voilures  servant  au 
transport  des  voyageurs  ;  toutefois  la  compagnie  pourra  placer  dans 
des  caisses  de  voitures  spéciales,  les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas 
se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient  muselés,  en 
quelque  saison  q.ie  ce  soit. 

Art.  68.  Les  cantonniers,  garde-barrières  et  autres  agents  du  che- 
min de  fer  devront  faire  sortir  immédiatement  toute  personne  qui  se 
serait  introduite  dans  l'enceinte  du  chemin  ,  ou  dans  quelque  portion 
que  ce  soit  de  ses  dépendances  où  elles  n'auraient  pas  le  droit  d'en- 
trer. En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  employé 
du  chemin  de  fer  pourra  requérir  l'assistance  des  agents  de  l'admi- 
nistration de  la  force  publique.  Les  chevaux  ou  bestiaux  abandonnés 
qui  seront  trouvés  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  seront  saisis  et 
mis  en  fourrière. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  diverses. 

Art.  69.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement,  le  ministre  des  travaux  publics  devra  statuer  sur  la 
proposition  d'une  compagnie,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  soumettre 
cette  proposition  dans  le  délai  qu'il  aura  déterminé  ,  faute  de  quoi  le 
ministre  pourra  statuer  directement.  Si  le  ministre  pense  qu'il  y  a  lieu 
de  modifier  la  proposition  de  la  compagnie  ,  il  devra,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence, entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire  les  modifications. 

Art.  70.  Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets  quelconques 
lie  pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession  dans 
les  cours  ou  bâtiments  des  stations  et  dans  les  salles  d'attente  destinées 
aux  voyageurs  ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  du 
département. 

Art.  71.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  plusieurs  départements, 
les  attributions  conférées  aux  préfets  parle  présent  règlement  pourront 
être  centralisées,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  mains  de  l'un  des  pré- 
fets des  départements  traversés. 

Art.  72.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par 
la  présente  ordonnance  seront,  conformément  à  l'arrêté  du  3  brumaire 
an  9,  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et 
Sèvres,  département  de  Seine-el-Oise. 

Art.  73.  Tout  agent' employé  sur  les  chemins  de  fer  eera  revêtu  d'un 
uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinclif^  Jes  cantonniers,  garde-bar- 
rières et  surveillants  pourront  être  armés  d'un  sabre. 

Art.  7i.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  mécanicien  con- 
ducteur du  train,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 
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Art  73.  Aux  stalioiis  désignées  par  leminUlre,  les  compaguics  entre- 
tiendront les  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en  ca= 
d'accident. 

Art.  76.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  slation,  un  registre  coté  et  pa- 
rafé à  Paris,  parle  préfet  de  police,  ailleurs  par  le  maire  du  lieu,  le- 
3uel  sera  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  qui  auraient 
es  plaintes  à  former,  soit  contre  la  compagnie,  soit  contre  ses  agents. 
Le  registre  sera  présente  a  toute  réquisition  des  voyageurs. 

Art.  77.  Les  registres  mentionnés  aux  art.  9,  20  et  4"2  ci-dessus  se- 
ront côtés  et  parafés  par  le  commissaire. 

Art.  78.  Des  exemplaires  du  présent  règlement  seront  constamment 
affichés,  à  la  diligence  des  compagnies ,  aux  abords  des  bureaux  des 
chemins  de  fer  et  dans  les  salles  d'attente.  Le  conducteur  principal 
d'un  train  en  marche  devra  également  être  muni  d'un  exemplaire  du 
règlement.  Des  extraits  devront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  aux  mécaniciens  ,  chauffeurs,  garde-freins,  cantonniers, 
garde-barrières  et  autres  agents  employés  sur  le  chemin  de  fer.  Des 
extraits  en  ce  qui  concerne  les  régies  à  observer  par  les  voyageurs 
pendant  le  trajet  devront  être  placés  dans  chaque  caisse  de   voiture. 

Art.  79.  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées,  conformément 
au  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  les  contraventions  au  présent  règlement,  aux  décisions  rendues  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation 
par  les  préfets,  pour  l'exécution  dudit  règlement. 

Du  15  nov.  1846. 


ORDONNANCE  ROYALE. 

Algérie. — Propriété. — Organisation. 

Ordonnance  du  roi  relative  à  la  propriété  en  Algérie. 

Locis-Philippe,  etc., 

'  Vu  nos  ordonnances  des  l*""  oct.  18i4  et  10  fév.  18^6,  relatives  à  la 
propriété  en  Algérie  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné,  etc.. 

Art.  l^^  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  par  des  arrêtés 
spéciaux  le  périmètre  des  territoires  dans  l'étendue  desquels  les  titres 
de  propriétés  rurales  devront  être  vérifiés  conformément  à  la  présente 
ordonnance. 

Ne  seront  pas  compris  dans  ce  territoire  : 

1°  Pour  le  district  d'Alger,  les  communes  d'Alger,  d'El-Biar  ,  de 
Mustapha-Pacha,  de  T5irmandréis,dc  Draria,  de  Burkadcm,  de  Konba, 
de  Dely-Ibrahim,  de  Bouzarea,  de  la  pointe  PescTade  et  la  partie  de  la 
commune  de  Hussein-Dey  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Arrach; 

2*  La  commune  de  Blidah,  telle  qu'elle  a  été  délimitée  par  notre  or- 
donnance du  29  octobre  1845; 

3°  La  commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  été  délimitée  par  notre  ordon- 
nance du  29  octobre  1845  ; 
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4"  La  comninnc  do  Moslagancm  ,  telle  qu'elle  a  été  délimitée  par 
arrêté  ministériel  Jm  18  juillet    8'i5; 

5"  Le  territoire  cnnininnnl  et  eivi.  de  Bôiie,  tel  qu'il  avait  été  consti- 
tué par  l'airèlé  minisiéîiel  di  28  juillet  1838. 

2.  Chaque  arrêté  «era  r.ffielié  aux  lieux  ordinaires  .  dans  toutes  les 
Tdies,  bourgs  ou  villages  existant  dans  lenériniètie  déterminé  ,  et  spé- 
cialement a  la  porte  de  la  mairie  ou  du  siégedc  l'anlorite  qui  remplace 
îe  maire. 

Le  maire  ou  raiitt)rito  qui  le  remplace  dressera  procès-verbal  de 
l'apposition  des  affiehns. 

Le  même  arrêté  sera  ii.séré  au  Moniteur  universel,  à  Paris  ,  et  au 
Moniteur  AUjérien,  à  Alger.  L'insertion  au  Moniteur  .4 /(/cr (en  rappel- 
lera la  date  du  procès-verbal  d'affiche. 

3.  Dans  les  trdis  mois  de  celle  dcubie  insertion,  tout  Européen  ou 
indigène  qui  se  prétendra  propriétaire  de  terres  comprises  dans  le  pé- 
rimètre déterminé  déposera  ses  litres  de  propriété,  pour  l'arrondisse- 
ment d'Alger,  entre  les  mains  du  dir.  cleur  des  finances  et  du  com- 

vîucrce,  et  pourl  s  autres  localités,  entre  les  mains  du  receveur  du  do- 
maine. 

Le  vendeur  non  payé,  ainsi  que  'e  bailleur  a  rente  perpétuelle  ou 
leur  cessionnaire,  et  généralement  foute  personne  préler.dant  un  droit 
réel  sur  l'iuimeuble,  seront  admis  à  faire  ou  à  compléter  le  dépôt  des 
"litres  de  propriété. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

4.  Le  dépo>ant  seia  tenu  de  faire  ébciion  de  domicile,  po:ir  la  pro- 
vince d'Alger,  à  Alger;  pour  les  autres  provinces,  au  lieu  de  la  résiden- 
ce du  receveur  de.->  doiuaines.  Toutes  les  significations  tendant  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance  seront  valablement  faites  à  ce  domi- 
cile élu,  sans  <]u'il  soit  besoin  d'observer  les  di-^lances  à  raison  du 
domicile  réel  du  réclamant.  A  défaut  d'éleciion  de  domicile,  toutes  ces 
signiticatioiis  scroiit  valablement  faites  au  parquet  du  procureur  durci 
ou  a  l'autorité  qui  le  remplace. 

5.  Les  terres  comprimes  dans  le  périmètre  déforminé  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  en  vertu  de  l'art.  1^",  et  don;  la  propriété  n'aura  pas 
été  réclamée  conformémrnl  à  l'art.  3  ci  dcss:!s  ,  seront  réputées  va- 
canteset  sans  mailre,  et  radministrationjio  ura  en  faireimmédiatemeut 
la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle  jugera  convenables. 

6.  La  vérilicalion  des  litres  produits  ?-era  faile  par  le  conseil  du  con- 
fentieux. 

7.  Les  receveurs  du  domaine  enverront  dans  la  huitaine  au  direcleur 
des  finances  el  du  comuierce  les  litres  dont  il^  auront  reçu  le  dépôt. 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  transmettra  au  conseil  du 
conlenlieux,  après  inventaire^  et  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de 
la  réception  ou  du  dépôt,  les  titres  envoyés  par  les  receveurs  du  do- 
maine et  ceux  (\m  lui  auront  été  remis  direclemenl. 

8.  Le  conseil  du  conlenlieux  déclarera  réguliers  en  la  forme  les 
titres  remontant  avec  date  certaine  à  une  époque  antérieure  au  5 
juillet  1830,  cl  constatant  le  droit  de  propriété,  la  silualion  précise,  la 

contenance  el  les  limites  de  l'immeuble. 

La  même  décision  ordonnera  que  l'un  des  membres  du  conseil  du 
contentieux  ou  des  auditeurs  autorisés  à  participer  aux  travaux  de  ce 
conseil  se  transporte  sur  les  lieux  pour  j  taire  l'application  des  lilres, 
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avec  l'assislaiicc  d'un  ou  plusieurs  experts  nommé  d'office  par  le  con- 
seil du  contentieux,  si  la  descente  a  lieu  dans  la  province  d'Aller,  et 
parle  membre  délégué,  si  la  descente  se  fait  dans  une  autre  province. 

9.  Le  membre  délégué  rendra,  dans  le  plus  bref  délai,  une  ordon- 
nance pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la  descente  sur  les  lieux.  Cette 
ordonnance  sera  notifiée  en  la  lorme  administrative, 

1°  A  la  partie  qui  aura  produit  les  titres,  au  domicile  élu  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  4; 

2°  Dans  la  province  d'Alger,  au  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce; dans  les  autres  provinces,  au  receveur  des  domaines  ; 

3°  Aux  experts  ; 

4"  Aux  propriétaires  riverains  dont  les  titres  auront  été  reconnus 
valables. 

10.  Le  transport  ne  pourra  s'effectuer  que  huit  jours  après  la  noti- 
fication de  l'ordonuaiice  mentionnée  au  précédent  article. 

11.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  désigné,  pour  la  pro- 
vince d'Alger,  parle  directeur  des  finances  et  du  commerce,  pour  le» 
autres  provinces,  parle  receveur  du  domaine,  et  toutes  autres  partie»* 
appelées,  devront  se  présenter  sur  les  lieux,  au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués, pour  assister  à  la  délimitation. 

12.  Le  membre  du  conseil  du  contentieux  délégué  recevra  sur  les 
lieux  le  serment  préalable  des  experts. 

13.  Les  experts,  parties  présentes  ou  dûment  ap])elées,  détermine- 
ront par  des  bornes  les  limites,  le  périmètre,  la  contenance  de  la  pro- 
priété et  en  lèveront  le  plan. 

14.  Au  cas  de  contestation,  le  plan  devra  figurer  l'objet  précis  de  la 
réclamation; 

15.  Usera  dressé  procès-verbal  de  l'opération. 
Ce  procès-verbal  mentionnera  : 

Le  jour  et  l'heure  où  l'opération  aura  commencé; 

La  date  des  notifications  faites  conformément  à  l'art.  9; 

La  présence  ou  l'absence  des  parties  appelées  ou  intervenantes^ 

Le  serment  prêté  par  les  experts  ; 

Le  nombre  et  la  durée  des  vacations  ; 

La  situation  et  la  contenance  de  la  propriété,  les  bornes  posées,  ct,^ 
au  cas  de  contestation,  les  prétentions  respectivement  élevées. 

Le  conseil  du  contentieux  prononcera  sur  les  contestations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  prescrites. 

16.  Le  plan  et  le  procès-verbal  seront  homologués,  s'il}  a  lieu,  par 
le  conseil  du  contentieux. 

A  la  suite  de  l'homologation,  ce  conseil  rendra  une  décision  qui 
vaudra  titre  au  propriétaire  ,  et  ne  pourra  être  attaquée  pour  queîinie 
cause  que  ce  soit  par  les  tiers  qui  n'auront  pas  réclamé  antérieurement. 

Copie  certifiée  par  le  secrétaire  du  contentieux  en  sera  déposée  à  la 
direction  des  finances  et  du  commerce. 

17.  Si  les  immeubles  délimités  par  le  conseil  du  contentieux  sont 
revendiqués  par  plusieurs  prétendants,  le  conseil  surseoira  ;;  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé  sur  la  question  de 
propriété. 

18.  Lorsque  les  titres,  déposés  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  3  de 
la  présente  ordonnance,  ne  réuniront  pas  toutes  les  conditions  exii;ée9 

ar  le  paragraphe  i^'  de  l'art.  8  ci-dessus,  le  conseil  du  contentieux, 
éclarera  la  nullité  de  ces  titres. 


S: 
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La  même  décision  portera  que  ,  conformément  à  l'art,  5  de  notre 
ordonnance  du  21  juillet  18i5,  l'administration  sera  tenue  de  délivrer 
à  l'acquéreur  dont  le  titre  aura  été  annulé,  lorsqu'il  en  fera  la  deman- 
de, un  hectare  de  terre  par  chaque  trois  francs  de  rente  stipulés  dans 
le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  ' 
à  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1845,  relative  aux  con- 
cessions. 

19.  Ces  terres  seront  prises  dans  les  parties  disponibles  du  territoire 
civil. 

Elles  seront  concédées  en  franchise  de  redevance,  et  dans  la  forme 
établie  par  notre  ordonnance  du  21  juillet  IS'lo,  à  la  diligence  du  di- 
recteur de  l'intérieur  et  de  la  colonisation. 

Elles  seront  délivrées^  si  la  partie  le  demande,  par  fractions  et  à  des 
époques  différentes.  Toutefois,  les  fractions  ne  pourront  être  ni  supé- 
rieures ni  inférieures  à  vingt  hectares. 

La  demande  du  tout  devra  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans  à 
partir  du  jour  de  l'annulation  des  titres,  sous  peine  de  déchéance. 

20.  L'acle  de  concession,  indépendamment  des  conditions  générale- 
ment imposées,  soumettra  le  concessionnaire  à  construire  une  maison 
et  à  y  établir  une  famille  européenne,  le  tout  par  chaque  vingt  hectares 
de  terre,  et  à  planter  et  entretenir  trente  arbres  par  chaque  hectare. 

La  maison  devra  avoir  une  valeur  de  cinq  mille  francs  au  moins.  Se- 
ront considérées  comme  dépendances  de  la  maison,  et  comprises  dans 
l'estimation  qui  en  sera  faite,  les  bâtisses  utiles  pour  l'exploitation, 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mènies  conditions  seront  exigées  pour  les  parcelles  dont  la  con- 
tenance sera  moindre  de  vingt  hectares. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  leur  mise  en  pos- 
session. Néanmoins,  les  constructions  devront  être  faites  dans  les  six 
mois,  et  les  familles  établies  dans  l'année. 

L'administration  pourra  modifier,  à  l'égard  des  indigènes,  les  condi- 
tions établies  par  le  présent  article. 

21.  En  cas  d'inexécution  des  conditions  prescrites,  il  sera  procédé 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du21juill.  1843. 

22.  Si  la  même  terre  est  demandée  par  plusieurs  personnes,  la  pré- 
férence sera  accordée  à  celui  qui ,  justification  faite  de  sa  solvabilité, 
aura  soumis  les  propositions  de  culture  reconnues  les  plus  avantageuses 
pour  l'intérêt  général. 

Usera  statué  défmitivement  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

23.  Le  droit  établi  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  18  est  susceptible  de 
transmission. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
le  cédant. 

L'acle  de  transmission  sera  fait  en  la  forme  authentique,  et  la  muta- 
tion ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement. 

24.  Celui  qui  aura  cultivé,  même  eu  l'absence  d'un  titre  régulier,  re- 
cevra la  concession  définitive  de  la  partie  du  sol  cultivée,  si  les  tra- 
vaux exécutés  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l'art.  20. 

En  cas  de  contestations,  il  sera  statué  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
aurl'avisdu  conseil  du  contentieux,  sauf  recours  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'Etat. 

Indépendamment  des  terres  pour  lesquelles  le  réclamant  aura  obtenu 
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une  concession  définitive  ,  il  aura  le  droit  de  demander  l'étendue  de 
terres  qui  lui  revient,  d'après  la  rente  stipulée  dans  son  acte  d'acqui- 
iition,  conformément  à  l'art.  18,  paragraphes  2  et  suivants. 

25.  S'il  y  a  eu,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, simple  commencement  de  travaux  entrepris  parle  réclamant 
ou  par  ses  auteurs  européens,  il  sera  préféré  à  tcut  autre,  pour  la  con- 
cession des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  ont  été  commencés,  dans 
la  proportion  et  moyennant  les  conditions  mentionnées  aux  art.  !8, 
paragraphe  2,  19,  20  et  21  de  la  présente  ordonnance. 

La  demande  en  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  dé- 
terminé par  l'art.  3.  Passé  ce  délai,  l'administration  aura  la  libre  dis- 
position de  ces  terrains. 

Toutefois,  la  concession  ne  pourra  en  être  faite  à  des  tiers  qu'à  la 
condition  de  rembourser  préalablement  ou  de  faire  rembourser  par  le 
concessionnaire,  soit  le  coût  dûment  justifié  des  ouvrages  effectués  par 
le  possesseur  évincé  ou  par  ses  auteurs  européens  ,  soit  une  somme 
égale  à  celle  dont  ses  ouvrages  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  le  tout 
au  choix  de  l'administration. 

Les  contestations,  le  cas  échéant,-  seront  portées  devant  le  conseil 
du  contentieux. 

26.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  exploitation  ayant  pour  objet  l'élève  du 
bétail  ou  le  boisement,  l'état  des  lieux  sera  constaté  par  le  conseil  du 
contentieux  ,  et,  eu  égard  à  l'importance  des  travaux  exécutés,  il 
pourra  être  pareillement  accordé  une  concession  définitive  ,  même  à 
ceux  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  condilions  prescrites  par 
l'art.  20. 

27.  Le  titre  définitif,  conféré  en  exécution  des  art.  24,  paraf^ra- 
phes  1"  et  26,  déterminera  la  situation,  la  contenance  et  les  limites  de 
l'immeuble^  conformément  à  la  constatation  qui  en  aura  été  faite  par 
le  conseil  du  contentieux  ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  8, 
paragraphes  2  et  suivants  de  la  présente  ordonnance. 

Ce  litre  définilif  ne  pourra,  en  aucun  cas  ,  être  contesté  par  les  tiers. 

28.  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  rendu  contre  le  domaine  anté- 
rieurement à  la  présente  ordonnance,  et  ayant  acquis  Tautoritc  de  la 
chose  jugée,  aura  attribué  la  propriété  d'une  terre  à  un  particulier,  ce 
jugement  ou  cet  arrêt  aura  sou  plein  et  entier  effet  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration. 

29.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  indique  la  contenance  et  les  limites  de 
l'immeuble,  la  reconnaissance  et  la  constatation  en  seront  faites  par  le 
conseil  du  contentieux,  en  conformité  des  art.  8,  paragraphes  2  cl  sui- 
vants delà  présente  ordonnance. 

30.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître  la  contenance  ou 
les  limites  de  l'immeuble,  et  si  les  titres  de  propriété  n'ont  pas  clé  dé- 
clarés conformes  aux  prescriptions  de  l'art.  8,  paragraphe  1"%  la  con- 
tenance sera  fixée  par  le  conseil  du  contentieux ,  d'après  la  règle  posée 
au  paragraphe  2  de  l'art.  18,  et  les  limites  seront  établies  par  le  même 
conseil,  conformément  aux   dispositions  des  art.  8,  §  2  et  suivants, 

31.  Les  rentes  ou  prix  stipulés  pour  ventes  ou  baux  à  renie  perpé- 
tuelle, annulés  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  cesseront 
d'êlre  payés  même  pour  les  termes  échus  antérieurement  à  ladite  or- 
donnance. 

32.  Les  créanciers  de  ces  rentes  ou  prix  pourront  réclamer  des 
terres  à  cultiver,  moyennant  les  condilions  qui  seront  déterminées  par 
l'administration,  selon  les  circonstances. 
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33.  Les  terres  possédées,  en  vertu  d'un  titre  déclaré  régulier,  dans 
les  périmètres  déteriiiiiiés  par  notre  niiiiislrc  de  la  guerre,  en  vertu  de 
l'art.  t«',  et  laissées  incultes,  seront  soumises  à  un  impôt  spécial  et 
annuel  de  di\  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  autres  im- 
pôts établis  ou  à  établir  sur  les  terres  en  général. 

34.  L'inculture  sera  dcclarée  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'avis  du  conseil  du  contentieux 

35.  L'impôt  spécial  sera  exigible  à  partir  de  la  décision  du  conseil 
du  contentieux,  rendue  à  la  suile  de  l'homologation  du  procès-verbal 
et  du  plan  de  délimitation,  confoimément  à  l'art.  16. 

L'impôt  spécial  sera  (ixé  d'après  le  nombre  d'hectares  mentionné 
audit  procès-verbal  de  délimitation,  et  perçu  dans  la  même  forme  que 
les  contributions  publiques. 

36.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  l'administration  un 
plan  de  mise  en  culture  qui  exigera  plusieurs  années,  l'impôt  spécial  ne 
sera  pas  perçu  sur  les  terres  inculles  pour  les  années  durant  lesquelles 
le  propriétaire  aura  exécuté  les  travaux  de  culture  auxqu.els  il  s'était 
soumis. 

37.  Si,  après  mise  en  demeure,  le  propriétaire  se  refuse  à  pajcr 
l'impôt  ou  reste  plus  de  six  mois  sans  l'acquitter,  la  terre  sera  vendue 
aux  enchères  publiques,  à  la  diligence  du  directeur  des  finances  et  du 
commerce,  dans  les  formes  usitées  pour  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux, sur  une  mise  à  prix  fixée  par  le  même  directeur. 

Le  cahier  des  charges  soumettra  l'adjudicataire  à  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  20  delà  présente  ordonnance. 

38.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  compté  au  propriétaire,  ou  consi- 
gné, s'il  y  a  eu  lieu. 

39.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  l'administraîion  demeure- 
ra de  plein  droit  adjudicataire ,  à  la  charge  de  payer  à  qui  de  droit  le 
montant  de  la  mise  à  prix. 

40.  L'inculline  des  terres  est  une  cause  suffisante  d'expropriation 
pour  utilité  publique.  Elle  est  constatée  dans  les  formes  établies  par 
l'art,  24  de  la  présente  ordonnance. 

41.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'expropria'.ion  prononcée  par 
un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  delà  guerre,  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  supérieur  d'administration  et  du  gouverneur  g^^iéral. 

Cet  arrêté  déterminela  situation  et  le  périmètre  des  terres  comprises 
dans  l'expropriation, 

42.  Lorsque  dans  l'intérêt  du  peuplement  et  de  la  fertilisation  du 
pays,  il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terres  incultes  sou- 
mises à  l'expropriation,  l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

En  ce  cas  l'occupation  aura  lieu  immédiatement,  même  avant  la  vé- 
rification des  titres  pouvant  se  rapporter  aux  mêmes  terres. 

43.  S'il  est  ultérieurement  établi  par  la  vérification  des  titres  pro- 
duits que  ces  terres  appartiennent  en  totalité  ou  en  partie  à  des  tiers, 
ceux-ci  recevront  une  indemnité. 

44.  L'indeninitésera  réglée  proportionnellement  aux  prix  portés  dans 
le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement 
à  la  présente  ordonnance  ,  en  y  ajoutant  les  frais  d'actes  et  loyaux 
coûts,  ainsi  nue  les  intérêts  échus  depuis  la  prise  de  possession. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  conseil  du  contentieux  ;  elle  sera 
rendue  exécutoire  par  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre. 
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45.  Si  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sincérité  des  prix  porté* 
dans  les  titres  produits,  il  sera  stalvié  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  conseil  du  contentieux,  sauf  recours  devant  nous,  eu  notre 
conseil  d'Etat, 

46.  Les  marais  sont  réputés  biens  vacants  et  sans  maîtres. 
Il  seront  délimités  par  le  conseil  du  contentieux. 
L'administration   prendra   pour  leur  dessèchement  telles  mesure» 

qu'elle  jugera  convenables.   Mais  les  concessions  ne  pourront  en  être 
faites  que  par  ordonnance  royale. 

47.  Toute  transmission  d'immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit,  en- 
tre indigènes  et  Européens  ou  entre  Européens,  est  interdite  dans  les 
territoires  situés  en  dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

Toutefois,  dans  ces  mêmes  territoires,  des  autorisations  spéciales  el 
individuelles  d'acquérir  pourront  être  accordées,  suivant  les  circon- 
stances, par  arrêtés  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

48.  Les  acquisitions  faites  contrairement  à  la  prohibition  portée  an 
précédent  article  sont  nulles  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement. 

49.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement,  par  ordon- 
nance royale,  les  parties  du  territoire  où  l'interdiction  d'acquérir  sera 
successivement  levée. 

50.  Il  n'est  point  dérogé  aux  ordonnances  ou  arrêtés  antérieurs  qui 
ont  autorisé  les  transactions  immobilières  dans  les  localités  situées  en 
dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  sans 
préjudice,  en  ce  cas,  de  la  vérification  des  titres  de  propriété,  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance. 

51.  Tout  acte  ayant  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  delà 
présente  ordonnance  est  aifranchi  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

52.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  appli- 
cables aux  propriétés  qui  ont  fait  l'objet  d'actes  d'aliénation  de  la  part 
de  l'administration. 

53.  Les  titres  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  1'''  oct.  iSU  et  notre 
ordonnance  du  10  fév.  18'l6  sont  abrogés. 

11  n'est  point  innové  aux  dispositions  de  l'art.  19  de  notre  ordon- 
nance du  9  nov.  1845,  relative  au  domaine. 

54.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  les  règlements  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Du  21  juin.  1846. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Poisons. — Substances  Ténéneuses. — Règlement. 
Règlement  sur  la  vente  et  l'emploi  des  substances  vénéneuses. 


RAPPOET    AU     EOI. 


La  législation  actuelle  sur  la  vente  et  l'emploi  des  substances  réné- 
neuacsse  réduisait,  avant  la  loi  du  i9juill.  1845  ,  aux  art.  34  et  35  dp 
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la  loi  du  21  germinal  an  XI.  L'art.  34  statue  que  les  substances  yénéneu- 
ses  seront  tenues  sons  clef  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  dans 
les  boutiques  des  épiciers;  qu'elles  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des, 
personnes  connues  et  domiciliées  qui  pourront  en  avoir  besoin  pour 
leur  profession  ou  pour  cause  connue,  à  peine  de  3,000  fr.  d'amende. 
L'art.  33  prescrit  en  outre,  aux  pharmaciens  et  épiciers,  la  tenue  d'ua 
registre  coté  et  parafé  pour  l'inscription  des  ventes  de  substances 
vénéneuses. 

Ces  dispositions,  empruntées  en  partie  à  l'édit  de  juillet  1680,  ont 
été,  dès  les  premiers  moments,  frappées  d'une  déplorable  impuissance; 
l'absence  de  toute  nomenclature  légale  des  substances  vénéneuses,  la 
faculté  accordée  à  tout  le  monde  de  vendre  librement  ces  substances, 
leur  emploi  journalier  pour  le  chaulage  des  grains,  pour  la  destruction 
des  insectes  et  des  animaux  nuisibles,  pour  le  traitement  des  animaux 
domestiques,  etc.,  enfin,  l'élévation  de  la  peine  unique  prononcée  par 
la  loi  de  germinal  au  xi,  ont  été  autant  de  causes  du  relâchiMuent  qui 
s'est  introduit  dans  le  régime  applicable  à  la  vente  des  poisons.  De  là 
peut-être  une  partie  des  crimes  qui,  dans  ces  dernières  années  surtout, 
ont  affligé  la  société. 

La  loi  du  19  juillet  1845  (I)  a  été  rendue  pour  faire  cesser  un  état  de 
choses  si  funeste  à  la  sécurité  publique.  Elle  abroge  les  dispositions 
législatives  de  l'art.  11,  tjui  mettaient  obstacle  à  l'action  du  gouverne- 
ment dans  une  matière  qui,  par  sa  nature,  appartient  essentiellement  à 
son  domaine,  et  elle  arme  d'une  sanction  pénale  plus  efficace  les  or- 
donnances royales  qui  seront  publiées  pour  régler  le  commerce  et  l'em- 
ploi des  substances  vénéneuses. 

Le  premier  usage  à  faire  de  cette  loi  était  difficile  j  un  certain  nom- 
bre de  substances  réputées  vénéneuses  sont  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation de  plusieurs  industries,  et  elles  ne  peuvent  y  être  remplacées  par 
des  substances  différentes  ;  d'autres  sont  d'une  production  si  facile  ou 
si  peu  coûteuse  que  l'usage  s'en  est  répandu  même  dans  l'économie 
domestique.  Etait-il  convenable,  était-il  possible  de  proscrire  d'une 
manière  absolue  la  vente  de  ces  subsistances? 

J'ai  chargé  une  commission  spéciale,  composée  des  hommes  les  plus 
compétents,  d'examiner  celte  question  importante.  Frappée,  comme  le 
gouvernement,  des  motifs  de  haute  moralité  qui  pouvaient  faire  désirer 
la  prohibition  absolue  de  certaines  matières,  elle  s'est  livrée  à  une 
enquête  attentive;  elle  s'est  entourée  des  lumières  de  tous  les  homme» 
spéciaux  ;  elle  a  réclamé  et  obtenu  les  avis  de  la  Faculté  de  médecine, 
de  l'école  de  pharmacie  et  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort.  De  ce  travail, 
il  est  résulté  pour  elle  et  pour  moi-même  la  conviction  qu'une  prohibi- 
tion absolue  était  impossible,  que  seulement  l'emploi  de  l'arsenic 
(acide  arsénieux)  pouvait  être  interdit  ou  restreint  dans  plusieurs  usa- 
ges, et  que  des  précautions  spéciales  pouvaient  être  ordonnées  pour 
l'achat,  la  vente  et  l'emploi  d'un  certain  nombre  de  substances  toxi- 
ques, dont  la  nomenclature  devait  être  jointe  à  l'ordonnance  à  inter- 
venir. 

La  loi  du  21  germinal  an  Xi,  comme  l'édit  de  1680,  ne  désignait  ea 
effet  nomina-livement  comme  substances  vénéneuses,  que  l'arsenic,  le 
réalgar  et  le  sublimé  corrosif;  j'ai  chargé  successivement  le  conseil 


(1)  J.At,  ('.53,  p.  407.) 
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-de  salubrité  du  déparlement  de  la  Seine,  l'école  de  pharmacie  et  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  attaché  à  n  on  département, 
de  dresser  la  liste  des  substances  à  soumettre  au  régime  de  l'ordon- 
nance. Ce  travail,  long  et  difficile,  a  été  fait  avec  le  plus  grand  soin  ; 
chaque  article  a  dû  être  l'objet  d'une  étude  spéciale  pour  en  connaître 
l'emploi  médical,  pharmaceutique  ou  industriel.  Un  grand  nombre 
dont  on  ne  se  sert  que  pour  la  médecine  des  hommes  ou  des  animaux, 
ont  été  rangés  sans  hésitation  dans  cette  nomenclature;  d'autres  ont 
été  laissés  en  dehors  pour  ne  pas  créer  au  travail  national  des  entraves 
que  ne  commandait  pas  une  nécessité  absolue.  L'expérience  fera  con- 
naître quelles  modifications  ultérieures  il  sera  nécessaire  d'apporter  à 
cette  liste,  et  sa  forme  même  permettra  de  les  réaliser  facilement. 

Quant  aux  dispositions  du  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté,  et  qui  sont  destinées  à 
remplacer  les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  elles 
ont  été  l'objet  d'une  discussion  approfondie  au  sein  du  conseil  d'Etat; 
mais  je  dois  rendre  particulièrement  compte  à  Votre  Majesté  des  mo- 
tifs qui  ont  dicté  les  prohibitions  que  renferme  cette  ordonnance. 

Dans  quelques  départements  on  a,  depuis  longtemps ,  l'usage  de 
préparer  le  blé  de  semence  au  moyen  de  l'acide  arsénieux  ,  dans 
l'espoir  de  détruire  les  séminules  de  quelques  végétaux  microscopiques 
qui,  se  développant  plus  tard  ,  produisent  la  carie,  la  rouille  ouïe 
charbon,  ou  bien  d'empoisonner  certains  animalcules,  tels  que  le  vi- 
brion du  blé,  qui,  se  rencontrant  dans  la  semence,  peuvent  se  propa- 
ger par  la  tige  et  par  suite  pénétrer  dans  l'épi  et  détruire  une  partie  de 
la  récolte. 

Tous  les  renseignements  recueillis  tant  par  mon  département  que 
par  la  commission  dont  j'ai  mentionné  plus  haut  l'excellent  travail, 
s'accordent  à  établir,  d'une  part,  que  l'emploi  de  l'acide  arsénieux  pour 
le  chaulage  du  blé  est  une  des  applications  de  cette  substance  qui  la 
font  parvenir  le  plus  fréquemment  en  des  mains  criminelles;  d'autre 
part,  que  si  l'acide  arsénieux  réussit  à  détruire  les  insectes  qui  atta- 
quent le  blé  de  semence  ou  les  animalcules  qu'il  recèle  ,  il  est  à  peu 
près  démontré  que  son  emploi  pour  la  destruction  des  végétaux  mi- 
croscopiques reste  sans  efficacité  ;  enfin  que  des  procédés  nombreux 
parfaitement  connus  et  souvent  éprouvés,  tels  que  l'emploi  du  sulfate 
de  cuivre,  celui  de  la  chaux,  mêlée  de  sulfate  de  soude,  offrent  à  la  fois 
l'avantage  de  mettre  entre  les  mains  de  l'agriculture  des  moyens  de 
détruire  les  végétaux  et  animaux  microscopiques  que  renferme  le  blé 
de  semence^  et  d'en  favoriser  souvent  la  germination  et  la  végétation, 
sans  exposer  la  société  à  aucun  péril. 

Ces  considérations  m'ont  déterminé  à  proposer  à  Votre  Majesté  de 
proscrire  d'une  manière  absolue  l'emploi  de  l'arsenic  pour  le  chaulage 
des  grains. 

La  destruction  des  insectes  et  des  animaux  nuisibles  s'opère  géné- 
ralement aussi  au  moyen  de  préparations  arsenicales;  j'ai  fait  recher- 
cher la  possibilité  d'y  substituer  d'autres  matières,  et  déjà  il  a  été 
constaté  qu'en  Suisse  la  qtiassia  amara  a  remplacé  avec  un  plein  suc- 
cès le  cobalt  ou  arsenic  métallique  pour  la  destruction  des  mouches. 
Malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  même  résul- 
tat pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  tels  que  les  rats,  mu- 
lots, etc.,  dont  la  multiplication  porte  souvent  la  désolation  dans  les 
exploitations  rurales.  Mais,  en  tolérant  provisoirement  pour  cet  usage 
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la  conllnualion  de  Temploi  de  l'arsemc,  j'ai  pensé,  avec  la  commission, 
u'il  était  possible,  siaoïi  de  faire  disparaître  entièrement  les  dangers 
e  celle  lolcrance,  au  moins  de  les  alléniîer  sensiblement  en  substi- 
tuant à  l'acide  arsénieux,  qui  est  aujourd'hui  délivré  en  nature,  une 
préparation  arsenicale  composée  de  manière  non-seulement  à  rendre 
toute  méprise  impossible,  mais  encore  à  prévenir,  par  sa  consistance, 
son  odeur,  sa  saveur  et  sa  couleur,  toute  tentalive  dé  crime.  L'école 
royale  de  pharmacie  est  chargée  de  composer  celte  préparation,  jus- 
qu'à ce  qu'd  ait  été  possible  de  la  remplacer  par  une  autre  matière. 
La  formule  de  cette  préparation,  qui  ne  pourra  èlre  vendue  que  par 
les  pharmacien*, sera  inscrite  au  Codex. 

Des  considérations  analogues  s'aj)pli([uent  à  l'arsenic  pour  le  traite- 
menl  des  animaux  domesti([ues.  Cette  matière  enlre,  avec  un  incon- 
leslablc  succès,  dans  le  traitement  des  maladies  cutanées  des  chevaux, 
des  moutons,  elc.  Les  études  que  j'ai  ordonnées  permettront,  je  l'es- 
père, de  trouver  prochainement  les  moyens  de  la  remplacer  avec  la 
même  efficacité  par  une  autre  substance;  mais  jusque-là  il  était  néces- 
saire d'en  tolérer  la  vente.  L'ordonnance  soumise  à  Votre  Majesté 
subordonne  celte  vente  à  des  précautions  semblables  à  celles  qui  sont 
prescrites  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  Le  concours 
éclairé  du  conseil  des  professeurs  de  l'école  d'Alfort  me  permet  de 
compter  que  le  but  ^era  atteint  avec  toute  garantie  pour  la  sûreté  pu- 
blique. 

Les  autres  dispositions  ,  Sire,  s'expliquent  et  se  justifient  d'elles- 
mêmes.  J'e.'père  que  l'ensemble  du  projet  obtiendra  l'assentiment  de 
Yolre  Majesté.  Elaboré  avec  soin,  i!  concilie  autant  que  possible  la 
liberté  due  aux  travaux  de  la  science  et  de  l'industrie  avec  les  intérêts 
sacrés  de  l'humanité  et  de  la  morale  publique,  et  j'ai  la  conviction  que, 
aidé  de  l'action  ferme  et  vigilante  de  la  justice,  il  tendra  à  donner  à 
la  société  des  gages  de  sécurité  pour  l'avenir. 

ORDONNANCE. 

Locis-PhilippEj  etc.; 

Vu  la  loi  du  11)  juillet  1855,  portant  : 

Art.  1"".  Les  conlravcnlions  aux  ordonnances  royales  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur  la  venle,  l'achat  et  l'emp'oi  de» 
substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une  amende  de  100  francs  à 
3,000  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  saut 
application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  4G3  du  Code  pénal. 

bans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  confiscation 
des  substances  saisies  en  contiavenlion. 

Art.  2.  Les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  seront 
abrogés,  à  i)arlir  de  l.i  promulgation  de  l'ordonnance  qui  aura  statué 
sur  la  venle  des  substances  vénéneuses. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 

IV'oire  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Du  commerce  des  substances  vénéneuses. 

Arl.  1".  Quiconque  voudra  faire  le  commerce  d'une  ou  de  plusieurs 
de3  substances  comprises  dans  Iç  tableau  annexé  à  la  présente  ordon- 
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nancc,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  devant  lu 
maire  de  la  commune,  en  indiquant  le  lieu  où  est  situé  son  établisse- 
ment. 

Les  chimistes,  fabricants  ou  manufacturiers,  employant  une  ou  plu- 
sieurs desdilcs  substances,  seront  également  tenue  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  la  même  forme. 

Ladite  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  dont 
un  extrait  sera  remis  au  déclarant  :  elle  devra  être  renouvelée,  dans  !e 
cas  dedéplacemenl  de  l'établissement. 

2.  Les  substances  auxquelles  s'applique  la  présente  ordonnance  ne 
pourront  cire  vendues  ou  livrées  aux  commerçants,  chimistes,  fabri- 
cants ou  maniifacluricrs  qui  auront  fait  la  déclaration  proscrite  pa? 
l'article  précédent,  ou  aux  pharmaciens. 

Lesdites  substances  ne  devront  être  livrées  que  sur  la  demande 
écrite  et  signée  de  l'acheteur. 

3.  Tous  achats  ou  ventes  de  substances  vénéneuses  seront  inscrits 
sur  un  registre  spécial,  coté  et  parafé  par  le  maire  ou  par  le  commis- 
saire de  police. 

Les  inscriptions  seront  faitesde  suite  et  sans  aucun  blanc,  au  moment 
même  de  l'achat  ou  de  la  vente;  elles  indiqueront  l'espèce  et  la  quantité 
des  substances  achetées  ou  vendues,  ainsi  que  les  noms,  professions  et 
domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 

4.  Les  fabricants  et  manufacturiers,  employant  des  substances  véné- 
neuses, en  surveilleront  l'emploi  dans  leur  établissement ,  et  constate- 
ront cet  emploi  sur  un  registre  établi  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  3. 

TITRE  II. 

De  la  vente  des  substances  vénéneuses  par  les  pharmaciens. 

5.  La  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite  ,  pour  l'u- 
sage de  la  médecine,  que  par  les  pharmaciens,  et  sur  la  prescription 
d'un  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  ou  d'un  vétérinaire  bre- 
veté; 

Cette  prescription  doit  être  signée,  datée,  et  énoncer  en  toutcslellres 
la  dose  desdites  substances,  ainsi  que  le  mode  d'administration  du  mé- 
dicament. 

6.  Les  pharmaciens  transcriront  lesdites  prescriptions  avec  les  indi- 
cations qui  précèdent  sur  un  registre  établi  dans  la  forme  déterminée 
par  le  paragraphe  1*' de  l'art.  3. 

Ces  transcriptions  devront  être  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc- 
Les  pharmaciens  ne  rendront  les  prescriptions  que  revêtues   de  leur 
cachet,  et  après  y  avoir  indiqué  le  jour  où  les  substances  auront  été  li- 
vrées, ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  la  transcription  sur  le  registre. 
Ledit  registre  sera  conservé  p<  ndant  vingt  ans  au  moins,    et  devra 
être  représenté  à  toute  réqui-ilion  de  l'autorité. 

7.  Avant  de  délivrer  la  préparation  médicale,    le  pharmacien  y  ap- 

f>osera  une  étiquette  indiquant  son  nom  et  son  domicile,    et  rappelant 
a  destination  interne  ou  externe  du  médicament, 

8.  L'arsenic  et  ses  composés  ne  pourront  être  vendus  pour  d'autres 
usages  que  la  médecine,  ([uc  combinés  avec  d'autres  substances. 

Les  formules  de  ces  préparations  seront  arrêtées  sous  l'approbalioii 
LXXI.  -  V3 
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de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
savoir  : 

Pour  le  traitement  des  animaux  domestiques,  par  le  conseil  des  pro- 
cesseurs de  l'école  royale  vétérinaire  d'Alfort; 

Pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  pour  la  conservation 
de?  peaux  et  objets  d'histoire  naturelle,  par  l'école  de  pharmacie. 

9.  Les  préparations  mentionnées  dans  l'article  précédent  ne  pourront 
être  vendues  ou  délivrées  que  parles  pharmaciens  et  seulement  à  des 
personnes  connues  et  domiciliées. 

Les  quantités  livrées  ,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs, 
seront  inscrits  sur  le  registre  spécial ,  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'art.  6. 

10.  La  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et  de  ses  composés  sont  inter- 
dits pour  le  chaulage  des  grains,  l'embaumement  des  corps  et  la  des- 
truction des  insectes. 

TITRE  IIL 

Dispositions  généraîei 

11.  Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues  ,  par  les 
commerçants,  fabricants,  manufacturiers  et  pharmaciens,  dans  un  en- 
droit sûr  et  fermé  à  clef. 

12.  L'expédition,  l'emballage,  le  transport,  l'emmagasinage  et  l'em- 
ploi doivent  être  effectués  par  les  expéditeurs,  voituriers,  commerçants 
et  manufacturiers,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tout 
accident. 

Les  fûts,  récipients  ou  enveloppes  ayant  servi  directement  à  contenir 
les  substances  vénéneuses,  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  destina- 
tion. 

13.  A  Paris,  et  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
les  déclarations  prescrites  par  l'frt.  i"  serontfaites  devant  le  préfet  de 
police. 

14.  Indépendamment  des  visites  qui  doivent  être  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  21  germ.  an  11,  les  maires  ou  commissaires  de  police,  assistés, 
s'il  y  a  lieu,  d'un  doc'eur  en  médecine  désigné  par  le  préfet,  s'assure- 
ront de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Us  visiteront,  à  cet  effet,  les  officines  des  pharmaciens,  les  boutiques 
cl  magasins  des  commerçants  et  manufacturiers  vendant  ou  employant 
lesdites  substances.  Ils  se  feront  représenter  les  registres  mentionnés 
dans  les  art.  1,  3,  4  et  7,  et  constateront  les  contraventions. 

Leurs  procès-verbaux  seront  transmis  au  procureur  du  roi  pour 
l'application  des  peines  prononcées  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  19juiil, 
1845. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance; 

Tableau  des  substances  vénéneuses  annexé  à  l'ordonnance  du  29  oct. 

1846. 

f  Acétate  de  mercure,  de  morphine,  de  zinc;  Acide  arsénieux,  com- 
posés et  préparations  qui  en  dérivent.  Acide  cyauhydrique.  Aconit  et 
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ses  composés.  Alcool  sulfurique  (eau  de  Rabel'.  Anémone  pulsatile  et 
ses  préparations.  Angustine  fausse  et  ses  préparations.  Atropine. 

Belladone  et  ses  préparations.  Brucine  et  ses  préparations.  Brjone 
et  Ses  préparations. 

Cantharidcs  et  leurs  préparations.  Carbonate  de  cuivre  et  d'ammo- 
niaque. Cévadille  et  ses  préparations.  Chlorure  d'antimoine,  de  mor- 
phine, ammoniaco-mercuiiel.  Chlorures  de  mercure.  Ciguës  et  leurs 
préparations.  Codéine  et  ses  préparations.  Coloquinte  et  ses  prépara- 
tion*. Conicine  et  ses  préparations.  Coque  du  Levant  et  ses  prépara- 
tions. Colchique  et  ses  préparations.  Cyanure  de  mercure. 
D?.turine.  Digitale  et  ses  préparations. 

Elaterium  et  ses  préparations.  Ellébore  blanc  et  noir  et  leurs  pré- 
parations. Eraétique  (tartratc  de  potasse  et  d'antimoine).  Epnro^e  et 
ses  préparations.  Euphorbe  et  ses  préparations.  Fèves  de  saint  Ignace, 
préparations  qui  en  dérivent. 

Huile  de  cantharides,  de  ciguë,  de  crolon-tiglium,  d'épurge. 
lodure  d'ammoniaque,  d'arsenic,  de  potassium,  de  mercure. 
Kermès  minéral. 

Laurier  cerise  et  ses  préparations.  Laudanum  ,  composés  et  mélan- 
ges. Liqueur  arsenicale  de  Pearson,  de  Fouler. 
Morphine  et  ses  composés. 

Narcéine,  Narcisse  des  prés.  Narcotine.  Nicotianine,  Nicotine.  Ni- 
trate ammoniaco-mercuriel,  nitrates  de  mercure.  Opium.  Oxyde  de 
mercure.  Pricotoxine.  Pignons  d'Inde.  Rhus  radicans.  Sabine.  Solaui- 
ne.  Soufre  doré  d'antimoine.  Seigle  ergoté,  préparations  qui  en  déri- 
vent. Staphysaigre,  Sulfate  de  mercure,  Strychnine  et  ses  composés. 
Tartrate  de  mercure.  Turbit  minéral.  Vératrine. 
Du  21  juin.  18i6. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Licitation. — Folle  enchère. — Colicitant. 

Les  colicitants  peuvent  valablement  stipuler,  comme  condition 
de  la  licitation,  que  l'adjudicataire  qui  ne  remplira  pas  les  con- 
ditions de  l'adjudication  sera  soumis  à  la  folle  enchère,  sans  que 
la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  fasse  obstacle  à  une  telle  stipu- 
lation (1). 

(Lallemand.  C.  Syndics  Durand.) — arbêt. 

Considérant  que,  dans  la  cause,  il  a  été  stipulé  par  l'art.  16  du  cahier 
des  charges,  que,  faute  par  les  adjudicataires  de  satisfaire  aux  clauses 
et  conditions  de  leur  adjudication,  il  serait  procédé  contre  eux  à  la 
revente  des  biens  par  la  voie  delà  folle  enchère; 

Que  cette  condition  de  la  vente  sur  licitation  est  énoncée  dcns  ?es 


^^^  \i  1^  '"^  ^''°*^  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  lapros.  cir,,  f.j,  |-.  943, 
gwest.  2o0o,  novies.  V.  aussi,  avec  les  notes  qui  l'acconipagneut,  un  arrêt 
de  Toulouse  du  12fév.  1846  (J,Av.,  t.  70,  p.  231). 
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termes  les  plus  généraux,  et  doit  par  conséquent  recevoir  son  applica- 
tion à  l'égard  de  tout  adjudicataire  étranger  ou  colicitant; 

Que  l'art.  10  du  même  cahier  des  charges  vient  à  l'appui  de  celte 
Juterprétalion  ;  que  l'on  y  distingue  en  effet  le  cas  où  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication  devra  avoir  lieu,  de  celui  où  cette  formalité 
serait  inutile,  stipulation  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  distinction 
qui  ne  se  retrouve  plus  dans  l'art.  16,  du  cas  où  l'adjudicataire  serait 
un  étranger,  de  celui  où  ce  serait  un  des  colicitanls  ; 

Que  pour  combattre  l'interprétation  donnée  à  cet  article,  et  démon- 
trer l'illégalité  de  sou  application  au  respect  d'un  colicitant,  les  intimés 
«'appuient  sur  le  principe  pose  par  l'art.  883;  C.  C,  et  sur  les  consé- 
quences qui  en  déiivent; 

Mais  que  la  fiction  contenue  en  cet  article  doit  être  renfermée  dans 
de  justes  limites,  et  qu'elle  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  des  coli- 
citants  puissent  valablement  stipuler,  comme  condition  d'une  licitation, 
que  tout  adjudicataire  étranger  ou  colicilant  qui  ne  satisfera  pas  aux 
conditions  de  son  adjudication,  sera  poursuivi  par  voie  de  folle  eo- 
clière  ; 

Que  ce  n'est  pas  là  se  réserver  l'exercice  d'une  action  résolutoire 
proprement  dite,  dont  l'effet  serait  de  faire  rentrer  les  colicitants  dans 
la  possession  de  biens  qu'ils  sont  censés  n'avoir  jamais  possédés  et  n'a- 
voir jamais  vendus,  mais  simplement  se  ménager  une  voie  rapide  et 
moins  coûteuse  d'obtenir  par  une  vente  à  laquelle  il  faudra  toujours  ar- 
river en  définitive,  le  paiement  de  leurs  créances; 

Considérant  enfin  que  cette  stipulation  n'offre  rien  d'illicite  et  de 
contraire  à  la  loi,  et  qu'elle  semble  au  contraire  formellement  auto- 
risée parla  combinaison  des  art.  708,  733,  96i,  972  et  973,  C.  P.  C; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  de  première  instance  ;  statuant  au 
principal,  déclare  les  intimés,  syndics  de  la  faillite  Durand,  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  disconlinualion  des  poursuites  de  folle  en- 
♦:hère,  etc. 

Du  13  janv.  18V5.— Cli.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  par  défaut. — Péremption. — Acquiescement. — Ayant  cause. 
Acquéreur. — Droits  hypothécaires. 

L'acquéreur  doit  être  considéré  comme  l'ayant  cause  de  son  ven- 
deur relativement  aux  droits  hijpothécaires  existant  lors  de  son 
«cqxiisition  sur  l'immeuble  vendu,  en  ce  sens  que  si  une  inscription 
a  été  prise  sur  cet  immeuble  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
auquel  a  acquiescé  le  vendeur,  il  ne  peut  contester  la  validité  de 
l'acquiescement  pour  défaut  de  date  certaine  dans  les  six  mois  du 
jugement,  lorsque  d'ailleurs  la  date  certaine  a  été  acquise  et  l'hypo- 
thèque prise  antérieurement  à  la  vente. 

(Journé  C.  Baudet.) 

Le  16  janv.  1810,  la  dame  Berthe,  dont  Journé  est  cession- 
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ïiairc,  obtint  du  tribunal  de  commorce  de  Charleville  un  ingé- 
nient par  défaut  qui  condamnait  les  époux  Bernard  à  lui  i)ayei- 
«ne  somme  de  7,390  fr.  avec  intérêts.  I.e  même  jour,  les  débiteurs 
acquiescèrent  à  ce  jugement  par  acte  sous  seing  privé  qui  ne  fut 
enregistré  que  le  20  août  ISVi,  lors  de  sa  production  en  justice. 
Le  19  juin  I8l0,  la  dame  Berthe  fit  signifier  ce  jugement  aux 
époux  "Bernard,  l'exploit  faisait  mention  de  l'acquiescement,  ei 
ie  22,  inscription  fut  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Rethel 
sur  tous  les  biens  appartenanî  aux  époux  Bernard. 

Bernard  décéda  le  20  déc.  t8!5,  et  '.a  femnie  le  -2  oct.  1832. 
Parmi  les  immeubles  grevés  de  Ihypothèquc  de  la  veuve  Berthe 
était  un  bien  qui,  après  plusieurs  reventes  successives,  fut  acquis 
par  le  sieur  Pierre  Baudet  par  acse  du.>  sept.  1839. 

Le  31  oct.  18'i2,  le  sieur  Joiirnc  poursuivit  le  paiement  de  la 
créance  résultant  du  jugement  de  1810  tant  conire  les  héritiers 
Bernard,  débiteurs  principaux,  que  contre  le  sieur  Baudet,  en 
sa  qualité  de  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  cette 
créance,  cl  à  défaut  de  paien^^nt,  il  fit  saisir  l'immeuble  dont  il 
s'agit  :  le  sieur  Baudet  demanda  la  nullité  de  celte  saisie,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  jugement  par  défaut,  sur  lequel  reposait 
l'hypothèque  grevant  limmeuble.  était  tombé  en  péremption, 
faute  d'inexécution  dans  les  six  mois. 

Cette  exception  fui  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Kcthel,  du  16  mars  1843,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz,  du  29  août  18V3,  ainsi  motivé  : 

0  Attendu  que  le  jugement  du  IH  janv.  1810  n'a  point  été  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obtention,  et  qu'aux  termes  de 
l'ari.  156  C.  P.  C,  il  est  tombé  en  péremption  ; — que  vainement 
on  objecte  que  les  débiteurs  cond-unnés  ont  acquiescé  audit  ju- 
gement par  acte  du  16  janv.  i8!0,  enregisiré  seulement  le  20 
août  18425— que  cet  enregistrement,  de  même  que  le  décès  de 
Bernard  arrivé  en  t8l5.  n'on»;  donné  date  certaine  audit  ac- 
quiescement que  bien  après  l'époque  oîi  la  péremption  était 
acquiescée. 

«  Attendu  que  la  signification  du  19  janv.  1810,  n'a  pu  tenir 
lieu  d'un  acquiescement  ni  donner  date  certaine  à  l'acte  du  16 
du  môme  mois  ; — que  si  elle  mentionne  un  acquiescement  anté- 
rieur, elle  n'en  indique  pas  la  date,  et  nenrelatepasia  substance; 
— qu'il  est  donc  incertain  si  l'on  a  voulu  parler  d'un  acquiesce- 
ment verbal  ou  écrit,  conditionnel  ou  pur  et  simple,  et  que 
dès  lors  cette  énoncialion  vague  d'un  acquiescement  antérieur 
par  les  époux  Bernard  est  insuffisante  pour  empêcher  la  pér- 
emption ; 

Attendu  que  Baudet  est  un  tiers  par  rapport  aux  époux  Ber- 
nard, et  que.  par  conséquent,  il  peut  excipervis-à-vis  de  Journé 
des  dispositions  de  l'art.  1328  C.  civ.;  de  tout  quoi  il  résulte 
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que  l'immeuble  possédé  par  Baudet  n'est  pas  grevé  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  dont  se  prévaut  l'appelant.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Journé  pour  violation  de  l'art. 
1322  C.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1328  G.  civ.,  et  156 
C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Couk; 

Vu  l'ail.  1322,  C.C; 

Attendu  que  les  époux  Bernard,  condamnés  par  jugement  par  défaut 
du  16  janv.  1810,  h  payer  à  la  veuve  Bcrthe,  dont  le  demandeur  en 
cassation  est  cessionnaire,  la  somme  de  7,390  francs,  ont  par  acte  du 
même  jour,  acquiescé  audit  jugement ,  et  déclaré  qu'ils  consentaient 
qu'il  fût  exécuté  à  leur  égard,  comme  s'il  était  contradictoire  ;  que,  le 
19  du  même  mois,  la  veuve  Berlhe  a  fait  signifier  aux  époux  Bernard 
ledit  jugement,  auquel,  dit  l'exploit,  ils  ont  acquiescé,  et  que,  le  22, 
inscription  a  été  prise  sur  les  immeubles  appartenant  aux  époux  Ber- 
nard; 

Attendu  que,  dès  ce  moment,  le  jugement  par  défaut  du  16  janvier 
1810  avait,  à  l'égard  des  époux  Bernard,  toute  la  force  d'un  jugement 
contradictoire; 

Attendu  qu'encore  bien  que  ledit  acte  d'acquiescement  n'ait  été  en- 
registré que  le  20  août  1842,  cependant  il  avait  acquis  date  certaine 
au  20  déc.  1815,   époque  du  décès  de  Bernard  ; 

Attendu  que  l'immeuble  grevé  de  l'hjpothèque  de  la  veuve  Berlhe 
n'a  été  vendu  parles  héritiers  Bernard  qu'en  1820,  et  ensuite  acquis 
parle  défendeur  en  1839; 

Attendu  que,  dans  cet  état,  le  défendeur  n'était,  à  l'égard  de  la  veuve 
Berlhe,  que  l'ayant  cause  des  époux  Bernard  ,  et  comme  tel,  tenu  de 
reconnaître  la  validité  de  l'acquiescement  donné  par  ces  derniers  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le  défendeur  en  cassa- 
tion était  un  tiers  par  rapport  aux  époux  Bernard,  et  qu'il  pouvait  ex- 
ciper,  pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  péremption  ,  des  disposition» 
des  art.  1328,  C.C,  et  156,  C.P.C,  a  fait  une  fausse  application  des- 
dils  articles,  et  a  violé  l'art. I:i22,  C.C; 

Casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  du  29  août  1843. 

Du  21  juin.  18i6.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Surenchère. — Tuteur. — Autorisation. — Nullité.— Fixation  du  prix. 

Le  tuteur  peut  valablement  surenchérir  pour  le  mineur,  sans  au- 
torisation du  conseil  de  famille  [i;. 
Pour  que  la  surenchère  -portée  sous  la  loi  du  2  juin  1841  soit 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Troplong,  ffypoih.,  t.  4,  n°  953  bis;  —  Grenier 

K(//;of/i.,n°45î). 
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valable,  il  suffit  que  le  surenchérisseur  déclare  surenchérir  d'un 
sixième  en  sus  du  prix  principal  de  la  vente. 

(Anquetil  C.  Jourdain.) 

Le  sieur  Anquetil  s'était  rendu  adjudicataire  de  deux  lots  d'im- 
meublesdépendant  dune  succession,  et  Aenduspar  suite  d'expro- 
priation. Le  premier  lot  lui  avait  été  adjugé  moyennant  8,500  fr., 
et  le  second  moyennant  4,000  fr. 

Une  surenchère  du  sixième  fut  portée  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation par  le  sieur  Jourdain,  agissant  comme  tuteur  de  son  fils 
mineur.  L'acte  de  surenchère  portait  la  mise  à  prix  du  premier 
lot  à  9,916  fr.  66  c,  et  colle  du  second  lot  à  i,666  fr.  66  c. 

Le  sieur  Anquetil  demanda  la  nullité  de  la  surenchère  !«  parce 
que  Jourdain  ne  s'était  pas  fait  autoriser  par  le  conseil  de  fa- 
mille ;  2°  parce  que  chacune  des  deux  mises  à  prix  par  lui  fixées 
était  inférieure  à  celles  qu'il  aurait  dû  offrir  d'une  fraction  de 
centime  égalé  à  4  6. 

18  oct.  1845,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppe  ainsi 
conçu  : 

a  Attendu  que  la  surenchère  faite  par  le  sieur  Jourdain,  au 
nom  de  son  fils  mineur,  de  deux  immeubles  adjugés  primitive- 
ment au  sieur  Anquetil,  a  été  attaquée  de  nullité  :  1°  parce  que 
M.  Jourdain  père  n'était  point  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil 
de  famille  de  son  fils  mineur;  2°  à  cause  de  l'insuffisance  du 
montant  de  la  surenchère  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  :  — attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi 
n'interdit  au  tuteur  la  faculté  d'acquérir  pour  son  mineur,  que, 
dans  tous  les  cas  il  aurait  acquis  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  son  fils,  et  non  à  Anquetil,  de  lui  opposer  la 
non-autorisation  du  conseil  de  famille,  et  ce  lors  de  l'apurement 
de  son  compte  de  tutelle  ;  que  le  sieur  Jourdain,  en  surenché- 
rissant au  nom  de  son  fils  mineur,  n'a  point  outrepassé  son  droit; 
qu  ila  fait  un  acte  de  bonne  administration,  puisque^,  par  l'effet 
de  la  surenchère,  il  garantissait  à  son  fils  une  somme  dont  il  était 
exposé  à  perdre  une  partie,  si  la  surenchère  n'eut  pas  été  faite; 
— que  d'ailleurs  le  sieur  Jourdain  père,  solvable  et  capable,  ne 
compromet  pas  les  intérêts  des  créanciers; 

«  Sur  le  second  moyen  : — attendu  que  ce  serait  le  cas  d'ap- 
pliquer cet  axiômededroit  :  De  minimisjion  curât prœtor,  qu'en 
effet,  la  différence  entre  le  sixième  réel  et  le  sixième  indiqué  dans 
l'acte  de  surenchère  ne  serait  que  d'une  fraction  de  centime  non 
réahsable  mathématiquement  ; — que  d'ailleurs,  cette  omission  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  erreur  de  calcul  ;  qu'aucun 
préjudice  appréciable  n'a  été  causé  j 

a  Le  tribunal  rejette  les  moyens  de  nullité  proposés  par  le 
sieur  Anquetil.  » 

Appel. 
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Arrêt. 

La  Cocr; 

Sur  l'insuffisance  de  la  surenchère  : 

Attendu  (|ue  l'art.TOS  de  la  loi  du  2  juin  1841  veut  que  la  surenchère 
soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente  ,  mais  qu'il 
n'exige  pas  que  le  surenchérisseur  énonce  une  somme  fixe; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  Jourdain  a  déclaré,  pai  • 
l'acte  du  20  sept.  1845,  qu'il  surenchérissait  d'un  sixième  au  delà  du 
prix  principal  de  la  vente,  et  qu'ainsi  celte  déclaration  suffisait  pour 
valider  la  surenchère; 

Attendu,  enfin,  que  si,  après  celle  soumission  en  termes  «généraux, 
il  a  cru  devoir  préciser  numériquement  la  somme  fixe  à  laquelle  sa  su- 
renchère porte  le  prix,  et  si  la  différence  entre  le  sixième  calculé  ma- 
thématiquement, et  le  sixième  indiqué  dans  l'acte  de  surenchère  est 
d'une  fraction  de  centime  qu'aucune  monnaie  française  ne  peut  réali- 
ser, cette  difièrence  est  tellement  minime  qu'elle  n'est  pas  susceptible 
d'une  sérieuse  appréciation,  et  qu'en  tout  cas  elle  ne  devrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  erreur  de  calcul,  qui  ne  peut  invalider  l'obliga- 
tion formellement  prise  de  faire  porter  la  surenchère  sur  un  sixième 
au  delà  du  prix  principal  de  la  vente; 

Sur  les  autres  moyens  d'appel  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;. 

Co>FIRME. 

Du6janv.  1846. — 1"  chambre. 


(COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°  Inscription  hypothécaire. — Arrêt. — Cassation. 
2<*  Titre.  —Date. — Nature. — Omission. — Nullité. 

1"  Est  nulle  l'insci'iptmi  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  arrêt 
qui  a  été  cassé. 

2°  Le  bordereau  d'inscription  hypothécaire  doit,  à  peine 
de  nullité,  énoncer  la  date  et  la  nature  du  titre  (art.  2148  C 
Civ.)  (1) 

(Paloc.  C.  Jourdan.) 

Le  sieur  Jourdan  avait  épousé  une  demoiselle  Pailhade.  Dans 
l'art.  2  de  leur  contrat  de  mariage,  le  père  de  la  future  s'était, 
démis  en  faveur  de  son  gendre,  des  fonctions  d'avoué  qu'il  exer- 
çait près  le  tribunal  de  Béziers,  moyennant  20,000  fr.  qu'il  con- 
stituait en  dot  à  sa  fille. 


(1)  V.  en  ce  snns  Persil,  liégime  hypothécaire,  t.  2,  p.  41  ;  — Grenier.  Tr. 
(îf's  fli/poth  ,  1. 1,  n"  77;  —  Merlin  ,  t.  t6,  Rfprrt.,  y"  Bfipoth.,  sect.2,  §  2, 
art.  10;— Ballur,  Traité  dea  Privil.el  Injpoth.,  t.  1,  p.  4:27;— Tarrible,  Rép., 
y  luscript.hypoth.,  §5,  n"  iO. 
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L'art.  5  stipulait,  entre  le  beau-père  et  le  gendre,  une  société 
•de  six  années  clans  les  bénéfices  de  létiide. 

Il  est  à  remarquer  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Jour- 
dan  ne  conférait  pas  hypothèque  au  sieur  Jourdan  sur  les  biens 
de  son  beau-père  pour  la  sûreté  des  obligations  y  contenues. 

Plus  tard,  Pailhade  refusa  do  se  démettre  de  ses  fonctions. 

Le  13  mars  1830,  Jourdan  le  fit  assigner  devant  le  tribunal 
civil  de  Béziers,  pour  se  voir  condamner  1°  à  donner  sa  démis- 
sion ;  2"  à  lui  payer  la  somme  de  5,000  fr.,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  et  3°  à  lui  payer  dores  et  déjà  une  somme  de  4,000  fr. 
à  titre  de  provision. 

7  mai  1832,  jugement  qui,  en  ce  qui  concerne  la  démission 
demandée  à  ]\P  Pailhade.  se  déclare  incompétent,  renvoie  à  cet 
effet  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  statuant 
sur  les  dommages,  condamne  Pailhade  h  payer  au  sieur  Jourdan, 
•chaque  année,  et  par  douzième,  une  somme  de  500  fr.,  et  ce,  à 
partir  du  jour  de  l'arrêt  qui  avait  rejeté  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  la  dame  Pailhade,  épouse  Jourdan, 
contre  son  mari,  c'est-à-dire  depuis  le  5  dec.  1831  jusquà  l'ex- 
piration du  terme  de  la  société  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  sieur  Jourdan,  et  à  compter  de  cette  dernière  époque 
jusqu'à  la  réalisation  de  la  démission  promise,  éleva  cette  somme 
à  1,000  fr.,  payables  aussi  chaque  année  et  par  douzième. 

Appel  de  la  part  de  Jourdan. 

20  juill.1832,  arrêt  par  lequel  la  Cour,  infirmant,  déclare  que 
Pailhade  ne  peut  être  forcé  de  donner  sa  démission  des  fonctions 
d'avoué,  néanmoins  le  condamne,  pour  inexécution  de  ses  en- 
gagements, à  payer  à  Jourdan  la  somme  de  1,000  fr.  par  année, 
à  partir  de  la  célébration  du  mariage. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  et  le  ii  août  1H32,  Jourdan  prit  in- 
scription sur  les  biens  de  son  beau-père,  mais  à  titre  conserva- 
toire seulement,  et  sous  la  réserve  la  plus  expresse  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ledit  arrêt. 

Sur  le  pourvoi  qui  eut  lieu,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
fut  cassé  le  4  janvier  1837  pour  violation  des  art.  1189,  1192  et 
.1395  du  Cod.  civ. 

Le  5  août  18V2,  Jourdan  renouvela  l'inscription  ;  mais  cette 
fois,  ii  eut  le  soin  de  faire  résulter  sa  créance  hypothécaire,  non 
pas  seulement  de  l'arrêt  cassé,  mais  aussi  de  son  contrat  de  ma- 
riage, du  jugement  du  tribunal  de  Béziers  et  de  l'arrêt  de  la 
HouT  de  cassation. 

Par  suite  de  cet  arrêt  de  cassation,  les  parties  furent  renvoyées 
devant  la  Cour  royale  de  Nîmes  pour  être  statué,  par  cette  Cour, 
sur  l'appel  relevé  par  Jourdan,  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  Béziers,  du  7  mai  1832. 

9  mai  18i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui,  vidant  le  renvoi, 
réforme  le  jugement  du  tribunal  de  Béziers  du  7  juin  1832,  et 
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condamne  Pailhade  à  payer  à  Jourdan  la  somme  de  20,000  fr,, 
formant  le  capital  de  la  dot  constituée  par  Pailhade  à  sa  fille  dans 
son  contrat  de  mariage,  etc. 

Le  19  lév.  18'j4,  Jourdan  prit  une  nouvelle  inscription  sur  les 
biens  de  Pailhade  pour  la  somme  de  20,000  fr.,  et  ce,  tant  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  qu'en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Mmes. 

bans  l'intervalle,  Pailhade  consentit  des  ventes  partielles  des 
biens  affectés  à  l'hypothèque  de  son  gendre,  et  céda,  le  20  sept. 
1843,  à  i>P  Paloc,  avoué  près  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
une  somme  de  3,000  fr.  à  prendre  sur  un  sieur  Bonnal  de  St- 
Gervais,  qui  était  son  débiteur  de  pareille  somme  pour  le  prix 
d'immeubles  vendus. 

M*  Paloc  ayant  fait  signifier  le  transport  à  Bonnal,  avec  com- 
mandement de  lui  payer  la  somme  de  3,000  fr.,  Bonnal  s'y  re- 
fusa, à  raison  de  l'inscription  hypothécaire  de  Jourdan,  et  en 
juin  18V5,  il  introduisit  devant  le  tribunal  deBéziersune  instance 
d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  son  acquisition. 

M'  Paloc  et  M'  Pailhade  opposaient  au  sieur  Jourdan  la  nul- 
lité de  l'inscription  de  18'52  par  le  motif  que,  basée  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Montpellier  de  la  même  année,  elle  était  tombée 
avec  cet  arrêt  par  l'effet  de  la  cassation  qu'il  avait  encourue. 

6  août  18'*5,  jugement  qui  valide  l'inscription  de  Jourdan.  II 
est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  l'inscription  du  li  août  1832  a  été  prise  par  le 
sieur  Jourdan,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier du  20  juin.  1832,  et  que  cette  inscription  mentionne  le 
contrat  de  mariage,  et  contient  en  outre  des  réserves  de  se  pour- 
voir en  cassation  pour  obtenir  le  paiement  du  capital  et  des  inté- 
rêts de  la  dot,  le  gricP  du  sieur  Jourdan  consistant  en  ce  que  ledit 
arrêt  ne  lui  avait  pas  accordé  le  capital  ; 

u  Attendu  que  cette  inscription  faisait  ainsi  suffisamment  con- 
naître les  droits  du  sieur  Jourdan,  et  que  les  tiers  ne  pouvaient 
point  ignorer  l'existence  du  jugement  qui  avait  donné  naissance 
a  l'arrêt,  ni  le  titre  primordial  de  la  créance; 

«  Attendu  que  renonciation  de  la  date  et  delà  nature  du  titre, 
en  vertu  duquel  une  inscription  d'hypothèque  peut  être  prise, 
prescrite  par  l'art.  2li8  du  Cod.  civ.,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité; 

«  Attenduqu'il  suffit,  dès  lors,  que  lorsqu'une  inscription  a  été 
prise,  le  créancier  eût  le  droit  de  la  prendre,  en  vertu  d'un  titre 
antérieur,  pour  que  l'inscription  fût  valable,  quoique  ce  titre  n'y 
fût  pas  énoncé  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  et  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nîmes  n'ont  pas  anéanti  le  jugement  de 
première  instance  du  tribunal  de  Béziers  ; 

a  Que  ce  jugement  est  véritablement  compris  dans  les  dispo- 
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sitions  des  arrêts  qui  n'ont  fait  qu'étendre  les  condamnations 
qu'ils  prononcent  ; 

«  Attendu  que  l'inscription  dont  il  s'agit  a  pu,  dès  lors,  être 
prise  en  vertu  de  ce  jugement,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  explicite- 
ment énoncé,   et  doit  par  suite  être  maintenue  sous  ce  rapport; 

cf  Attendu  que  la  mise  au  néant  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Montpellier,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  la  décision  ul- 
térieure qui  ont  eu  pour  résultat  l'extension  des  droits  de  Jour- 
dan,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rendre  sa  position  plus  dé- 
favorable j 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  l'inscription  de  Jourdan  doit 
être  maintenue  à  sa  date  ; 

«  Attendu  que  M"  Paloc,  en  acceptant  la  cession  à  lui  consentie 
par  Me  Pailhade,  d.ms  l'acte  du  ^0  sept.  1843,  n'a  pu  acquérir 
des  droits  au  préjudice  de  Jourdan,  créancier  inscrit,  et  que, 
ce  dernier  étant  créancier  de  M^  Pailhade  pour  une  somme  su- 
périeure au  prix  à  distribuer,  il  y  a  lieu  de  lui  attribuer  l'entier 
prix  à-compte  des  sommes  à  lui  dues,  sauf  le  prélèvement  des 
irais,  etc.  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  ; 

Appel  de  la  part  de  M"  Paloc. 

Arbêt. 
La  Cour  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'inscription  dont  s'agit  est  uniquement  fondée 
sur  l'arrêt  du  20  ji.'ill.  1832;  que  c'est  le  seul  tilre  conférant  hypothè- 
que dont  il  y  soit  fait  mention;  qu'il  n'y  est  nullement  question  du  ju- 
gement du  7  mai  1832,  lequel,  d'ailleurs,  avait  été  réformé  par  ledit 
arrêt; 

Qu'on  ne  peut  donc  admettre  la  supposition  tardive  de  l'intimé  que 
l'inscription  du  li  août  1832  ait  été  prise  en  vertu  du  jugement  réfor- 
mé, et  pour  sûreté  des  condamnations  résultant  de  ce  jugement; 

Qu'en  admettant  même  cette  prétention  inexacte  en  point  de  fait, 
l'inscription  du  14  août  1832  serait  nulle  en  droit,  en  tant  qu'elle  au- 
rait eu  pour  objet  la  manifestation  de  Thypothèque  résultant  du  juge- 
ment du  7  mai,  puisque  ni  la  date,  ni  la  nature  de  ce  tilre  hypothé- 
caire, n'auraient  été  mentionnées  dans  l'inscription,  au  mépris  des  dis- 
positions de  l'art.  2H8,  C.C.,  qui  exigent  formellement  cette  mention 
expresse  comme  une  formalité  substantielle,  dont  l'inobservation  en- 
traîne nécessairement  la  nullité  de  l'inscription  où  elle  n'a  pas  été  ra- 
menée ; 

Qu'il  devient  inutile,  dès  lors,  de  rechercher  si  le  jugement  du  7  mai 
1832  ne  serait  pas  tombé  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  du  9 
mai  1843,  qui  le  met  délinilivement  et  absolument  à  néant ,  et  si  l'in- 
scription supposée  prise  en  vertu  de  ce  jugement  ne  serait  pas  tombée 
avec  lui; 

Attendu  que  ,  l'inscription  du  14  août  1832  ne  reposant  que  sur 
l'arrêt  du  20  juillet  1832,  et  cet  arrêt  ayant  été  cassé  avec  tout  l'ensui- 
vi, il  est  évident  que  l'inscription  prise  en  vertu  dudit  arrêt  est  tombée 
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avec  lui,  et  qu'il  j  a  lieu  de  la  coiibidcier,  dès  lors,  comme  nulle  et  iiopl 
avenue  ; 

Qu'ainsi,  celle  inscriplion  ne  pouvait  faire  obstacle  à  l'f  fficacilé  de 
la  cession  consentie  par  l'ailhaiie  à  Paloc  ; 

Attendu  que  celle  cession  fut  consentie  cl  acceplée  pour  courrii 
Paloc  d'une  créance  légitime; 

Que  Pailhade,  «eus  ce  rapj)ort,  cl  à  rai>on  de  sa  position  vis-à-vis 
de  Paloc,  a  intérêt  et  qualité  pour  adhérer  aux  conclusions  de 
celui-ci; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

Par  ces  motifs;  disant  droit  à  l'appel ,  réformant,  déclare  nulle  cl 
sans  effet  l'inscription  prise  par  Jourdan  le  ii  août  1^43;  ordonne,  en 
consetpience,  que  les  sommes  dues  par  lionnal,  acquéreur  de  Pailha- 
de, seront  délivrées  et  piiyécs  pat  j)référcnce  à  tous  autres  créanciers 
à  M*  Paloc  à  concurrence  de.'-a  créance  en  capital  et  intérêts  ;  con- 
damne Jourdan  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  27  juin  184G. — Chambre  sommaire. 


COUR  ROYALE  DE   ROUEN. 

Jugement  par  défaut.—  Exécution. — Sommation. — Dépens. 

La  sommation  faite,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure,  à  la  partie  défaillante,  de  se  trouver  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  y  voir  procéder  au  prélèvement  des 
dépens  du  jugement  par  défaut,  en  faveur  de  l'avoué  qui  a  obtenu 
exécutoire  de  ces  dépens,  ne  saurait  faire  regarder  ce  jugement 
par  défaut  comme  exécuté  contre  la  partie  défaillante.  (Art.  159, 
C.P.  C.) 

(Bazan  —  C.  Receveur  du  Havre.) 

Un  sieur  Morel,  adjudieataire  d'une  rente  perpétuelle  appar- 
tenant aux  héritiers  Duboc,  avait,  le  11  avril  18V5,  offert  le  mon- 
tant de  son  prix  à  tous  les  ayants  droit.  Deux  héritiers  ayant 
refusé  les  offres,  le  sieur  Morel  déposa  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  une  somme  de  1809  fr.  95  c,  montant  des  sommes 
refusées;  p  is  le  li  mai  18V5,  il  fit  sommation  aux  sieur  et  de- 
moiselle Dubcc,  héritiers  qui  avaient  refusé  les  offres,  de  re- 
prendre cette  somme  à  Va  caisse  des  consignations  dans  un  délai 
de  troi  jours,  et  pour  le  cas  où  ils  ne  se  conformeraient  pas  à 
cette  injonction,  il  les  assigna  pour  voir  prononcer  sa  libé- 
ration. 

28  mai  1845,  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  du  Havre 
rendu  contre  les  sieur  et  demoiselle  Duboc  et  qui,  déclarant  les 
offres  de  Morel  suffisantes  et  libératoires  envers  les  sieur  et  de- 
moiselle Duboc,  les  condamne  aux  dépens,  que  Morel  est  auto- 
risé à  retirer  sur  la  somme  consignée,  et  dont  distraction  est 
prononcée  au  profit  de  M»  Bazan,  avoué  du  sieur  Morel. 
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2i  juin  18i5,  signification  du  jugement-  11  octobre,  somma- 
lion  faite  par  M'  liazan  aux  sieur  et  demoiselle  Duboc,  à  lefFel 
de  se  trouver  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être 
présents  au  paiement  de  ses  frais.  Ils  ise  se  présentèrent  pas: 
alors  Bazan  remit  ses  pièces  au  receveur,  qui  refusa  de  le 
payer. 

Référé  de  la  part  de  Bazan.  —  22  octobre  1815,  jugement  sur 
référé  conçu  en  ces  termes  : 

«Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  seu- 
lement lorsque  les  meubles  de  la  partie  condamnée  ont  été  saisis 
ou  vendus,  ou  lorsque  cette  partie  a  été  emprisonnée  ou  recom- 
mandée, ou  lorsque  la  saisie  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  im- 
meubles lui  a  été  notifiée,  ou  lorsque  les  frais  ont  été  payés,  ou 
enfin,  quand  il  existe  quelque  acte  duquel  il  résulte  que  l'exécu- 
tion a  été  connue  de  cette  partie  défaillante  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  trois  premières  de  ces  voies 
d'exécution  n'ont  point  été  tentées;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la 
sommation  du  11  de  ce  mois  et  la  sij{nification  du  20  juin  der- 
nier, doivent  être  regardées  comme  des  actes  d'exécution,  et 
si  l'on  doit  considérer  la  non-présence  des  sieur  et  demoiselle 
Duboc  à  la  caisse  des  consignations  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  ladite  sommation  du  1 1  de  ce  mois ,  comme  un  acquiesce- 
ment volontaire  au  paiement  des  frais; 

«  Attendu  qu'on  ne  pourrait  résoudre  ces  questions  affirma- 
tivement sans  aller  trop  loin;  que  la  sommation  du  11  de  ce  mois 
et  l'acte  qui  l'a  précédée,  démontrent  seulement  qu'il  entre  dans 
les  intentions  du  poursuivant,  d'exécuter  le  jugement  du  28  mai; 
que  le  paiement  des  dépens  auxquels  les  parties  sont  condam- 
nées par  défaut,  ne  pourrait  être  considéré  conime  une  exécu- 
tion volontaire  qui  rendrait  ces  parties  iion  recevables  à  former 
opposition  au  jugement  ou  à  opposer  la  péremption,  si  ce  paie- 
ment avait  été  fait  sans  le  concours  de  ces  parties  condamnées, 
et  ce,  mémo  dans  le  cas  où  le  versement  aurait  été  effectué  au 
moyen  d'un  prélèvement  ordonné  sur  des  sommes  di  posées  à 
la  caisse  des  consignations  ; 

«  Qu'il  est  impossible  de  dire  que  des  parties  qui  font  défiiut, 
concourent  à  l'acte  pour  lequel  elles  ont  été  appelée?;  qu'ainsi, 
si  M,  le  receveur  particulier  versait  à  M"  Bazan  les  sommes  qu'il 
réclame,  les  droits  des  sieur  et  demoiselle  Duboc  resteraient 
néanmoins  entiers;  de  telle  sorte  qu'ils  pourraient  encore  frap- 
per le  jugement  du  28  mai  d'opposition  ou  opposer  la  péremp- 
tion, si  ce  jugement  n'était  pas  exécuté  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  M. le  receveur  particulier  peut  refuser  la  remise 
des  sommes  consignées  à  sa  caisse,  lorsqu'elles  lui  sont  réclamées 
en  vertu  d'un  jugement  non  exécuté; 

«  Par  ces  motifs,  au  provisoire  et  sans  préjudice  au  principal. 
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disons  à  tort  le  référé,  à  bon  droit  le  refus  de  M.  le  receveur 
particulier  et  condamnons  M*  Bazan  aux  dépens.  » 

Appel  par  M"  Bazan. 

Abrêt. 

La  Cour  ; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, 

Confirme, 

Du  25  avril  ISïG.  —2''  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Enquête. — Inaction. — Mise  en  demeure. — Déchéance. 

Lorsqu'une  partie  admise  à  faire  enquête  a  négligé  d'agir,  la 
partie  adverse  peut,  après  une  mise  en  demeure,  demander  direc- 
tement et  obtenir  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'enquête  (art  257 
C.  P.C.). 

(Ponroy.  C.  Dantzelle.) 

Lessieurs  Ponroy  et  Dantzelle  étaient  en  instance  devant  le  tri- 
bunal civil  d'Issouclun,  relativement  à  la  propriété  d'un  procédé 
industriel.  Dans  le  cours  du  procès,  le  sieur  Ponroy  demanda  à 
faire  la  preuve  par  témoins  de  certains  faits  articulés  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  qu'il  signifia  à  l'appui  de  sa  prétention. 

Jugement  qui  l'admet  à  la  preuve  de  ces  faits. — Pendant  deux 
années  le  sieur  Ponroy  reste  dans  l'inaction.— Le  29  mai  1843, 
Dantzelle  lui  fait  sommation  de  procéder  à  l'enquête,  déclarant 
que,  faute  par  Ponroy  de  ce  faire  dans  un  délai  déterminé,  le 
requérant  se  pourvoirait  par  les  voies  de  droit  pour  faire  pro- 
noncer la  déchéance. 

L'inaction  de  Ponroy  ayant  continué,  Dantzelle  obtient  du 
tribunal  civil  d'Issoudun  un  jugement  qui  prononce  contre  lui  la 
déchéance  du  bénéfice  de  l'enquête, 

Appel. 

ARRÊT. 

LaCocr; 

Considérant  que  c'était  le  sieur  Ponroy  lui-même  qui,  en  1841,  avait 
sollicité  l'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  d'Issoudun;  qu'ainsi,  c'é- 
tait à  lui  à  faire  les  dilif^ences  nécessaires  pour  son  exécution,  et  qu'il 
ii'a  rien  fait  à  cet  égard,  quoiqu'il  ait  été  mis  en  demeure  depuis  le  29 
mai  1813;  qu'il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  retarder  indéfiniment  la  dé- 
cision à  rendre,  et  qu'ainsi  Dantzelle  était  fondé  à  demander  contre 
l'appelant  la  déchéance  du  droit  de  faire  l'enquête  ordonnée;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  d'Issoudun  a  eu  bien  raison  de  la  prononcer;  — 
Confirme. 

Du9avrill8i5.-Gh.  civ. 


(687; 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Compétence. — Chemin  de  fer. — Assignation, — Siège  principal. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  assimilées 
aux  administrations  piibliques,  même  en  ce  qui  concerne  les 
réclamations  des  particuliers  à  raison  des  objets  dont  ils  ont  confié 
le  transport  aux  compagnies. 

Par  suite,  c'est  au  siège  principal  de  la  société  et  en  la  personne 
de  l'associé  délégué,  que  doivent  être  délivrées  les  assignations. 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  C.  Deriberprey.) 

Le  sieur  Deriberprey  avait  fait  remettre  à  Rouen  aux  agents 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  un  paquet 
contenant  des  lettres  de  voiture,  pour  le  transporter  de  Rouen 
à  Vernon.  Le  16  octobre  ISi'î-,  ce  paquet  n'ayant  pas  été  remis 
à  l'adresse  indiquée,  le  sieur  Deriberprey  assigna  la  compagnie 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  pour  s'entendre  con~ 
damner  à  opérer  la  délivrance  du  paquet  dont  i!  s'agit.  L'assi- 
gnation fut  remise  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  à  Rouen, 
en  la  personne  de  son  agent,  directeur  de  ce  bureau. 

Jugement  par  défaut,  qui  condamne  la  compagnie. 

Opposition.  20  octobre  18'»5,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Deriberprey  a  obtenu  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  un  jugement  par  défaut,  sur 
assignation  en  date  du  16  octobre  IS'i-V; 

«  Attendu  que  cette  compagnie  vient  par  opposition  à  ce 
jugement;  qu'elle  soutient  que  cette  assignation  est  nulle  : 

1°  Pour  n'avoir  pas  été  donnée  à  Paris,  où  se  trouve  exclusi- 
vement le  domicile  social  ; 

2°  Pour  inobservation  du  délai  de  distance  entre  Paris  et 
Rouen  ; 

Attendu  que  le  sieur  Deriberprey  s'appuie  dans  son  action, 
en  assimilant  cette  société  à  une  administration  publique,  qui 
peut  être  assignée  au  siège  de  l'administration,  et  dans  les  autres 
lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  ses  préposés  ;  que  cette 
disposition  légale  à  l'égard  des  administrations  publiques,  fon- 
dée sur  la  rigoureuse  nécessité  de  trouver  au  lieu  où  s'élève  la 
contestation,  Tadversiiire  qui  peut  y  répondre,  que  cette  néces- 
sité se  fait  sentir  bien  plus  vivement  à  l'égard  des  entreprises  de 
transport  journellement  en  rapport  avec  le  mouvement  com- 
mercial ; 

Que  l'on  ne  comprendrait  pas  que  celui  qui  charge  un  colis 
dont  le  transport  est  pressé,  soit  obligé  de  recourir  à  l'admi- 
pistration  centrale  en  cas  de  contestation,  quand  il  y  a  urgence 
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à  obtenir  une  décision,  et  ainsi,  d'assigner  l'administration  au 
siège  de  la  société,  en  accordant  le  délai  de  distance;  que  cette 
manière  de  procéder  entraînerait  des  lenteurs  interminables; 
qu'un  voyageur  parti  de  Paris  pour  Marseille  et  ayant  fait  le 
voyage  en  une  journée,  serait  forcé  d'attendre  un  mois  ou  six 
semaines  la  solution  de  sa  demande  en  remise  d'effets;  que,  dans 
la  cause,  il  s'agit  d'un  paquet  de  lettres  de  voiture  remis  à  la 
gare  de  Rouen  pour  le  faire  parvenir  à  Yernon  en  une  heure  ei 
demie,  par  un  marinier  montant  à  Paris;  que  la  remise  de  ces 
pièces  au  marinier  était  indispensable;  que,  sans  ces  lettres  de 
voiture,  il  ne  pouvait  continuer  sa  route  ; 

Attendu  qu'àlégard  des  actionnaires,  à  l'égard  des  tiers  trai- 
tant avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  le 
siège  de  l'administration  est  au  lieu  fixé  par  les  statuts,  où  elle 
a  un  gérant  qui  la  représente  ; 

Attendu  que  cette  compagnie  a  également  une  administration 
à  Rouen,  où  se  traitent  les  affaires  les  plus  importantes  de  la 
société;  que  cette  administration  à  Rouen  est  connue,  et  que 
ses  agents  figurent  nommément  dans  l'ahnanach  de  la  ville;  que 
pour  les  affaires  qui  se  traitent  à  cette  administration  commer- 
ciale, hors  du  siège ,  l'action  dirigée  contre  elle  peut  suivre  le 
forum  contractas .  plutôt  que  le  forum  rei ,  conformément  à 
l'art.  i20  du  G.  P.  C.  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  mars 
18i5); 

Attendu  que  jusqu'à  ce  moment,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  a  procédé  sur  assignation  délivrée  à  Rouen,  à  l'agent  de  la 
compagnie,  sans  observation  du  délai  de  dislance;  que  les  en- 
treprises générales  de  diligencer.  se  sont  conformées  à  cette 
procédure  ;  que  si  les  compagnies  ont  tenté  de  sy  soustraire, 
les  tribunaux  et  cours  souveraines  ont  fait  justice  de  cette  pré- 
tention; que  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  s'est 
établie  dans  ce  sens  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
déjà  si  puissantes,  menaçant  de  ruine  tous  les  établissements 
concurrents,  et  visant  au  monopole,  peuvent  ê*re  assimilées  aux 
administrations  publiques  ;  que  la  rapidité  de  leurs  moyens  de 
transport  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  délais  de  distance 
fixés  par  les  Codes  ;  qu'une  prompte  décision  dans  les  affaires 
commerciales,  si  actives  do  leur  nature,  fait  recourir  à  la  justice; 
que  les  délais  de  procédure ,  au  contraire ,  mettent  de  telles 
entraves,  que  les  justiciables  se  soumettent  plutôt  à  l'arbitraire 
que  de  les  subir;  que  le  législateur  l'a  bien  compris  en  adop- 
tant le  Code  de  commerce  ; 

Qu'il  paraît  certain  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
auront  bientôt  le  monopole  qu'elles  convoitent;  que  le  commerce 
sera  alors  soumis  à  leurs  exigences,  à  leur  omnipotence;  que 
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dans  ces  circonstances,  les  tribunaux  doivent  être  à  môme  de 
faire  prompte  et  bonne  juslire; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  paquet  remis  à  l'administration  de 
Rouen  pour  être  transporté  à  Vernon  ;  que  l'administration  a 
contracté  à  Rouen  une  obligation  pour  laquelle  elle  est  mise  en 
cause;  que,  dans  l'espace,  il  y  a  lieu  de  faire  l'assimilation  pro- 
posée; —  vu  l'art  69,  troisième  paragraphe  du  C.  P.C.,  et 
aussi  l'art.  420  du  même  Code; 

Le  tribunal  déclare  valide  l'assignation  donnée  au  domicile 
du  directeur  de  l'administraiion  à  Rouen,  aussi  bien  que  le  délai 
obser>é;  ordonne  aux  parties  de  procéder  au  fond,  condamne 
la  compagnie,  en  la  personne  de  son  directeur,  aux  dépens  de 
l'incident. 

Appel  par  la  compagnie. 

Arrêt. 
La  Cocr; 

Allcndu  qu'il  résulte  des  statuts  de  la  compagnie  anonyme  du  che- 
min de  fer^  du  but  de  l'association,  et  de  ses  moyens  d'exploitation, 
que  cette  compagnie  constitue  une  société  de  commerce  et  non  un 
établissement  public; 

Qu'aux  termes  de  l'arl.  3,  le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris  ; 

Qu'un  des  associés  dont  le  domicile  esta  Paris,  est  spécialement  dé- 
signé pour  répondre  aux  actions  qui  seraient  intentées  à  la  compagnie; 
"Que  les  divers  agents  de  cette  compagnie,  préposé*  pour  la  direction 
du  service  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer,  n'ont  donc  pas  ({ualité 
pour  ]>rocéder  au  nom  de  la  société  ; 

Qu'aux  termes  du  paragraphe  6  de  l'art.  69,  C.  P.  C,  qui  seul  est 
applicable  dans  la  cause  ,  c'était  en  la  personne  de  l'associé  délégué, 
de  Charles  Laffite,  que  Deriberpey  devait   intenter  fon  action; 

Réformant,  juge  que  l'assignation  du  16  oct.  I8'i4  est  nulle,  dé- 
charge la  compagnie  de  la  condamnation  contre  elle  prononcée. 

Du  19juiu  18i6. -S-^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Degrés  de  juridiction.  —  Femme  mariée.  —  Autorisation  maritale.  ■ — 
Dette  alimentaire. — Prescription. 

Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  rendu  sur  une  créance  in- 
férieure à  i^OO  fr.,  bien  que,  dans  le  même  exploit,  d'autres 
parties  aient  forme  une  demande  supérieure  à  ce  taux. 

Les  tiers  qui  ont  fait,  sans  autorisation  du  mari  des  fourni- 
tures à  une  femme  mariée,  ont  action  contre  lui,  si  ces  fournitures 
ont  été  faites,  pour  les  besoins  de  la  femme,  conformément  à  sa 
position  sociale. 

Mais  la  reconnaissance  de  cette  dette  par  la  femme  n'inter" 
Tomft  pas  la  prescription  à  l'égard  du  mari;  seulement  le  serment 
Lxxi.  44 
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peut  lui  être  déféré  sur  la  connaissance  qu'il  aurait  de  l'existence 
de  la  dette. 

(Lord  Welleslcy  C.  Blost,  Gallipié  et  autres.) 

Lord  Wellesley,  par  suite  d'une  séparation  amiable,  s'engagea 
à  faire  à  lady  ^^  ellesley  une  pension  annuelle  de  1 ,000  livres 
sterling  (2i,000  fr.),  et  fit  insérer  dans  le  journal  de  Calais, 
qu'il  habitait,  l'avis  qu'il  ne  paierait  plus  les  dettes  de  sa  femme,. 
Lady  Wellesley,  qui  alla  alors  se  fixer  à  Paris,  fit  de  nouvelles 
dettes.  En  184i ,  lord  Wellesley,  qui  se  trouvait  alors  à  Bou- 
logne, fut  arrêté  par  l'ordre  de  trois  créanciers  de  cette  dernière, 
qui  l'assignèrent  devant  le  tribunal  de  cette  ville  en  paiement 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues ,  et  mirent  en  cause  lady 
Wellesley. 

Jugement  qui  condamne  lord  Wellesley  à  payer  aux  créan- 
ciers de  sa  femme  le  montant  de  leurs  réclamations.  Il  est  ainsi 
conçu : 

«  Considérant  que,  d'après  toutes  les  législations,  il  est  de 
l'essence  du  mariage  que  le  mari  fournisse  à  sa  femme  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  selon  la  condition  sociale  qu'il  lui  fait  partager 
en  se  l'associant  et  en  lui  donnant  son  nom  ;  que  cette  obligation 
ne  saurait  disparaître,  parce  que  la  vie  cesse  d'être  commune 
alors  que  la  séparation  a  lieu  du  consentement  du  mari,  et  qu'elle 
conserve,  à  plus  forte  raison,  toute  sa  force,  dans  le  cas  où  cette 
séparation  procède  principalement  de  la  volonté  de  celui-ci  et 
lorsqu'il  a  délaissé  sa  femme  ; 

«  Que  si  cette  règle  n'était  point  reçue,  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à prétendre  qu'il  suffirait  au  mari  de  s'éloigner  de  sa  femme, 
pour  se  délier,  par  ce  premier  manquement  à  la  loi  de  l'union 
conjugale,  de  tous  les  autres  devoirs  qu'elle  lui  impose  ; 

«  Que  la  loi  anglaise,  dont  l'autorité  doit  être  d'un  grand 
poids,  dans  l'espèce,  d'accord  avec  les  principes,  dispose  que  le 
mari  est  responsable  des  dettes  contractées  par  sa  femme,  à 
moins  qu'elle  ne  l'ait  quitté  sans  son  assentiment  ; 

«  Que  dès  lors,  les  fournitures  de  choses  nécessaires  oblige- 
raient le  mari,  à  moins  qu'il  n'ait  versé  à  son  épouse  une  somme 
suffisante,  p:iur  subvenir  à  ses  besoins;  que,  quant  au  néces- 
saire, il  doit,  dans  l'hypothèse  prévue,  s'entendre,  non  des  choses 
matérielles  absolument  indispensables  à  la  vie,  mais  bien  de  ce 
que  comporte  modérément  la  fortune  et  le  rang  du  mari  ; 

«  Considérant  toujours  en  principe  que  la  séparation ,  par 
consentement  mutuel,  permise  par  la  loi  anglaise,  ne  fournit 
d'exception  au  mari,  contre  les  créanciers  de  sa  femme  ,  que 
quand  ils  ont  connu  la  séparation,  ou  au  moins  quand  ils  ont 
été  mis  à  même  de  la  connaître,  par  des  avis  insérés  dans  les 
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journaux,  et  qu'en  dehors  de  ces  cas  il  demeure  obligé  d'après 
cette  même  loi; 

«  En  fait,  et  en  ce  qui  touche  la  position  respective  de  lord  et 
lady  Wellesley,  Anglais  de  nation; 

«  Considérant  que  des  déclarations  et  reconnaissances  faites 
au  nom  desdits  époux,  il  résulte  que,  depuis  plus  de  dix  ans,  la 
dame  Wellesley  a  non-seulement,  de  l'aveu  de  son  mari ,  mais 
encore  pour  se  conformer  à  sa  volonté,  vécu  séparément  de  lui, 
notamment  à  Paris  où  elle  a  résidé  à  partir  de  183'i-  ; 

w  Qu'il  est  aussi  avoué  par  lord  Wellesley  que,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  dame  Wellesley,  il  s'est  obligé,  en  1834-,  à 
lui  servir,  à  compter  de  ladite  année,  et  à  toujours,  une  pension 
alimentaire  annuelle  de  mille  hvrcs  sterling  [24,000  fr.  argent 
de  France);  que  suivant  la  dame  Wellesley,  cette  pension  n'au- 
rait jamais  été  acquittée,  et  que  lord  Wellesley  ne  conteste  ce 
dire  qu'en  ce  qu'il  prétend  avoir  satisfait  à  cette  obligation  pen- 
dant les  premières  annés  qui  ont  suivi  183i;  qu'il  est  reconnu 
que  lord  Wellesley  occupe  un  rang  très  élevé  dans  l'aristocratie 
anglaise,  et  qu'il  possède  une  fortune  très  considérable,  tandis 
que  lady  Wellesley  n'a  d'autres  ressources  que  la  rente  dont  il 
s'agit;  que  quand  bien  même  on  considérerait  l'accord  accepté 
par  la  dame  Wellesley  de  vivre  loin  de  son  mari  moyenna)it  une 
pension  alimentaire  comme  constituant,  aux  termes  de  la  légis- 
lation anglaise,  une  séparation  do  corps  par  consentement  mu- 
tuel, il  n'en  résulterait  pas  que  lord  Wellesley  puisse  décliner 
toute  responsabilité  des  engagements  contractés  par  la  dame  son 
épouse;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  justifié  que  les  créanciers  en 
cause  auraient  eu  connaissance  de  l'état  de  séparation  ou  qu'au- 
cun avis  aurait  été  inséré  à  ce  sujet,  dans  les  journaux,  si  ce  n'est 
à  Calais  en  183i,  circonstance  à  laquelle  il  n'y  a  pas  heu  de 
s'arrêter,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  habitant  Paris;  enfin, 
le  tribunal  examinant  séparément  chacune  des  réclamations,  ne 
les  trouve  pas  exagérées,  et  condamne  lord  Wellesley  à  en  payer 
le  montant.  » 

Appel  par  ce  dernier.  Dans  son  intérêt  on  disait  :  Pour  ap- 
précier les  effets  de  l'acte  de  séparation  des  époux  Wellesley, 
c'est  à  la  législation  anglaise  qu'il  faut  recourir,  et  d'après  elle, 
la  séparation  à  mensâ  et  thoro,  qui  est  celle  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  donne  à  la  femme  droit  à  une  pension,  qui  est 
fixée  par  le  juge  ecclésiastique,  et  elle  a,  pour  forcer  son  mari 
à  la  paver,  une  action  appelée  de  estoveriis  hahendis;  c'était 
donc  ceUe  seule  voie  qui  était  ouverte  à  lady  Wellesley  ou  à  ses 
créanciers,  comme  exerçant  ses  droits,  pour  contraindre  le  mari 
au  paiement  de  la  pension  qui  était  stipulée  ;  mais  en  admettant 
même  l'application  de  la  loi  française,  la  prétention  des  créan- 
ciers devait  encore  être  repoussée,  car  si  le  mari  est  obligé  de 
fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire ,  pour  les  be- 
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soins  de  la  vie,  on  ne  peut  étendre  cette  obligation  aux  choses 
de  luxe  ;  lord  Wellesley  a  d'ailleurs  pris  la  précaution  d'avertir 
les  fournisseurs,  par  1  avis  qu'il  a  fait  insérer  dans  le  journal  de 
Calais,  et  on  ne  pouvait  exiger  de  lui  qu'il  réitérât  cette  inser- 
tion, dans  tous  h  s  lieux  qu'il  plairait  à  sa  femme  habiter  ;  c'était 
d'ailleurs  aux  fournisseurs  à  s'assurer  delà  condition  de  la  per- 
soime  avec  laquelle  ils  traitaient  :  Nemo  débet  esse  ignarus  condi- 
lionis  ejus  ciim  quo  contrahit;  enfin,  on  invoquait  la  prescription 
de  l'art.  -2272  du  Code  civil.  (V.  Ijlackstone,  t.  2,  p.  21'!-.) 

Dans  l'intérêt  des  créanciers  on  répondait  :  la  demande  de 
deux  d'entre  eux  étant  inférieure  à  1500  fr.,  le  jugement  vis-à- 
vis  d'eux  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ;  peu  importe  qu'ils 
aient  assigné  far  un  même  exploit,  il  n'y  en  avait  pas  moins  des 
demandes  distinctes  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  des  dispo- 
sition différentes.  Au  fond,  la  législation  anglaise  ne  décharge 
le  mari  des  dettes  de  sa  femme  qu'autant  qu'il  paie  la  pension 
îi  laquelle  il  a  été  condamné  ou  qu'il  s'est  engagé  à  payer,  et 
lord  Wellesley  ne  prouve  en  aucune  manière  avoir  payé  cette 

fension;  quant  à  la  législation  française,  elle  impose  au  mari 
obligation  de  fournir  à  sa  femme  les  choses  nécessaires,  selon 
son  état  et  son  rang,  ei  on  ne  peut  dire,  dans  l'espèce,  qu'il  y 
ait  eu  exagération,  dans  les  dépenses  de  la  femme,  puisque 
pouvant  disposer  d'une  pension  de  24,000  fr.  par  année,  on  ne 
réclame  qu'une  somme  de  3,000  fr.  pour  fournitures  faites 
pendant  plusieurs  années. 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée,  avec  plus  de  succès, 
caries  dettes  ont  été  reconnues  par  la  femme,  et  ayant  capacité 
pour  s'engager,  elle  pouvait  valablement  en  passer  reconnais- 
sance. Cette  prescription,  d'ailleurs,  étant  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement,  le  serment  peut  être  déféré  à  lord  Wel- 
lesley, dans  les  termes  du  §  2  de  l'art.  2275. 

ARRÊT. 

La  Cocr; 

Aiieiidti  que  la  demande  formée  par  Arnaull  et  Gallipie  est  dislinclc 
el  indépendante  de  celles  formées  par  les  autres  parties  en  cause,  et 
que  l'objet  de  ladite  demande  est  inférieur  au  laui  du  dernier  res- 
sort ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  !a  demande  formée  par  Bressart  ; 

D'où  il  suit  que  l'appel  inlerjelé  à  leur  égard  est  non  recevable,  du 
moins  quant  au  fond  desdiles  demandes; 

A  l'égard  de  Blosl  el  en  ce  f|ui  touche  l'exception  de  prescription  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  fournitures  de  respèce  de  celles  dont  parle 
l'art.  2'27'2,  C.C.  ,  et  que  plus  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  lesdites 
fournitures  jusqu'au  jour  de  la  demande; 

D'où  il  suit  que  la  prescription  peut  cire  invoquée  ; 

Que  la  renonciation  que  la  femme  de  l'appelant  aurait  faite  à  ladite 
p!C  cri  plion  ne  peut  être  opposée  à  ce  dernier; 

Alais  attendu  que  celle  prescription  est  du  nombre  de  celles  aux- 


(  693  ) 

•[uelles  s'applique  la  di«posilion  de  l'art.  2275  dudil  Code,  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  effet  qu'autant  que  l'appciant  prêtera  le  serment  qui  lui  n 
été  déféré  par  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  tant  à  l'égard  d'Arnault  et  Gallinie 
qu'à  l'égard  de  Hressart,  déclare,  au  principal,  l'appel  non  recevable  ; 
ORDO>\\E  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.; 

Faisant  droit  à  l'égard  de  Blost,  donne  acte  h  ce  dernier  du  serment 
par  lui  déféré  à  l'appelant  sur  le  point  de  «avoir  s'il  ne  sait  pas  que  la 
chose  soit  due;  ordonne  à  l'appelant  de  prêter  ledit  serment,  en  per- 
sonne et  à  l'audience  delà  Cour,  daris  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  signification  du  présent  arrêt;  et  pour  le  cas  où  ledit  serment  se- 
rait prêté,  déclare  la  prescription  acquise;  met,  en  conséquence,  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant,  déboute  l'intimé  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances,  etc.; 

Au  cas  contraire,  sans  avoir  égard  à  l'exception  de  prescription, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  13  mai  18i6.— 2'ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 
Avoué. — Désaveci. — Mandat. — Négligence. — Dommages-intérêts. 

L'action  en  désaveu  n'est  autorisée  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  dans  les  autres  cas,  l'action  demandât  est  seule  admis- 
sible. 

L avoué  est  responsable  des  frais  d'une  procédure  que  sa  négli" 
gence  à  forcé  la  partie  d'entreprendre. 

(Liétot.  C.  Belliard.) — arrêt. 

La  Cour; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  le  désaveu,  qu'aux  termes  de  l'art. 
332  C. P.C.,  tout  acte  de  l'avoué  qui  n'aurait  pas  pour  objet  un  aveu,  un 
consentement  ou  des  offres,  ne  saurait  donner  ouverture  à  l'action  en 
désaveu,  et  que  pour  obtenir  la  réparation  du  tort  que  pourraient  lui 
causer  les  autres  actes  de  la  procédure  qu'elle  n'aurait  pas  autorisé  son 
avoué  à  faire,  la  partie  n'a  que  l'action  ex  mandata  pour  sortir  indemne; 

Con.'idérant  que  M' Belliard  a  accepté,  le  16  sept.  I8i3,  sans  le 
consentement  de  Liétot,  les  offres  failesle  IV  du  même  mois,  par  Callr 
et  joints,  et  que  le  désaveu  à  cet  égard  précède  bien;  mais  q::e  ,  dans 
les  autres  actes  de  la  procédure,  et  notamment  dans  les  conclusions 
qu'il  a  prises  lors  du  jugement  du  2  août  1843,  loin  de  blâmer  cette 
acceptation,  il  a  demandé  que  le  coût  lui  en  fût  payé  et  approuvé  ainsi 
ce  que  M*  Belliard  avait  fait,  d'où  suit  que  son  (îésaveu  ne  saurait  être 
accueilli; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  1°  l'assignation  faite  par  l'huissier 
Lepriiice  à  Denis;  '2°  l'écrit  de  conclusions  signifié  le  31  janv.  18*3; 
3°  l'écrit  (le  conclusions  signifié  le  même  jour  à  l'avoué  de  Lehaguais, 
que  pour  aucun  de  ces  actes  la  loi  n'exige  un  pouvoir  spécial  ,    et  que 
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d'ailleurs  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'art.  352  du  Code;  que  dès  lors  l'ac- 
tion en  désaveu  procède  mal,  et  que  Liélot  n'a  que  l'action  en  domma- 
fijes-intérêls,  si  ces  actes  lui  ont  occasionne  quelque  préjudice  ; 

Considérant  à  cet  égard  1°  que  Denis  se  prétencfait  héritier  de  la 
dame  Onfroy,  qu'il  y  avait  les  plus  grandes  présomptions  qu'il  l'était 
réellement,  que  dans  de  semblables  circonstances,  l'intérêt  bien  en- 
tendudeBelliardetceluide  sonclientlui  prescrivaientdel'assigner  à  fin 
de  le  faire  condamner  à  payer  les  sommes  que  la  succe^ision  Onfroy 
pouvait  devoir  à  Liétot;  2"  que  les  mots  omis  dans  l'écrit  de  conclu- 
sions signifié  le  31  janvier,  sont  vraiment  insignifiants  ;  3"  enfin  que 
Liétot  ne  peut  se  plaindre  davantage  de  l'écrit  signifié  le  même  jour  à 
Tavouéde  Lehaguais,  d'où  suit  que  sa  demande  en  dommages-intérêts 
doit  être  rejetée  ; 

Considérant  au  principal  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que,  dan» 
les  exploits  et  dans  les  autres  actes  de  la  procédure,  Liétot  avait  de- 
mandé les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reconnu  créancier  sur  la  suc- 
cession Onfroy,  l'emport  des  deniers  qui  se  trouvaient  aux  mains  de 
Lehaguais,  débiteur  de  ladite  succession  ,  la  remise  des  pièces  restées 
auxmains  de  M^  Croquevielle, avoué  à  Bayeux,  de  M"  Leprovost,  avoué 
à  la  Cour  ;  qu'il  est  constant  que  dans  le  jugement  du  2  août  1843, 
M^  Belliart  n'a  pas  formé  la  demande  de  tous  ces  objets,  et  que  cette 
omission  a  forcé  Liélot  à  la  renouveler  par  une  seconde  action  qui  a 
été  jugée  bien  fondée,  mais  dont  il  a  été  cependant  condamné  à  payer 
les  dépens  ; 

Considérant  que  cette  condamnation  aux  dépens  n'a  été  prononcée 
contre  Liétot  que  parce  qu'il  avait ,  lors  du  jugement  du  2  août  18'(3, 
omis  de  former  une  demande  qui  était  véritablement  une  suite  et  une 
dépendance  de  son  action;  que  cette  omission,  qui  est  entièrement  ia 
faute  de  M^  Belliard,  doit  retomber  sur  lui,  et  qu'il  doit  élre  con- 
damné à  indemniser  Liétot  des  dépens  mis  à  sa  charge; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  remise  des  pièces  demandées, 
qu'il  parait  suffisamment  démontré  que  ces  pièces  ne  sont  pas  toutes 
représentées,  sans  qu'on  puisse  bien  connaître  celles  qui  manquent, 
que  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dans  cette  circonstance,  c'est  de  réserver 
à  Liétot  un  recours  contre  son  avoué  dans  le  cas  où  il  serait  inquiété 
par  les  héritiers  Oufroy,  relativement  aux  pièces  de  la  succession  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  saisies-arrêts  faites  sur  Liétot, 
aux  mains  de  Denis,  que  Belliard,  créancier  de  Liétot ,  avait  un  intérêt 
légitime  à  saisir-arrêter  entre  les  mains  de  Denis  qui  se  prétendait 
avec  une  grande  vraisemblance,  héritier  de  la  dame  Onfroy  ,  les  de- 
niers que  celle-ci  devait  à  Liétot;  qu'il  en  est  de  même  des  saisies-arrêts 
conduites  aux  mains  des  autres  héritiers  de  la  succession,  et  qu'on  ne 
saurait  déclarer  lesdites  saisies-arrêts  mal  fondées; 

Considérant^  relativement  aux  dommages-intérêts  conclus  départ  et 
d'autre,  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés; 

Considérant,  relativement  aux  dépens,  que  les  parties  succombent 
respectivement  sur  différents  chefs,  et  qu'il  est  juste  que  chacune  d'elles 
supporte  une  partie  des  dépens  proportionnée  à  l'importance  des  chefs 
sur  lesquels  elle  succombe; 

Par  ces  motifs  : 

En  recevant  Liétot  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  le 
9  déc,  1845,  et  en  faisant  droit  sur  son  opposition,  confirme  le  juge- 
ment dont  appel  au  chef  où  il  a  déclaré  Liétot  mal  fondé  dans  son  dé- 
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saTeu,  déclare  M®  Belliard  personnellement  responsable  et  passible 
des  dépens  prononcés  par  le  jugement  du  8  août  184- <  ,  contre  Liétot} 
BEJETTE  la  demande  de  Liélot  des  frais  faits  par  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  conduites  aux  mains  des  débiteurs  de  la  succession  et  pour 
les  assijinalions  auxdits  débiteurs,  ainsi  que  pour  la  délivrance  de  trois 
procurations  de  la  dame  Onfi  03;  réserve  recours  à  Liélot  contre  SI" 
Belliard,  dans  le  cas  où  Liétot  serait  inquiélé  pour  la  1  tnnse  des  pièces 
de  la  succession  Onfroj;  déclare  régulières  et  bien  fondées  les  saisies- 
arrêts  faites  aux  mains  de  Denis  et  des  autres  bériliers  ;  kejette  les 
demandes  en  dommages-intérêts  re.'^ijeclivemcnt  formées  par  les  par- 
ties; DIT  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  dont  Liélot  paiera  les 
trois  quarts,  etc. 

Du  12  mai  18+6.— i^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Solidarité. — Dépens. — Pension  alimentaire. 

La  solidarité  peut  être  protioncée,  tant  pour  la  prestation  de  la 
pension  alimentaire  due  par  les  enfants  à  leur  père,  que  pour  les 
dépens  de  l'instance  à  laquelle  la  demande  a  donné  lieu  (1). 

(Plantain.  C.  Iturburoti.)— arrêt. 

La  Cour  ; 

Sur  le  taux  de  la  pension  : 

Attendu  qu'en  partant  de  la  proportion  déterminée  par  la  loi,  la 
pension  due  à  Plantain  père  par  ses  enfants,  doit  être  fixée  à  578  fr. 
33  c,  les  époux  Iturburou  devant  y  contribuer  pour  250  fr.  ,  les  époux 
Plantain  pour  220  fr.;  la  part  contributive  de  Féréol  Plantain  restant 
fixée  à  108  fr.  33  c,  à  défaut  d'appel  contre  ce  dernier  : 

En  ce  qui  touche  la  solidarité  : 

Attendu  qu'en  principe  elle  peut  être  accordée  pour  l'acquittement 
d'une  dette  alimentaire;  qu'elle  doit  être  appliquée  dans  l'espèce  ,  à 
raison  des  circonstances  et  des  situations  respectives  des  parties;  qu'il 
y  a  aussi  nécessité,  dans  le  cas  actuel,  d'autoriser  le  recouvrement  des 
dépens  par  la  voie  solidaire,  en  les  faisant  supporter  tous  par  les  époux 
Iturburoaetles  époux  Plantain, sauf  toutefois  ceuxconcernant  les  époux 
Hilairet  renvoyés  de  la  demande  par  les  premiers  juges  ,  et  à  l'égard 
desquels  il  n'y  a  appel  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  que  Plantain  père  a  interjeté  du  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du  1^''  avril  dernier  :  1°  en  ce 
qui  touche  la  quotité  de  la  pension  ;  2°  les  dépens;  met,  (junnt  à  ce, 
ledit  jugement  au  néant  ;  éniendant,  fixe  à  578  fr.  33  c.  la  pension  de 
Plantain,  exigible  solidairement  contre  les  enfants  Plantain,  et  répartie 


(4)  V.  en  ce  sens,  Cass..  20  juill.  I8I0  et  \"  dcc.  1819  (J.Av.,  t.  9,  p.l34 
6' et7°esp.);lljanv.  1823  (J.Av.,  t.  29,  p.  7i;;  Coimar,  27  m.ii  1833  J.Av. 
t  46,  p.  '35);  Chauveau  sur  Carré,  Lois'le  la  proc.  civ.,  1. 1,  p.  (M,  quesl.ioZ; 
Favàrdde  Langlade.  t.  3,  p.  1?,9,  n.  t2;  Thomine-Desmazures.  t.l,  p.  253.— 
Contra,  Boncenne,  t.  2,  p.  542  et  suiv.;  Boitard,  1. 1,  p.  523;  Eenial-Saint- 
Pris,  p.  158. 
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ainsi  qu'il  suit  :  coxdamne  les  époux  Ilurburou  à  pajer  à  Plantain  la 
somme  de  2c)0  fr.,  les  époux  Plantain,  celle  de  220  fr.  ;  les  108  fr. 
33  c,  restant  payables  par  Féréol  Plantain;  co>dam>e  aussi  solidaire- 
ment les  épo  IV  Iturbuiou  et  les  mariés  Plantain  aux  dé|)cns  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  envers  Plantain;  ordonne  que  tous  les  chef» 
jîion  attaqués  sortiront  leur  eliet. 

Du2ijuinl846.— S-^ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Jugement  par  défaut. — Opposition. — Délai.  —  Avoué.  — Cessation  de 

fonctions. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  wn  avoué, 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  lorsqutl  y  a  eu  cessation  de 
fonctions  de  la  part  de  l'avoué  de  la  partie  défaillante ,  et  que  U 
jugement  n'a  été  signifié  qu'à  partie  (1). 

(Dame  Maréchal     C — Villez,) 

Le  sieur  Villez,  créancier  de  la  dame  l^ïaréchal,  Tactionna 
devant  le  tribunal  civil  d'Evreux,  où  cette  dernière  constitua 
M"^  Lissot  pour  avoué.  —  A  l'audience,  les  parties  prirent  res- 
|iectivement  des  conclusions,  et  le  tribunal  les  renvoya  faire 
leurs  comptes  devant  leurs  avoués  Les  parties  refusèrent  de 
Texercer,  et  les  avoués  dressèrent  un  procès-verbal  constatant 
leur  refus.  L'audience  fut  poursuivie  parl'avoué  du  sieur  Villez, 
qui  reprit  devant  le  tribunal  les  conclusions  de  son  exploit  in- 
troductif  d'instance.  M*  Lissot  ne  prit  aucunes  conclusions  nou- 
velles. 

6  juillet  1827,  jugement  qui  prononce  contre  la  dame  Maré- 
chal défaut  faute  de  conchtrc,  et  adjuge  à  Villez  ses  conclusions. 
—  Quelques  niois  après,  M*  Lissot  cessa  ses  fonctions. 

27  juin  1831,  Villez  fait  signifier  à  la  dame  Maréchal  le  juge- 
ment par  défaut  de  1327.  —  9  juillet  suivant,  commandement  de 
payer. 

15  juillet  1831,  opposition  de  la  dame  Maréchal  à  ce  jugement 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  avec  constitution  de  M'"  Gautier,  suc- 
cesseur de  M«  Liss;)t. 

27  nov.  18V5,  jugement  du  tribunal  d'Evreux  ainsi  motivé  : 
«  attendu  que  la  dame  Maréchal  a  formé  opposition  au  jugement 
du  6  juin.  1827,  plus  de  huit  jours  après  la  signification  de  ce  ju- 
gement; que  dès  lors  cette  opposition  est  tardive;  le  tribunal  dé- 
clare l'opposition  formée  par  la  dame  Maréchal  au  jugement  du 
6  juill.  1827,  non  recevable  et  mal  fondée,  en  fait  mainlevée. 

Appel. 

(1)  Conf.,  Favard,  v  Oppotition,  p.  42;— Pigeau,  t.  -1,  p.  646. 
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ABRÉT. 

Là  Cour; 

Attendu  que  Villez  oppose  à  la  dame  Maréclial  une  fin  de  non  re- 
cevoir à  l'opposition  formée  par  elle  au  jugement  par  défaut  du  6juill. 
1827,  que  cette  fin  de  non-recevoir  est  fondée  sur  la  tardiveté  de  cette 
opposition  ; 

Attendu  que  le  jugement  frappé  d'opposition  est  un  jugement  rendu 
par  défaut,  faute  de  conclure,  contre  partie  ayant  avoué  en  cause- 

Que  la  signification  de  ce  jugement  a  été  faite  à  la  partie  défaillante, 
à  domicile,  le  27  juin  1831^  que  l'opposition  n'a  été  formée  que  le  15 
juillet  suivant; 

Qu'il  est  constant  enfin  qu'au  27  juin  1831 ,  jour  de  la  signification^ 
la  dame  Alaréchal,  défaillante,  n'avait  plus  d'avoué,  parce"  que  celui 
qui  occupait  pour  elle,  au  moment  du  jugement,  avait  cessé  ses  fonc- 
tions et  qu'elle  n'en  avait  pas  constitué  d'autre; 

Que  Villez  prétend  que  l'ojjposition  formée  hors  du  délai  de  huitaine 
à  partir  de  la  signification  du  jugement,  est  tardive  et  frappée  de  nul- 
lité; 

Attendu  que  l'art,  157,  C,P,C,,  en  prescrivant  que  l'opposition  soit 
formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  veut  en  même 
temps  que  cette  signification  ait  été  faite  à  l'avoué  qui  occupait  pour  la 
partie  défaillante,  au  moment  où  ce  jugement  a  été  rendu;  qu'on  ne 
peut  assimiler  la  signification  du  jugement  à  partie  ,  à  la  sii^nificalion 
du  jugement  à  avoué; 

Que  la  loi  a  confié  à  cet  officier  ministériel,  mandataire  légal  de  la 
partie,  le  soin  de  défendre  les  intérêts  de  celle-ci;  que  c'est  par  cette 
raison  que  l'art.  157  n'accorde  qu'un  délai  très  court  pour  former  l'op- 
position ; 

Qu'on  ne  peut  soutenir  qu'aux  termes  de  l'art.  148,  C.  P.  C,  la  si- 
gnification à  partie  doive  utilement,  dans  ce  cas,  remplacer  la  sif^nifi- 
cationà  avoué; 

Qu'en  effet,  si  cet  article,  quoique  placé  sous  le  titre  7  des  juge- 
ments, peut,  vu  la  généralité  du  principe  qu'il  pose  et  des  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu',  s'appliquer  aussi  bien  aux  jugements  par  défaut, 

S u'aux  jugements  contradictoires,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  la  sisni- 
cation  dont  il  prescrit  les  formes,  a  pour  objet  déterminé  l'exécuïioïi 
desjugements; 

Qu'ainsi,  cet  article  applicable  aux  jugements  par  défaut,  cii  ce  sens 
qu'il  prescrit  la  signification  nécessaire  pour  parvenir  à  leur  exécution 
quand  l'avoué  a  cessé  à  postuler  ou  est  décédé,  ne  peut  servir  de  ré"le 
pour  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  157,  celui  de  la  recevabilité  de  l'op- 
position ; 

Que  cet  article  assure  à  la  partie  défaillante,  par  la  signification  du 
jugement  à  avoué,  une  garantie  dont  elle  ne  peut  être  privée  par  je 
cas  fortuit  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  cet  officier  mi- 
nistériel; qu'elle  doit  donc  être  recevable  dans  son  opposition,  que  soix 
droit  doit  lui  rester  acquis  jusqu'à  ce  (jue  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment par  défaut  contre  elle,  se  soit  conformé  aux  règles  générales  de 
la  procédure,  pour  la  mettre  en  deraeuie  déformer  cette  opposi- 
tion ; 
Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'opposition  tardive-- 


(  698  ) 

ment  faite,  et,  réformant  en  cette  partie,  dit  à  tort  la  fin  de  non-re- 
cevoir  de  Villez  contre  l'opposition  de  la  dame  Maréchal. 

Bu  20  mars  18i6.— 2"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Sac  de  procédure. — Pièces  isolées. — Enveloppe  cachetée. — Poste  aux 
lettres. — Contravention. 

On  ne^eut  considérer  comme  sac  de  procédure  un  tac  renfer- 
mant une  citation  et  une  sommation  ou  bien  un  acte  notarié.  Toute 
enveloppe  cachetée  est  proscrite. 

V^   ESPÈCE. 

(Ministëre  public.  C.  Gérard.) — arrêt. 

La  Cour  ; 

Statuant  sur  le  moyen  proposé,  puisé  dans  la  violation  des  art.  1,  2 
et  5  du  décret  du27prair.  an  9; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ce  décret  en  ce  qui  concerne  les 
exceptions  renfermées  en  l'art.  2  à  la  prohibition  générale  portée  en 
l'art.  1  pour  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes,  et  parti- 
culièrement pour  les  messagers  et  entrepreneurs  de  voitures  libres,,  de 
s'immiscer  non-seulement  dans  le  transport  des  lettres,  mais  encore 
dans  celui  des  papiers  au-dessous  du  poids  d'un  kilogramme  ,  ne  sont 
que  la  reproduction  de  plusieurs  lois  antérieures  où  ces  exceptions  se 
trouvent  expressément  établies,  savoir  :  la  loi  du  20  août  1790  ,  et  les 
arrêtés  du  Directoire  exécutif  des  2  niv.  et  7  fruct.  an  7  el  26  niv. 
an  7; 

Attendu  que  le  dernier  de  ces  arrêtés  renvoie,  comme  l'avait  fait  ce- 
lui du  2  niv.  an  6,  aux  dispositions  des  arrêts  du  conseil  deslSjuinct 
26nov,  1681,  dont  la  réimpression  et  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois 
ont  été  ordonnées; 

Que  ces  arrêts  du  conseil  ne  contenaient  d'exception  à  la  prohibi- 
tion général  ci-dessus  rappelée  que  relativement  aux  lettres  de  voiture 
des  marchandises  transportées,  lesquelles  nepouvaient  êtreremisesaux 
conducteurs  qu'étant  ouvertes  et  non  cachetées; 

Qu'à  cette  unique  exception  maintenue  par  l'arrêté  du  2  niv.  an  6, 
puisqu'il  autorise  le  transport  par  le  voiturier  ou  le  messager  des  pa- 
piers seulement  relatifs  au  service  personnel  de  son  entreprise  ,  cet  ar- 
rêté a  ajouté  le  transport  des  sacs  de  procès; 

Attendu  enfin  que  ces  dispositions,  renouvelées  par  l'arrêté  du  7 
fruct.  an  6,  ont  été  conservées  par  l'art. 2  du  décret  du  27  prair.  an  9, 
lequel  autorise  les  voituriers  et  messagers  à  transporter  seulement  les 
sacs  de  procédure  et  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  person- 
nel des  entrepreneurs  de  voitures; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que,  par 
suite  de  la  perquisition  à  laquelle  Gérard  était  assujetti  comme  messa- 
ger, il  fut  reconnu  qu'il  transportait  dans  un  panier  qui  fait  partie  de 
3on  chargement,  et  cachée  sous  de  la  paille ,  une  lettre  cacnetée  du 
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poids  de  7  grammes  et  demi,  à  l'adresse  du  sieur  Varlet,  avoué  , la- 
quelle lettre  fut  déposée  au  bureau  de  poste  voisin,  en  exécution  du 
décret  du 2  mess,  an  12,  puis  adressée  au  destinataire  avec  double  laie; 

Attendu  que  ce  fait,  non  contredit  parle  messager  Gérard,  consti- 
tuait une  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  1  du  décrel  du  27 
prair.  an  9,  et  nécessitait  l'application  de  la  peine  prononcée  par  son 
art.  5j 

Que  néanmoins  le  tribunal  de  Reims  a  renvoyé  ledit  Gérard  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  sous  le  prétexte  que  le  paquet  en  forme 
de  lettre  saisi  sur  le  prévenu,  et  dont  le  cachet  avait  dû  être  respecté 
par  les  rédacteurs  du  procés-verbal,  ayant  été  rapporté  et  ouvert  à  l'au- 
dience, il  en  serait  résulté  qu'il  ne  contenait  que  deux  pièces  de  procé- 
dure, une  citation  et  un  acte  extrajudiciaire  de  sommation  ,  qui  ren- 
traient dans  l'exception  de  l'art.  2  du  décret  de  prairial  :  la  clôture  du 
paquet  ne  pouvant  par  elle-même  constituer  la  contravention,  et 
n'ajant  d'autre  conséquence  que  de  faire  supporter  par  le  messager 
les  frais  de  la  poursuite  ; 

jNîais  attendu  que  ni  le  décret  précité  de  prair.  an  9,  ni  les  arrêtés  an- 
térieurs, n'ont  en  aucune  sorte  autorisé  le  transport ,  par  les  personnes 
étrangères  au  service  des  postes,  des  pièces  et  des  actes  isolés  qui  se- 
raient relatifs  à  l'instruction  d'une  contestation  judiciaire,  puisque  la 
prohibition  portée  par  ces  dispositions  législatives  embrasse  toute 
espèce  de  papiers  dont  le  poids  ne  serait  pas  supérieur  à  un  kilogram- 
me, et  que  sont  seulement  exceptés  les  sacs  de  procès  ou  sacs  de  pro- 
cédure ; 

Attendu  que  deux  pièces  de  procédure,  telles  que  celles  dont  il  s'a- 
gissait dans  l'espèce,  placées  sous  une  enveloppe  cachetée,  ne  peuvent 
être,  sans  fausser  le  sens  et  les  termes  de  la  loi,  assimilées  à  un  sac  de 
procédure;  que  ce  paquet  ainsi  cacheté,  lequel  ne  portait  pas  l'indica- 
tion d'une  procédure  qui  y  aurait  été  renfermée,  de  manière  à  per- 
mettre la  vérification  immédiate  du  contenu  par  les  saisissants,  ne  peut 
profiter  de  l'exception  admise  par  l'art.  2 du  décret  précité; 

D'où  il  suit  qu'en  créant  des  excuses  autres  que  celles  admises  par 
la  loi,  et  en  renvoyant  ainsi  le  messager  Gérard  des  poursuites,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2  du  décret  du  27 
prair.  an  ii,  et  violé  les  dispositions  des  art,  1  et  5  du  même  décret  ; 
— Casse. 

Dul3nov.  18^t5.— Ch.  cr. 

2*  ESPÈCE. 

(Ministère  public.  C.  Quentel  et  Joubert.) — akrêt. 

La  Cour  ; 

Vu  lesdits  art.  1,  2  et  5,  du  règlement  de  prair.  an  9; 

Attendu  que,  par  l'art.  1  du  décret  ci-dessus  visé,  il  est  défendu  à 
toute  personne  étrangère  au  service  des  postes,  et  particulièrement  à 
tous  entrepreneurs  de  voitures  libres,  de  s'immiscer  non-senlement 
dans  le  transport  des  lettres,  mais  encore  dans  celui  des  papiers  du 
poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement 
réservé  à  l'admistration  des  postes  aux  lettres,  sous  peine  de  l'amende 
de  150  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus,  déterminée  par  l'art.  5  de 
cet  arrêté; 
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Altendii  que  cette  prohibition  générale  et  absolue  ne  comporte  d'au- 
tres exceptions  que  colles  cniimérces  dans  l'art,  2  du  nicnie  arrêté  à 
l'éi^ard  des  sacs  de  procédure  et  des  papiers  uniquement  relatifs  au 
ser'>ico  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  que  Quen- 
tel,  par  stiite  de  la  perquisition  à  laquelle  il  était  assujetti  comme  con- 
ducteur d'une  messagerie,  a  été  trouvé  nanti  d'une  lettre  cachetée  à 
l'adresse  du  conservateur  des  hypothèques  de  Brest,  et  qu'il  résulte 
du  jugement  attaqué  que,  ledit  Qnentel  avant  lui-même  décacheté  ce 
paquet  du  poids  de  10  grammes,  il  fut  reconnu  ne  contenir  qu'un 
acte  notarié  qui  avait  été  euTojé  au  conservateur  des  hypothèques  de 
Brest  pour  remplir  les  formalités  nécessaires ,  et  qui  était  retourné 
parce  conservateur  au  noiaire  de  Lannilis,  qui  le  lui  avait  transmis; 

Attendu  que  ce  fait  constituait  la  contravention  prévue  par  l'art.  1  du 
décret,  qui  interdisait  à  ce  voiturier  le  transport  de  papiers  dont  le 
poids  ne  serait  pas  supérieur  à  un  kilogramme,  et  ne  pouvait  rentrer 
dans  l'exception  déterminée  par  l'art.  2  du  même  arrêté  :  d'une  part 
le  transport  de  l'acte  dont  s'agit  ne  pouvait  être  en  relation  avec  son 
service  personnel,  puisqu'il  lui  était  interdit  d'intervenir  à  raison  de  ce 
transport,  et,  d'autre  part,  cet  acte  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport, 
être  assimilé  à  un  sac  de  procédure. 

Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Quimper  a  renvoyé  ledit 
Quenlel  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  le  motif  et  sous  le  pré- 
texte que  le  paquet  par  lui  transporté  ne  contenait  aucun  papier  dont 
le  port  fût  prohibé,  et  ne  se  trouvait  entre  ses  mains  que  par  suite  d'un 
mandat  personnel  à  ce  voiturier 

Qu'en  créant  ainsi  des  exceptions  autres  que  celles  déterminées  par 
l'art.  2  du  règlement  de  prair.  an  9,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article,  et,  par  suite,  violé  les  art.  1  et  5  du 
même  arrêté  ; — Casse. 

Du  5  mai  18i6 Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

1»  Appel. — Délai. — Capital. — Revendication. 
2"  Vente  à  terme. — Capital. — Saisie-arrêt. 

1"  On  peut  valablement,  dans  le  délai  de  trois  mois,  interjeter 
appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  oi  revendication 
ifun  capital. 

'2,"  Le  capital  d'un  prix  de  vente  à  terme  n'est  susceptible  que 
de  saisie-arrêt  (1. 


(1)  Voy.  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (hi  21  août  4845 
(J.  A.  t.  69.  p.  636).  Voy.  aussi  Cliauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc.  civ  , 
quest.  ai 26,  2126  bis  et  ter;  Voy.  aussi  Quest.  2127  pour  l'indication  des  ca> 
daoi  lesquels  les  formalités  de  iasaiiie  des  rentes  sont  applicables. 
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(Henneguier.  C.  Dubois. — arrêt. 

Altenduqueledélaiordinairederappel,  en  matière  civile,  esl  de  trois 
mois  qui  courent  pour  les  jii;:;einents  conlradicloires  du  jour  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  domicile.  Que  l'appel  ne  doit  être  interjeté 
dans  un  moindre  délai,  qu'autant  que  par  une  disposition  expresse  et 
formelle,  la  loi  a  dérogé  au  principe  général  qu'une  telle  dérogation, 

3uand  elle  existe,  et  par  cela  qu'elle  est  une  exception  au  droit  commun, 
oit  même  être  rigoureusement  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a 
été  écrite,  surtout  quand  il  s'agit  de  délais  emportant  prescription  ou 
déchéance  ; 

Attendu  que  l'art.  651  C.  P.  au  titre  delà  saisie  des  rentes,  limife 
bien  à  huit  jours  le  délai  d'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  lef 
moyens  de  nullité  ou  antres  incidents  soulevés  au  cours  de  la  poursuite. 
Mais  que  cette  disposition,  à  la  différence  de  la  disposition  analogue 
de  l'art.  731,  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  qui  s'en  explique  for- 
mellement, n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  sur  les  demandes 
eu  revendication  ou  en  distraction  formées  par  des  tiers  ;  qu'il  résulte 
clairement,  en  effet,  tant  du  texte  dudit  art.  651 ,  que  de  sa  combinaison 
avec  les  art.  650  et  652,  que  la  disposition  ne  s'applique  qu'aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  les  moyens  de  nulliîé  ou  autres  incidents  relatif» 
à  la  procédure  ;  que  ces  dernières  expressions  sont  celles  mêmes  dudit 
art.  651  ;  que  l'art.  650  règle  le  temps  dans  lequel  la  partie  saisie  doit 
proposer  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  tant  antérieure  que 
postérieure  à  la  lecture  du  cahier  des  charges  et  la  manière  dont  il  doit 
y  être  statué  par  le  tribunal  ; 

Que  l'art.  651  fixe  le  délai  de  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur 
les  nullités  du  premier  ordre,  et  que  l'art.  752  dispose  que  les  jugements 
qui  statueront  sur  les  nullités  postérieures,  ne  pourront  pas  être  atta- 
qués par  la  voie  d'appel  ; 

Que  ces  trois  dispositions  se  lient  intimemententre  elles,  et  forment 
un  ensemble  évidemment  incompatible  avec  les  demandes  des  tiers  qui 
prétendent  à  la  propriété  des  choses  saisies,  et  avec  les  jugements  qui 
statuent  sur  ces  demandes. 

Que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  731  qui  n'est  que  la  con- 
séquence des  art.  725,  726  et  727,  lesquels  rèj^lent  la  procédure  en 
revendication  ou  en  distraction,  quand  les  tiers  jugent  convenable  de 
faire  de  leurs  demandes  un  incident  de  la  saisie  immobilière,  ne  saurait 
être  appliquée  en  matière  de  saisie  de  rentes,  sans  violer  le  principe 
qui  ne  i)ermet  pas  d'étendre  les  exceptions  et  de  les  appliquer  d'un 
cas  à  l'autre  ;  que  si  l'ai)plication  de  l'art.  731,  en  cas  de  saisie  de 
rentes,  eût  été  dans  l'intention  du  législateur,  il  n'eût  pas  manqué  d'y 
renvoyer,  comme  il  l'a  fait  à  d'autres  et  de  nombreux  articles  du  titre 
de  la  saisie  immobilière,  par  les  art.  638,  647,  648  et  6'f9  du  titre  de 
la  saisie  de  renies;  qu'il  n'importe  qu'il  ait  été  dans  son  vœu  de  sim- 
plifier la  procédure  et  d'abréger  les  délais  en  matière  de  saisie  en  gé- 
néral, et  particulièrement  en  matière  de  saisie  de  rentes,  comme  l'art. 
651  en  rend  témoignage  ; 

Que  cette  considération  est  sans  poids  dans  tous  les  cas  où  le  légis- 
lateur n'a  pas  formulé  d'une  manière  expresse,  l'exception  aux  princi- 
pes du  droit  commun;  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  de  combler 
aux  dépens  de  ces  principes  les  lacunes  qui  pourraient  exister  dans 
la  loi  : 
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Que  l'application  des  délais  ordinaires  de  l'appel  en  matière  de  saisie, 
et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  au  point  de  vue  nouveau 
du  législateur,  ne  sont  pas  d'ailleurs  particuliers  à  la  saisie  des  rentes  ; 
qu'ils  se  retrouvent  au  titre  delà  saisie-exécution  et  à  celui  delà  saisie- 
brandon,  qui  laissent  tout  leur  empire  aux  principes  généraux,  comme 
le  faisait  l'ancien  titre  de  la  saisie  de  rentes,  même  à  l'égard  des  juge- 
ments qui  statueraient  sur  de  simples  incidents  de  procédure  entre  le 
saisissant  et  le  saisi; 

Attendu  en  fait,  que  le  juj^emcnt  dont  est  appel  a  été  rendu  sur  une 
demande  en  revendication,  formée  par  la  femme  Henneguier,  et  qu'il 
suit  des  considérations  qui  précèdent,  qu'à  l'égard  d'un  tel  jugement, 
le  délai  d'appel  était  de  trois  mois  à  partir  de  la  signification  dudit  ju- 
gement à  personne  ou  domicile,  que  l'appel  interjeté  par  la  femme 
Henneguier  l'a  été  dès  le  lendemain  de  ladite  signification,  et  que  dès 
lors  cet  appel  est  recevable;  que  cette  recevabilité  est  d'autant  moins 
contestable  que  la  femme  Henneguier  a  agi  par  action  principale  et 
non  par  voie  d  intervention  et  de  simple  incident  ;  que  les  parties  ont 
procédé,  le  tribunal  statué  et  l'intimé  signifié  le  jugement  comme  il  ap- 
partient en  pareille  matière; 

Au  fond  : 
•~"A.itendu  qu'après  la  séparation  de  biens  prononcée  entre  Henne- 
guier et  sa  femme,  les  droits  et  reprises  de  celle-ci  ont  été  liquidés  par 
acte  notarié  du  13  janv.  18'(5,  que  par  un  autre  acte  également  notarié 
du  même  jour,  Henneguier  a  cédé  et  transporté  à  sa  femme  en  paie- 
ment d'une  partie  de  ses  droits,  la  somme  de  10,000  fr.  à  lui  due  par 
les  époux  Panet,  ladite  somme  grevée  d'usufruit  au  profit  de  la  veuve 
Henne<^uier-Deldicq;  que  cette  cession  a  été  notifiée  aux  débiteurs 
le  20  dudit  mois  de  janvier,  et  qu'à  dater  de  ce  jour,  la  femme  Henne- 
guier a  été,  même  à  l'égard  des  tiers,  saisie  de  la  propriété  de  la  somme 
à  elle  cédée,  les  droits  ultérieurement  acquis  auxdits  tiers  ;  que  l'exis- 
tence de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Dubois,  entre  les  mains  des  époux 
Panet,  à  la  date  du  23  sept.  18W,  n'a  pas  pu  faire  obstacle  à  celte 
transmission  de  propriété;  qu'une  telle  saisie  ne  rend  les  objets  qui  en 
sont  frappés  indisponibles,  ni  pour  la  partie  qui  excède  les  causes  de 
ladite  saisie,  ni  même  pour  la  partie  correspondante  auxdites  causes; 
qu'elle  fait  seulement  que  la  cession  n'en  peut  avoir  lieu  que  sous  la  ré- 
serve des  droits  du  saisissant  ;  qu'elle  ne  rend  celui-ci  propriétaire 
desdits  objets  pour  aucune  portion,  que  la  propriété  tout  entière  con- 
tinue au  contraire  d'en  appartenir  au  débiteur  saisi,  et  qu'en  l'absence 
de  toute  disposition  qui  frappe  d'inaliénabilité  les  sommes  des  objets 
mobiliers  saisis,  la  saisie-arrêt  n'est  qu'une  main-mise  et  un  moyen 
pour  le  créancier  de  se  faire  pajer  du  montant  de  sa  créance  sur  les 
choses  saisies,  qu'il  suit  de  ces  principes  et  des  faits  et  actes  auxquels 
ils  se  rapportent  :  1°  que  la  femme  Henneguier  est  propriétaire  de  la 
somme  de  10,000  fr.  à  elle  cédée;  ii"  que  cette  cession  ne  peut  néan- 
moins avoir  effet  que  sous  la  réserve  des  droits  antérieurement  acquis 
à  des  tiers,  notamment  de  ceux  résultant  pour  Dubois  de  la  saisie-arrêt 
du  23  sept,  1844  ;  3»  que  ledit  Dubois  n'a  pas  pu  pratiquer  comme  il 
l'a  fait  le  7  juin  1843,  et  par  conséquent  à  une  date  postérieure  à  ladite 
cession,  la  saisie  et  la  mise  en  vente  de  la  somme  cédée,  que  par  suite 
ladite  saisie  est  nulle  comme  faite  super  non  dotnino  ;  4°  que  cette 
dernière  saisie  est  d'ailleurs  viciée  d'une  autre  nullité,  en  ce  que  la 
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dette  de  Panet  envers  Hcnneguier  n'est  pas  la  dette  d'une  rente,  moins 
encore  celle  d'un  capital  de  rente,  la  constitution  d'une  rente,  empor- 
tant l'aliénation  du  capital  pour  lequel  elle  est  constituée; 

Que  ladite  dette  est  au  contraire  celle  d'un  prix  de  vente  non  aliéné 
par  le  vendeur,  mais  seulement  payable  à  terme,  à  cause  de  l'usufruit 
dont  il  est  grevé  au  profit  de  la  mèredudit  vendeur; 

Que  c'est  au  mépris  des  plus  simples  notions  de  droit  qu'un  tel  capital 
a  été  considéré  comme  passible  de  la  saisie  des  rentes  j 

Que  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement  qu'il  l'a  été  comme  pouvant 
être  l'objet  d'une  saisie-exécution,  et  la  saisie  pratiquée,  comme  un 
moyen  de  conduire  à  fin  la  saisie-arrêt  de  Dubois  ; 

Qu'une  saisie-arrêt  par  cela  seul  qu'elle  porte  sur  une  somme  d'ar- 
gent, à  la  différence  de  celles  qui  portent  sur  des  effets  mobiliers  qui 
ne  peuvent  servir  directement  au  paiement,  n'a  besoin  du  secours  d'au- 
cune autre  saisie  pour  produire  tous  ses  effets  ;  qu'il  suffit  du  jugement 
3uila  décrète  et  qui  ordonne  au  tiers  saisi  dévider  ses  mains  en  celles 
u  saisissant,  sauf  la  distribution  par  contribution  si  plusieurs  saisies 
existent,  et  si  la  somme  saisie  ne  suffit  pas  aux  causes  de  toutes  les 
saisies  ; 

Que  la  circonstance  que  la  somme  saisie  n'est  due  qu'à  terme  ne  mo- 
difie en  rien  le  droit  des  parties  ; 

Que  c'est  donc  illégalement  et  frustratoirement  que  la  saisie  du  7  juin 
18W,  a  été  pratiquée  et  considérée  ensuite  comme  l'exercice  légitime 
du  droit,  résultant,  pour  Dubois,  de  la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée. 
Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens, 
soit  déforme,  soit  de  fond,  invoqués  dansla  cause;  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ;  déclare  frustratoire  et  nulle,  la  saisie  pratiquée  le  7 
juin  1845par  Dubois,  sur  le  capital  de  10,000  fr.  dû  par  les  cpouxPanet; 

DÉCLARE  ledit  Dubois,  sans  droit,  comme  sans  titre  pour  poursui- 
vre la  vente  aux  enchères  dudit  capital,  dit  que  les  poursuites  se- 
ront discontinuées,  annuUe  celles  qui  ont  été  faites,  condamne  Dubois 
aux  dépens  des  deux  instances  y  compris  les  frais  de  la  procédure 
frustratoire,  et  des  poursuites  annulées,  sauf  audit  Dubois  et  à  tous  les 
autres  tiers  ayants  droit  à  titre  de  saisies-arrêts  d'oppositions,  de  ces- 
sions ou  de  délégations,  à  faire  valoir  adversativement  à  la  femme 
Henneguier  et  conformément  à  la  loi,  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  le  capital  dont  il  s'agit,  réserve  également  les  époux  Henneguier 
dans  le  droit  de  critiquer,  d'écarter,  s'il  y  échet,  les  titres  et  jugements 
dont  Dubois  se  prévaudrait  contre  eux,  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée. 

Dul2juml8i6.— 2«ch.' 
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Une  saisie-arrêt  ou  opposition  ne  peut  valablement  être  faits 
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que  pour  um  créance  certaine  (article  557,  Cod.  proc.  civ.)  (1). 

Ainsi,  elle  est  nulle  si  elle  est  pratiquée  pour  une  créance  tu^ 
bordonnée  au  règlement  de  comptes  sociaux  ijour  lesquels  les  parties 
sont  en  instance  devant  des  arbitres;  et  il  n'y  a  même  pas  lieu  d* 
maintenir  provisoirement  cette  saisie-arrêt,  jusqu'au  règlement 
des  comptes. 

(Dupuy.  C.  Soubiran.)— ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt,  qui  est  une  voie  d'exécution,  ne  peut 
être  autorisée  que  pour  une  créance  certaine  et  lic[uide  ;  que  l'intimé 
n'a  pas  justifié  que  de  tels  caractères  dussent  être  attribués  à  la  somme 
de  4,000  fr.  pour  laquelle  il  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre  les  maios 
de  Devaneix,  au  préjudice  de  IJupuy,  le  19juill.  1845; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  que  diverses  associa- 
tions relatives  auï  remplacements  militaires  se  sont  successivement  for- 
méesentrelesfrèresSoubiran  ctDupuy;  quecedernier,  quicstréellement 
associé, bien  que  son  rôle  apparent  lût  celui  de  mandataire,  avait  assigné, 
le  14  du  même  mois  de  juillet,  les  frères  Soubiran  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux,  pour  voir  prononcer  la  dissolution  desdites 
sociétés;  que,  sur  cette  assignation,  et  par  jugement  du  12  septembre, 
les  parties  furent  renvoyées  devant  des  arbitres  pour  la  liquidation  à 
opérer; 

Attendu  que  le  résultat  de  ces  liquidations  est  éventuel  ;  qu'en  l'état, 
il  ne  peut  être  déterminé;  qu'il  n'est  pas  même  possible  de  rien  pré- 
juger à  cet  égard  ;  que  les  premiers  juges,  tout  en  déclarant  qu'il  n'j 
avait  pas  lieu  de  prononcer  encore  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  ont 
■décidé  qu'elle  serait  provisoirement  maintenue  jusqu'après  la  liquida- 
tion des  affaires  sociales  ;  que  ce  maintien  de  la  saisie,  quoique  provi- 
soire, n'en  laisse  pas  moins  le  saisi  sous  les  effets  d'une  exécution  tout 
nu  moins  prématurée,  dès  l'instant  que  le  droit  invoqué  pour  l'autoriser 
n'est  ni  certain  ni  évident,  reste  aux  termes  d'une  prétention,  et  n'offre 
qu'une  éventualité  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  que  Dupuy  a  interjeté  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Périgueux,  en  date  du  19déc,  1845,  émendant,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  de  Soubiran,  par 
exploit  du  19  juillet  précédent,  entre  ks  mains  de  Devaneix. 

Du  15  juin.  18i6,  -2»  ch. 


(1)  Yoy.  en  ce  sens  Bordeaux,  26  août  1839  {J.  A.,  t.  59,  p.  696).  Voy.  ausîi 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  4,  p.  570,  sur  fart.  539. 
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DISSERTATION. 

ATOués. — Frais  et  déboursés. — Prescriplion. — Durée. 

La  prescription  de  courte  durée,  établie  par  l'art.  2273,  C.C., 
s  applique-t-elle  indistinctement  à  tous  les  déboursés  comme  à 
tous  les  frais  qui  peuvent  être  dus  à  un  avoué  ? 

Des  distinctions  ont  été  souvent  proposées  et  parfois  admises  : 
nous  essaierons  de  préciser,  en  interrogeant  l'esprit  de  la  loi, 
celles  qui  doivent  être  rejetées  et  celles  qui  seules  sont  admis- 
sibles. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'action  des  procureurs,  pour 
tout  ce  qui  pouvait  être  compris  dans  ces  expressions  frais  et 
salaires^  était  généralement  soumise  à  une  prescription  de  courte 
durée,  par  le  motif  que  le  mandat  ad  litem  est  d'une  nature  spé- 
ciale et  que  le  laps  d'un  petit  nombre  d'années,  calculé  suivant 
certaines  circonstances  spécifiées,  suffit  pour  faire  présumer 
le  paiement. 

Cette  prescription  était  d'une  durée  de  deux  ans  à  partir  de  la 
révocation  du  procureur,  ou  de  la  cessation  de  son  mandat  par 
toute  autre  cause,  d'après  les  ordonnances  de  lil6,  art.  45, 
de  li53,  art,  44,  de  1507,  art.  115,  de  1540,  art.  16,  de  \hï9 
et  de  1553,  art.  32,  enfin  d'après  l'ordonnance  d'Abbeville,  art. 
176,  appliquée  par  un  arrêt  du  9  fév.  1613,  que  rapporte  Bou- 
chel,  dans  sa  Bibliothèque  civile,  v°  Procureur. 

Elle  fut  réglée  ainsi  qu'il  suit  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  28  mars  1692  :  ce  Les  procureurs  ne  pourront  de- 
mander le  paiement  de  leurs  frais,  salaires  et  vacations,  deux 
ans  après  qu'ils  auront  été  révoqués,  ou  que  les  parties  seront 
décéuées,  encore  qu'ils  aient  continué  d'occuper  pour  les  mômes 
parties  ou  pour  leurs  héritiers,  en  d'autres  affaires. — Les  pro- 
cureurs ne  pourront,  dans  les  affaires  non  jugées,  demander 
leur  frais,  salaires  et  vacations  pour  les  procédures  faites  au  de!à 
de  six  années  précédentes  immédiatement,  encore  qu'ils  aient 
toujours  continué  d'occuper,  à  moins  qu'il  ne  les  aient  fait  ar- 
rêter ou  reconnaître  par  leurs  parties,  et  ce,  avec  calcul  de  la 
somme  à  laquelle  ils  montent,  lorsqu'ils  excéderont  celle  de 
2,000  livres.  » 

Ces  règles  furent  adoptées  notamment  par  le  Parlement  de 
Normandie,  qui,  dans  un  arrêt  de  règlement,  du  15  sept.  1703, 
art.  24,  les  déclara  applicables  à  son  ressort,  avec  cette  modifica- 
tion, pour  les  affaires  non  terminées,  que  la  durée  de  la  prescrip- 
tion serait  de  cinq  années  seulement  et  que  la  reconnaissance 
ioterruptive  serait  nécessaire  dès  que  les  frais  excéderaient  1 ,000 
livres. 

Elles  reçurent  l'adhésion  de  la  plupart  des  commentateurs  des 
Lxxi.  45 
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coutumes  et  des  divers  tribunaux,  quoiqu'il  ait  été  dit  et  répété 
qu'il  y  avait  une  grande  variété  de  jurisprudence  à  cet  égard. 
(Voy.  Brodeau,  sur  Paris,  art.  125,  n°  4;  Legrand,  sur  Troyes, 
art.  200,  glos.  1,  n"  13;  Bourjon,  t.  2,  p.  580,  n''  113;  Paris,  16 
germ.  an  13;  C.  decass.  18  mars  1807.) 

Le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse  était  à  peu  près  le  seul 
où  ces  règles  spéciales  n'étaient  point  suivies  (voy.  Catellan, 
liv.  3,  chap.  25;  G.  de  Nîmes,  28  mars  1813;  C.  de  Pau,  19 
nov.  1821.) 

C'est  pourquoi  l'orateur  du  Tribunal,  IVr.Goupil-Préfeln,  pré- 
sentant au  Corps  législatif  le  projet  de  loi  sur  la  prescription, 
dans  lequel  se  trouvait  l'art.  2273  C.  C,  déclara  que  le  temps 
accordé  aux  avoués,  pour  réclamer  leurs  frais  et  salaires,  était 
réglé  conformément  à  des  usages  anciens  et  éprouvés.  (Fenet,  t. 
15,  p.  608.) 

Le  législateur  de  1804  a  donc  adopté  la  disposition  suivante  : 
«  Art.  2273  :  L'action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs 
frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  juge- 
ment du  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
révocation  des  avoués. — A  l'égard  des  affaires  non  terminées, 
ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires 
qui  remonteraient  à  plus  de  5  ans.  » 

Les  motifs  pour  lesquels  cet  article  fixe  un  point  de  départ 
différent  ou  une  durée  différente  selon  les  hypothèses  qu'il  pré- 
voit, se  trouvent  ainsi  indiqués  dans  l'exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif  par  M.  Bigot-Préameneu  :  «  Il  a  paru  que  Vintérêt  des 
parties  et  celui  de  leurs  avoués  seraient  conciliés  en  maintenant  la 
prescription  de  deux  ans,  à  compter  du  temps,  soit  du  jugement, 
soit  de  la  conciliation  des  parties,  soit  de  la  révocation  des 
avoués,  ot  la  prescription  de  5  ans  à  l'égard  des  affaires  non 
terminées  ;  l'événement  de  la  mort  du  client  n'a  point  paru  un 
motif  suffisant  pour  réduire  à  deux  ans  l'action  de  l'avoué,  à 
raison  des  affaires  non  finies.  »  (Fenet,  t.  8,  p.  597.) 

Là  ne  se  trouve  aucune  difficulté  qui  n'ait  été  résolue  d'une 
manière  à  peu  près  uniforme  par  les  auteurs  et  les  tribunaux. 
Ainsi,  on  ne  saurait  plus  contester  que  la  prescrif>tion  établie 
par  l'art.  2273  s'applique  aussi  bien  au  cas  de  cessation  des  pou- 
voirs de  l'avoué  par  décès  qu'au  cas  prévu  de  révocation  (cass. 

18  mars  1807);  aussi  bien  au  cas  de  destitution  ou  suppression 
de  l'office  de  l'avoué,  qu'aux  cas  de  révocation  ou  décès  (cass. 

19  août  1816).  On  ne  peut  non  plus  douter  que  l'art.  2273  doive 
se  combiner  avec  les  art.  2274  et  2275,  suivant  lesquels  la  pre- 
scription cesse  de  courir  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté  ou  assi- 
gnation non  périmée,  et  le  serment  peut  être  déféré  à  ceux  qui 
opposent  la  prescription  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  paie* 
ment.  (Troplong,  de  la  Prescription,  t.  2,  n"  986.) 

Mais  la  prescription  spéciale  dont  il  s'agit  s'applique-t-elle  in- 


(  707  ) 

distinctement  à  tous  frais  qm  peuvent  être  dus  à  un  avoué  relati- 
vement à  un  procès,  y  compris  les  avances  ou  déboursés  qu'il  a 
pu  être  entraîné  à  faire  dans  l'intérêt  de  sa  partie? 

La  difficulté  vient  de  ce  qu'on  peut  distinguer  dans  l'avoué 
(jui  fait  plus  que  postuler  et  conclure,  qui  agit  pour  le  mieux  des 
intérêts  de  son  client  en  toutes  choses,  deux  qualités  différentes, 
ayant  chacune  ses  règles  spéciales  :  la  qualité  de  procurator  ad 
litem,  qui  dérive  de  la  fonction  publique  et  du  mandat  donné 
pour  un  litige  déterminé  ;  et  celle  de  mandataire  ordinaire  ou 
negotiorunigestor,  qui  dérive  d'un  contrat  ou  quasi-contrat  régis 
par  le  droit  commun.  Cette  distinction  est  décisive  quand  il  s'agit 
de  savoir  si  tels  ou  tels  déboursés  faits  par  un  avoué  ont  ou  non 
produit  des  intérêts  de  plein  droit  ;  elle  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  cassation,  du  23  mars  1819,  portant  :  «  Considérant 
qu'il  résulte  des  renseignements  donnés  par  les  parties,  que  les 
sommes  adjugées  se  composent  :  1"  de  dépens  proprement  dits, 
c'est-à-dire  d'avances,  de  frais  de  procédure,  salaires  et  vaca- 
tions dus  à  B...,  en  sa  qualité  de  procurator  ad  litem,  pour  l'in- 
struction du  procès  dont  il  était  chargé;  2"  d'avances  qu'il  a 
faites  comme  iiegotiorum  gestor  dans  l'intérêt  de  son  client,  tels 
que  le  paiement  des  dommages-intérêts  auxquels  ce  dernier  avait 
été  condamné  envers  ses  parties  adverses,  etc.,  etc.  ;  que  si,  re- 
lativement à  ces  dernières,  on  a  pu  et  dû  appliquer  à  B...  l'art. 
2001  C.  C,  il  n'en  est  pas  de  même  relativement  aux  autres 
sommes  allouées  à  titre  de  dépens...  (Ghauveau,  Comm.  du  tarif, 
t.  i'%  p.  88.) 

La  difficulté  augmenterait,  s'il  fallait  rechercher  en  quoi  et 
jusqu'à  quel  point  l'avance  faite  parl'avoué  pour  son  client  se  rat- 
tache au  mandat  ad  litem,  en  quoi  et  comment  tel  autre  déboursé 
s'écarte  de  ce  mandat  et  constitue  un  simple  acte  de  negotiorum 
gestor.  Un  avoué  peut  avoir  d'autres  avances  à  faire  pour  sa 
partie  que  celles  de  l'enregistrement  et  du  timbre  de  ses  actes 
de  procédure.  Il  peut  y  avoir  utilité,  pour  l'examen  ou  le  soutien 
d'un  procès,  que  l'avoué  se  fasse  délivrer  des  actes  ou  expédi- 
tions, en  payant  leur  coût,  dans  des  études  de  notaire,  dans  des 
greffes,  aux  bureaux  d'hypothèques,  aux  secrétariats  d'admi- 
nistrations publiques.  L'avoué  peut  avoir  à  payer  des  droits  de 
greffe  ou  d  enregistrement  autres  que  ceux  de  ses  propres  actes, 
des  droits  d'inscription  ou  de  transcription,  des  taxes  de  témoins 
ou  d'experts,  des  salaires  d'huissier  et  même  des  honoraires  d'a- 
vocat. Comment  faire  ici,  d'une  manière  bien  nette  et  exacte, 
la  distinction  du  fait  de  l'avoué  et  du  fait  d'un  mandataire  or- 
dinaire ? 

Voyons  si  cette  distinction  était  dans  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Voici  tout  ce  que  nous  trouvons  dans  la  discussion  dont  l'art. 
1273  a  été  l'objet  au  conseil  d'Etat  :  «  M.  Pelet,  afin  d'empêcher 
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que  les  avoués  n'abusent  de  cet  article  pour  prolonger  indéfini- 
ment des  procédures  dispendieuses,  propose  de  ne  faire  durer 
que  pendant  deux  ans,  au  lieu  de  cinq,  leur  action,  même  pour 
les  affaires  non  encore  terminées. — M.  Berlier  dit  que  la  distinc- 
tion faite  par  l'article  est  juste  et  doit  être  maintenue.  Quand 
«ne  affaire  est  terminée,  l'avoué  doit  plus  spécialement  songer  à 
se  faire  payer  ;  et  la  prescription,  qui  n'est  qu'une  présomption 
légale  de  paiement,  peut,  en  ce  cas,  s'acquérir  par  un  moindre 
temps.  Mais,  tant  que  l'affaire  dure,  la  loi  peut  et  doit  présumer 
quelques  ménagements  de  plus  envers  le  client.  Ne  serait-ce  pas 
d'ailleurs  aggraver  la  condition  des  clients,  engénéral,  que  d'ob- 
liger l'avoué,  même  pendant  le  litige,  à  poursuivre  son  paiement 
dans  le  terme  de  deux  ans,  sous  peine  de  prescription  î  On  peut 
bien  croire  qu'il  n'y  manquerait  pas  ;  et  la  règle  qui  le  forcerait 
a  être  dur  envers  son  client  ne  tournerait  certainement  pas  au 
profit  de  celui-ci.— M.  Portalis  ajoute  que,  si  la  proposition  de 
M.  Peîet  était  adoptée,  le  pauvre  ne  trouverait  plus  d'avoués  qui 
voulussent  faire  des  avances  pour  lui;  que,  d'ailleurs,  elle  n'en- 
chaînerait pas  la  cupidité,  car  il  est  possible  de  faire,  en  deux 
ans,  des  frais  aussi  considérables  que  dans  un  laps  de  temps  beau- 
coup plus  long. — L'article  est  adopté.  »  (Fenet,  t.  8,  p.  560.) 

Ainsi,  le  motif  qui  a  fait  écarter  la  proposition  d'abréger  la 
durée  de  la  prescription,  pour  les  affaires  non  terminées,  qui  a 
fait  adopter  les  deux  dispositions  fixant  cette  durée  à  2  ans  ou 
5  ans  selon  les  cas,  c'est  le  désir  d'engager  les  avoués,  en  leur 
donnant  une  certaine  garantie,  à  faire  des  avances  pour  leurs 
parties,  qui  peuvent  être  pauvres  ou  gênées.  Et  ce  motif  a  été 
donné  pour  toutes  sortes  d'affaires,  indistinctement,  étant  bien 
entendu  qu'il  s'agissait  d'avances  se  rapportant  plus  ou  moins  au 
mandat  donné  à  un  avoué  pour  une  affaire  rentrant  dans  son 
ministère. 

Aucune  distinction  expresse  ne  se  trouve  donc  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  qui  doivent  révéler  l'esprit  de  la  loi,  pas  plus 
qu'il  ne  s'en  trouve  dans  le  texte  de  l'art.  2273.  Et  la  Cour  de 
cassation  n'en  a  indiqué  aucune  dans  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  le 
le'  mars  1807,  relativement  à  des  frais  et  avances  faits  avant  le 
Code  et  réclamés  depuis  sa  promulgation,  quoiqu'il  y  eût  des 
déboursés  divers  dans  l'objet  de  la  réclamation  et  que  cet  arrêt 
fût  rendu  à  une  époque  où  il  était  utile  de  bien  fixer  la  portée  de 
l'art.  2273. 

Toute  distinction  paraît  même  repoussée  par  les  deux  auteurs 
qui  ont  commenté  avec  le  plus  d'étendue  cet  article  du  Code 
civil  :  M.  Vazeilles  {Traité  de  la  Prescription,  t.  2,  n°  681);  et 
M.  Troplong  [de  la  Prescription,  t.  2,  n°  979). 

Cependant,  l'application  générale  de  l'art,  2273  peut  produire 
des  effets  en  apparence  exorbitants,  relativement  à  certains  frais 
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qui,  dus  à  d'autres  qu'à  l'avoué,  sont  soumis  à  des  règles  diffé- 
rentes de  prescription. 

Précisons. 

L'action  des  huissiers,  «  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signi- 
fient et  des  commissions  qu'ils  exécutent  »  se  prescrit  par  un 
an  (C.  C,  art.  2272,  n"  2).  La  raison  en  est,  d'après  l'exposé  de 
motifs  au  corps  législatif  par  M.  Bij^ot-Préameneu,  que  «  leur 
ministère  n'est  point  employé  pour  des  actes  multipliés  et  qui 
se  prolongent  autant  que  ceux  des  avoués;  il  est  d  usage  de  les 
payer  plus  prompiement.  »  (Fenet,  t.  1.'),  p.  597.)  Cette  pre- 
scription d'un  an  s'applique-t-eilc  aux  déboursés  comme  aux 
salaires  proprement  dits,  quoique  l'art.  2272  ne  parle  que  de 
ceux-ci?  C'est  une  question  controversée.  (Voy.  Chauveau, 
Comm.  du  Tarif,  t.  1^%  p.  98,  n"  44,  J.  Av.,  t.  h9,  p.  534  et  t. 
62,  p.  314.)  Toujburs  est-il  que  la  prescription  étaîjlie  par  l'art, 
2272,  relativement  aux  huissiers,  est  d'une  durée  d'un  an  seule- 
ment. Or,  si  les  salaires  dus  à  un  huissier  sont  payés  par  l'avoué, 
quelle  sera  la  règle  de  prescription  pour  celui-ci? — Evidemment, 
le  paiement  qui  serait  fait  à  l'huissier,  après  le  laps  d'une  année 
et  la  prescription  acquise,  ne  pourrait  faire  revivre  la  créance 
éteinte,  si  la  prescription  d'un  an  était  opposée  par  le  débiteur 
à  l'huissier,  ou  à  son  représentant.  Mais  que  décider,  dans  le 
cas  de  paiement  fait  avant  l'expiration  de  l'année  du  jour  de 
l'acte? 

D'un  autre  côté,  aucune  de  ces  deux  prescriptions  de  courte 
durée  n'est  applicable  aux  greffiers,,  aux  notaires  et  aux  agents 
d'affaires,  qui  tous  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  ordinaire, 
celle  de  30  ans  (cass.  1"  mars  1810).  Aucune  d'elles  ne  peut  être 
appliquée,  ni  aux  gardes  du  commerce,  ni  aux  agréés,  par  suite 
d'une  anomalie  que  fait  remarquer  M.  Troplong  {de  la  Prescrip- 
tion, t.  2,  n"'  960  et  983).  Enfin  il  n'y  a  pas  d'autre  prescription 
pour  l'action  concernant  les  honoraires  des  avocats,  s'ils  vou- 
laient l'exercer  par  eux-mêmes,  que  celle  de  30  ans,  qui  est  le 
droit  commun  [Troplong,  Ibid,  n"  982).  Or,  si  des  droits  de 
greffe,  des  vacations  ou  honoraires  de  notaire,  des  frais  dus  à 
un  garde  du  commerce  ou  un  agréé,  des  honoraires  dus  à  un 
avocat  plaidant  ou  consultant  sont  payés  par  l'avoué  dans  l'in- 
térêt de  sa  partie,  quelle  sera  la  règle  de  prescription  à  Tégard 
de  cet  avoué  pour  le  remboursement  de  ses  avances? 

Une  seule  question,  à  notre  avis,  est  à  résoudre  et  sa  solution 
doit  lever  toutes  les  difficultés.  L'avoué,  en  payant,  a-t-il  ou  non 
agi  dans  l'intérêt  du  client  et  d'un  procès  existant  ou  imminent, 
pour  réunir  les  documents  nécessaires  ou  bien  éviter  une  pour- 
suite ou  uno  déchéance?  En  d'autres  termes,  s'agit-il  d'avances 
ou  déboursés  qui  soient  susceptibles  d'être  compris  dans  l'état 
de  frais  et  déboursés  que  l'avoué  doit  dresser  et  faire  vérifier 
avant  de  réclamer  paiement  ? 


(  710  )  ^ 

Si  l'avoué  a  ainsi  agi,  s'il  s'agit  d'avances  de  cette  nature, 
qu'importent  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  le  paiement  a 
été  utilement  fait  et  la  durée  de  la  prescription  établie  à  l'égard 
de  cette  personne?  Dès  que  les  salaires  de  l'huissier  ont  été 
payés  par  l'avoué  mandataire  du  client,  avant  toute  prescription 
opposable  à  l'huissier,  la  prescription  d'un  an  ne  peut  plus  être 
invoquée  par  le  client  pour  qui  le  paiement  a  eu  ainsi  lieu  :  le 
créancier,  désormais,  c'est  l'avoué;  et  la  règle  de  prescription,  à 
son  égard,  est  dans  l'art.  2273,  qui  fixe  un  délai  de  2  ou  5  ans 
selon  les  cas,  à  partir  du  paiement,  qui  n'admet  pas  plus  la  pre- 
scription d'un  an  qu'il  ne  proroge  jusqu'à  30  ans  la  durée  de  l'ac- 
tion de  l'avoué.  Quand  les  droits  ou  vacations  des  greffiers  ou 
notaires,  les  frais  des  gardes  du  commerce  ou  agréés,  ou  les  hono- 
raires de  l'avocat,  se  trouvent  avancés  par  l'avoué  pour  le  client 
dans  l'intérêt  de  sa  cause,  l'avoué  n'est  point  un  cessionnaire 
subrogé  aux  droits  d'autrui,  avec  une  durée  d'action  de  30  ans, 
comme  pour  l'action  mandati  ou  l'action  des  greffiers,  etc.  ;  c'est 
un  mandataire  ad  litem  qui  agit  pour  son  client  et  devient  cré- 
ancier direct  sous  les  conditions  établies  par  la  loi  qui  régit  son 
mandat  :  la  prescription,  quant  à  lui,  est  toujours  celle  de  2  ou 
5  ans  à  compter  du  jour  où  il  a  fait  ses  avances  constatées. 

Cette  solution,  il  est  vrai,  a  été  contestée  par  deux  arrêts  de 
Cours  royales  jugeant  spécialement  que  les  honoraires  d'avocat 
payés  par  l'avoué  restent  soumis,  même  pour  celui-ci,  à  la  pre- 
scription de  30  ans  (Grenoble,  30  juill.  1821;  Riom,  24  mai  1838). 
Et  M.  Bioche  semble  approuver  ces  arrêts,  en  considérant  l'a- 
voué qui  paie  ainsi,  comme  un  mandataire  ordinaire  (Dictionn., 
t.  1",  p.  511,  n°  189). 

Mais  ces  décisions,  fondées  sur  la  supposition  d'une  qualité 
autre  que  celle  ûq  procurator  ad  litem,  ne  pourraient  se  justifier 
qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un  paiement  fait  lorsque  la  mission  de 
l'avoué  est  terminée,  par  exemple  après  jugement  définitif  du 
tribunal  près  duquel  il  exerce,  de  même  que  si  l'avoué  payait  le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  le  client;  appli- 
quées à  des  paiements  qui  précèdent  le  jugement  ou  acte  étei- 
gnant le  mandat  ad  litem,  ces  décisions  sont  erronées,  ainsi  que 
l'ont  démontré  les  deux  commentateurs  que  nous  avons  déjà 
cités. 

«  Ces  mots,  frais  et  salaires,  dit  M.  Troplong  (sur  l'art.  2273), 
comprennent  tous  les  déboursés  que  les  avoués  font  dans  le  cours 
de  la  procédure  pour  en  activer  la  marche  ;  leurs  avances  y  sont 
comprises,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  On  a  vu  que  c'est  ainsi 
que  l'entendait  M.  Portails.  Ainsi,  les  frais  d'actes  retirés  de  l'é- 
tude des  notaires,  ou  des  greffes,  ou  des  archives  des  adminis- 
trations, ou  des  bureaux  d'hypothèques,  les  avances  de  droits 
d'enregistrement,  de  greffe,  de  transcription,  de  taxe  de  témoins, 
de  salaires  des  huissiers,  de  consultations,  etc.,  tout  cela  est 
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soumis  à  la  prescrijîtion  abrégée  portée  dans  notre  article. — On 
a  prétendu  cependant  que  l'avoué  qui  paie  les  honoraires  de 
l'avocat  est  subrogé  à  ce  dernier  et  doit  avoir  pour  son  rem- 
boursement une  action  aussi  longue  que  celle  de  l'avocat,  c'est- 
à-dire  30  ans.  Cette  opinion  est  fausse  :  elle  est  repoussée  par 
notre  article  ;  toutes  les  avances  de  l'avoué  sont  soumises  à  une 
prescription  uniforme  et  la  présomption  de  paiement  établie  par 
notre  article  les  atteint  sans  distinction.  » 

«  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  30  juill.  1821, 
dit  M.  Vazeille  (n"  G8i)  a  jugé  que  les  honoraires  des  avocats, 
payés  par  les  avoués  pour  leurs  clients,  se  distinguent  des  frais 
ordinaires  de  procédure  et  ne  sont  pas  compris  dans  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2273  ;  que  l'avoué,  subrogé  à  l^vocat,  par  le  paie- 
ment qu'il  lui  a  fait,  doit  avoir  pour  son  remboursement  une 
action  qui  dure  aussi  longtemps  que  celle  de  l'avocat  dont  il 
est  devenu  le  cessionnaire.  Cette  décision  est  très  susceptible 
d'être  contredite. 

«  La  loi  parle  d'une  manière  générale  des  frais  et  salaires,  sans 
distinction  entre  les  frais  de  procédure  et  ceux  qui  ont  pour  cause 
d'autres  dépenses  du  procès.  Son  esprit  doit  comprendre  toutes 
avances  faites  par  les  avoués  à  cause  du  procès  dont  ils  sont 
chargés;  et  son  titre  n'en  excepte  aucune.  Un  avoué  retire  et 
paie  des  actes  chez  les  notaires,  dans  les  greffes,  aux  secrétariats 
des  administrations,  aux  bureaux  d'hypothèques,  pour  servir  de 
titres  ou  de  preuves  dans  la  cause  dont  il  est  chaïgé.  Il  paie  des 
droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'inscription,  de  transcrip- 
tion, des  salaires  d'huissier,  des  taxes  de  témoins  et  d'experts 
quelquefois,  et  souvent  aux  avocats  des  honoraires  pour  consul- 
tation, mémoires  ou  plaidoiries.  Toutes  ces  dépenses  se  portant 
dans  les  états  de  frais  et  salaires,  sont  l'objet  de  la  même  demande 
et  doivent  être  sujettes  à  la  même  prescription.  S'il  i'allait  dis- 
tinguer la  répétition  des  honoraires  d'avocats,  il  y  aurait  autant 
de  raison  pour  beaucoup  d'autres  distinctions;  et  la  loi  n'en  a 
point  établi.  Si  les  avoués  semblent  plus  particulièrement  char- 
gés d'avancer  les  frais  des  actes  de  procédure  qui  sont  propre- 
ment de  leur  ministère,  ils  n'y  sont  pourtant  pas  obligés  ;  ils 
peuvent,  à  la  rigueur,  refuser  de  faire  les  actes  si  les  clients  ne 
fournissent  pas  aux  frais.  Quand  les  avoués  font  cette  avance, 
ils  comptent  sur  la  solvabihté  des  clients,  leur  justice  ou  celle  du 
tribunal;  et  ils  ont  les  mêmes  vues  et  la  même  conSance,  lors- 
qu'ils font  des  avances  aux  notaires,  greffiers,  archivistes,  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  conservateurs  des  hypothèques,  à  des 
témoins,  à  des  experts  et  aux  avocats.  Ils  ne  doivent  pas  être 
moins  pressés  de  reprendre  leurs  déboursés  que  d'être  payés  de 
leurs  salaires.  Les  avances  de  toute  nature  qui  tiennent  à  la 
même  cause,  composent  avec  les  salaires  une  même  créance, 
pour  laquelle  il  ne  doit  avoir  qu'une  seule  action  qui  ne  peut  pas. 
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être  soumise  à  des  prescriptions  différentes,  II  n'y  a  pas  de  su- 
brogation légale  aux  droits  des  avocats  pas  plus  qu'à  ceux  des 
huissiers  ;  et  de  même  que  pour  la  répétition  des  droits  de  greffe 
et  d'hypothèques,  et  des  salaires  d'huissiers,  on  ne  peut  point 
(erreur  d'impression;  il  fout  lire  :  on  peut]  opposer  aux  avoués 
la  prescription  de  deux  ans,  de  même,  ils  ne  peuvent  pas  avoir 
le  délai  de  30  ans  pour  réclamer  le  remboursement  des  sommes 
qu'ils  ont  payées  aux  notaires,  aux  experts,  aux  avocatsj  la  ré- 
pétition doit  être  prescrite  après  deux  ans.  » 

Ces  raisons  nous  paraissent  décisives,  appliquées  à  des  avan- 
ces qui  se  rattachent  à  un  litige  ou  à  une  procédure  du  ministère 
de  l'avoué,  telles  que  celles  qui  sont  ci-dessus  énumérées.  Elles 
écartent  toute  difficulté  à  l'égard  d'avances  autres  que  celles  que 
les  avoués  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  foire  en  leur  qualité  pour 
leurs  clients,  comme  par  exemple,  le  paiement  par  l'avoué  du 
montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  sa  partie,  paie- 
ment qui  est  un  acte  de  negotiorum  gestor  et  donne  droit  à  des 
intérêts,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  de  cassation  du  23  mars  1819. 

La  seule  distinction  admissible,  à  notre  avis,  est  celle  qu'on 
trouve  exprimée  en  ces  termes  dans  les  longs  motifs  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  du  9  juin  18i0  :  a  Considérant  que  pour 
qu'un  avoué  puisse  être  considéré  comme  un  negotiorum  gestor 
et  puisse,  pour  être  remboursé  des  avances  qu'il  aurait  faites  à 
ce  titre,  exercer  pendant  30  ans  son  action  en  paiement,  il  faut 
que  les  avances,  qui  doivent  toujours  être  justifiées  par  des 
quittances  régulières  ou  pièces  équivalentes,  soient  entièrement 
étrangères  à  toute  affaire  litigieuse  dans  laquelle  le  mandataire 
serait  chargé  d'intervenir  comme  avoué.  » 

N.  B.  —  Depuis  l'impression  de  cette  dissertation,  la  Cour  de 
cassation  a  été  appelée  à  fixer  les  principes  et  la  jurisprudence 
sur  la  question  de  prescription  que  nous  venons  d'agiter.  Stu* 
notre  plaidoirie  et  les  conclusions  conformes  de  M.l'avocat  géné- 
ral Delangle,  elle  a  formellement  jugé  qu'on  ne  pouvait  reftiser 
d'appliquer  l'art.  2273  à  des  avances  de  frais  consistant  en  sa- 
laires d'huissier,  droits  d'enregistrement  et  de  greffe  (Cass.  17 
décembre  18i6  ;  aff.  Enjolras. 
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BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Acte  d'appel.  {Exploit.— Date. — Copie.— Equivalent.  — Nullité.) — Est 
nul  l'acte  d'appel  dont  la  copie  ne  contient  pas  le  jour  de  l'assignation,  lors- 
que cette  omission  ne  peut  être  suppléée  par  les  énoncialioos  mêmes  de  la 
copie  (1). 

Arrêt,  Gourde  cass.  (eh.  civ.).  ^  août  1846  (Franclieu  C.  Cazeneuve). 

Action.  {Vices  rédhibitoires.— Exploit.)— Ue%p]Qit  par  lequel  l'acheteur 
d'un  cheval  déclare  intenter  contre  son  vendeur  une  action  pour  vice  rédhi- 
hitoire,  contient  suDBsamment  l'exposé  sommaire  des  moyens;  et  il  doit  être 
réputé  régulier,  si  d'ailleurs  il  a  été  signiûé  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
du  20  mai  1838. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  11  nov.  1846  (Frezier  C.  Libert). 

Action  possessoire.  {Juge  de  paix.— Cumul.)  —  Il  n'y  a  pas  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire,  de  la  part  d'un  juge  de  paix  qui,  pour  décider  si 
nn  passage  a  été  exercé  à  raison  d'enclave  sur  un  point  déterminé  d'un 
héritage,  déclare  que,  bien  qu'il  soit  prouvé  que  le  droit  a  été  exercé  pen- 
dant trente  années  sur  toute  l'étendue  du  fonds  assujetti ,  il  n'est  cepen- 
dant pas  établi  qu'il  l'ait  été  pendant  une  année  au  moins  sur  le  point  liti- 
gieux; car,  en  définitive,  il  se  borne  à  décider  que  la  possession  annale  n'est 
pas  acquise. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch-  req),  11  août  1846  (aff.  Gonrard). 

Adjudication.  {Prix —Prescription.) — La  clause  d'un  cahier  de  charges, 
portant  que  l'adjudicataire  paiera  le  montant  de  son  adjudication  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  du  jugement  d'ordre,  n'a  pas  pour  effet  d'ap- 
porter à  la  créance  du  vendeur,  soit  une  condition ,  soit  un  terme  de  nature 
à  suspendre  le  cours  de  la  prescription. 

En  conséquence  l'adjudicataire  auquel  la  notification  du  jugement  n'est 
faite,  et  ie  prix  réclamé  que  plus  do  trente  ans  après  l'adjudication,  peut  va- 
lablement opposer  la  prescription  trentenaire. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  13  juill.  1846  (veuve  Glais-Villebranche 
C.Tarlé). 


(-1)  L'appel  étant  une  demande  qui  doit  être  formée  par  exploit  signifié  à 
personne  ou  domicile,  et  contenant  nécessairement  assignation,  il  s'ensuit 
que  l'exploit  d  appel  est  soumis  à  toutes  les  formalités  des  ajournements.  "Voy. 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  4,  p.  134,  quest.  1646.  Or  la 
date  est  une  des  formes  essentielles  de  l'exploit  d'ajournement  ;  il  est  radica- 
lement nul,  quand  elle  manque  ou  (ju'elle  n'est  pas  certaine.  Si  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  admis  des  équipollents,  elles  n'ont  vaiid  é  l'exploit  que 
dans  les  cas  où  l'erreur  de  la  date  était  suffisamment  réparée  par  le  reste  de 
la  copie.  Voy.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  !•',  p.  320  et 
luiv.,  quest.  234. 
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Appel.  {Avoué  démissionnaire.—  Constitution.— Nullité.) — Est  nul  l'acte 
d'appel  contenant  conslilution  dun  avoue  qui  a  cesse  ses  fonctions.  <,Att.  61, 
456,-1029,  C.P.C.)  (1). 

Arrêt,  Limoges  (1"  cb.),  30  juin  1846  (Pinaud  C   héritiers  Bardon). 

Appel.  (S/grn'/Jca/tcTi.—  Dowiîfj.VfVi/.)— L'exploit  d'appel  doit  être  signi- 
fié  à  la  peisonne  ou  au  domicile  réel  de  rintinié.  Il  est  nul,  s'il  est  signifié, 
au  dcniicile  élu  par  riiitiuié,  cii  l'ctude  de  stu  a>oi;é  de  première  instance, 
alors  iDcnie  que  la  partie  aurait  l'éiection  pour  toutes  significations. 

Arrêt  d'admission,  Cour  de  cass.  (ch.  req),  24  nov.  1846  (aff.  Cesbron), 

Abbitbe-jlge.  [Avové.—Béciiiaticn.) — L'avoué  qui  a  rédigé  i'exploît 
d'assignation  en  nominaiicn  d'arbilres-juges,  et  daiss  Itlude  duquel  élection 
de  domicile  a  été  faite  peur  le  demaiidcur,  peut  êlie  récusé  par  la  partie 
adverse. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  delà  Seine,  11  déc.  1846. 

Autorisation  jldiciaibe.  [Femme  mariée. — Biens  libres — Vente. — 
Nullité.— Compétence.)  —  La  vente  des  biens  dune  femme  mariée,  faite  sans 
autorisation  de  son  mari,  et  sur  simple  ordocnnuce  (ÏÏj  prcsideni,  alors  qu'il 
aurait  fallu  rautorisalion  du  tribunal  entier  (an. 210,  C.C,  86t  et  862.C.P.C.), 
ne  peut  pas  être  annulée,  pour  cause  d'irrégularité  de  Taulorisation  judi- 
ciaire, sans  que  ccttft,autorisation  qui  est  donnée  dans  la  foinie  dun  juge- 
ment, ail  été  attaquée  par  les  voies  légales  devant  le  tribunal  compétent. 
Par  conséquent,  si  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  irrégulière  ne  se 
trouve  pas  dans  le  ress(  rt  de  la  Cour  saisie  par  appel  de  la  nullité  de  l'acte 
de  vente,  elle  n'est  pas  compétente  pour  connaître  de  la  validité  de  celte 
décision. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  21  juill.  1846  (Pomaret  C.  Marlj). 

Chose  JUGÉE.  (Intérêts. — Commandement.)  —  Une  Cour  royale  ne  peul, 
sous  prétexte  d'interpréter  un  précédent  arrêt  rendu  par  elle,  et  dont  les  dis- 
positions ne  lui  par.iîtraient  pas  suffisamment  claires,  anéantir  complètement 
ces  dispositions;  elle  ne  peut  même  rien  y  ajouter. 

Un  commandement  de  payer  ne  peut  être  assimilé  aune  demande  judi- 
ciaire, et  faire  coui  ir  les  intérêts  du  jour  de  sa  date. 

Arrêt  d'admission  (ch.  req.),  18  aoiit  1846  (aff.  Sonidéi). 

CoMPjÉTE>CE.(£/fc/iOH5  municipales—CopacHé. — Assgnation. — Délai.. 
—Déchéance.]— Ce:t  le  tribunal  civil  de  Tarrond-sàtment  qui  doit  connaître 
d'une  question  de  capacité  en  matière  d'élections  municipales:  et  Tassigna- 


(1)  T.  en  ce  sens  :  Aiï,  3  juill.  1838  (J.  Av.,  t. 55.  p.  5G3);-Melz,  9  juill. 
4844  (J.Av.,  t.  67,  p.  598);  Bordeaux,  29  fév.  1844  iJ.  Av.,  t.  701,  p,  I2ô); 
Merlin,  Quest.  de  droit,  y"  Appel,  t.  l",  §  10,  art.l",  p.  124),  —  Contra, 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  cit.,  t.  1",  p.  340,  quest.  301;-^Favard 
de  Langlade,  t.l",  p.  13ti;ThomineDe£niazures,  t,l",  p  158;  Boncenne,  t.2, 
p.l46;  Boitard,  t.  1<=',  p,  246.— 'V.  d'ailleurs,  sarcelle  question  trèsconlro- 
Tcrsée,  l'état  de  la  jurisprudence,  t,  51,  p.  682. 
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tion  doit  être  donnée  dans  les  dix  jours  de  l'élection  contestée,  à  pei  :e  de 
nallité.  (Art.  18  de  la  loi  du  i2  juin.  1828.) 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  30  juin  1846  (aff.  Blancard). 

(J»ge  dipaix.— Rixe.— Voies  de  fait.)  —  Le  juge  de  paix  ne  peut 

connaître  au  civil  que  des  voies  de  fait  qu'il  eût  pu  réprimer  comme  juge  de 
police  (1). 

Arrêt,  Nancy  (ch,  civ.),  13  juin  1846  (ManginC.  Lévy). 

Compétence.  {Tribunal  de  commerce. — Tribunal  civil. — Exception. — 
Appel.) — En  matière  commerciale,  l'incompétence  du  tribunal  civil  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

Arrêt,  Bordeaux  (1"  ch.),  27  avril  1846  (aff.  Gilles). 

Co:vTRAiNTE  PAR  CORPS.  {Femmes. —  Dommages-intérêts.) — L'art.  2066, 
ce,  suivant  lequel  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  en  matière  civile,  être 
prononcée  contre  les  femmes  et  les  filles  que  dans  le  cas  de  steilionat,  est 
essentiellement  restrictif,  ii  n'y  a  pas  été  dérogé  par  l'art.  126,  C.  P.  C,  qui 
permet  de  la  prononcer  pour  dommages-intérêts  excédant  300  francs. 

Arrêt,  Gourde  cass.  (ch.  civ.),  29  juin  18i6  (Vernet  et  Delmas  C.Londun). 

Dema>de  e>'  cassation.  {Intervention. — Rejet.— Fin  de  non-recevoir)  — 
Le  rejet  d'un  pourvoi  en  cassation  entraîne  par  voie  de  conséquence  le  rejet 
de  la  demande  en  i.^tervention  formée  par  une  partie  qui  prétend  avoir  in- 
térêt à  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  9  juin  1846  (veuve  Dujardin). 

Dépens.  {Femme  mariée. — Exécution. — Biens  dotaux.)— La  condamna- 
tion aux  dépens,  prononcée  contre  une  femme  dans  un  procès  purement  ci- 
vil, peut  être  prononcée  sur  ses  biens  doiaux,  sans  égard  pour  le  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  (2). 

Arrêt,  Montpellier  (2«  ch.),  29  mai  1S4Q. 

Dernibr  ressort  {Juge  de  paix.  —  Demande  reconventionnelle.) — Le 
juge  de  paix  compétent  pour  juger  en  dernier  ressort  une  demande  princi- 
pale de  53  fr.,  cesse  de  l'être  lorsqu'à  cette  demande  se  trouve  jointe  une  de- 
mande reconventionnelle  de  600  fr.de  dommages-intérêts.  (Art.  7.  L.  23  mai 
1838.) 

Arrêt  d'admission,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  11  juin  1846  (Loyer  C.  Magrès) 
Désistement.  {Appel. — Tuteur. — Action  immobilière.)  — Un  tnteur  ne 


(1)  V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  ISdéc.  1845  (J.Av,  t,  71, 
p.  432.)— V.aussi  sur  cette  question  de  compétence,  notre  dissertation  (J.Av., 
t.  62,  p.  5). 

(2)  Conf.  :  Proudhon,  usufr.,  t.  4,  no  1780.  —  Contra,  Teissier,  de  la  Dot, 
t,  1",  n»' 673  et  674. 
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peut  valablement  se  désister,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  d'un 
appel  interjeté  dans  une  instance  concernant  les  droits  immobiliers  du  mi- 
neur. (Art.  46i,  ce.) 

Arrêt,  Limoges ('i'«ch.),  30  mars  1846  (Delapisse  G.  Nauche). 

Elections.  (Pourvoi. — Fin  de  non-recevoir.] — En  matière  électorale,  le 
pourvoi  formé  par  un  préfet  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  est 
non  recevable,  si,  au  lieu  d  y  joindre  la  copie  signiGce  de  l'arrêt,  ou  une  ex- 
pédition délivrée  par  le  greffier  de  la  Cour  royale,  on  s'est  borné  à  y  annexer 
une  copie  certifiée  conforme  par  un  conseiller  de  préfecture  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire  général. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  8  juill.  1846  (le  préfet  du  Jura  C.  Lefranc- 
Dumandj. 

{Pourvoi.— Fin  de  non-recevoir. — Tierce-opposition. — Inadmis- 

sibililé.)— En  matière  électorale,  le  tiers  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance 
où  il  a  été  jugé  contre  le  préfet,  qu'un  électeur  devait  être  maintenu  sur  la 
liste,  n'est  pas  recevable  à  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  a 
donné  gain  de  cau>e  à  l'électeur;  et  si,  dans  la  prévision  de  cette  un  de  non- 
recevoir,  il  s'est  pourvu  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  ce  même 
arrêt,  le  pourvoi  contre  l'arrêt  postérieur,  qui  déclare  la  tierce  opposition 
non  recevable  est  valable,  mais  doit  être  rejeté,  attendu  que  dans  ce  cas  la 
tierce  opposition  n'était  pas  admissible. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  16  juill.  1846  (aff.  Chambe  et  Martin). 

[Urgence.  —  Moyen  de  cassation.  —  Déchéance.  —  Fin  de  non- 
recevoir.)— \l  ne  peut  résulter  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  cause 
électorale  n'aurait  pas  été  jugée  toutes  affaires  cessantes,  conformément  à  la 
loi  du  19  avril  1831,  dont  la  disposition  à  cet  égard  est  purement  réglemen- 
taire. 

Le  défaut  d'assignation  dan.?  le  délai  de  dix  jours  constitue  une  déchéance 
qui  ne  peut  être  interroni|)ue,  comme  pourrait  l'être  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, par  une  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  2-2  juill.  1846  (aff.  Saussignac). 

ExpROPRi.\Tio>'  POCR  UTILITÉ  PUBLIQUE.  [Erreur  matérielle.  —  Juge- 
ment.]—Le  jugement  d'expropriation  qui.  par  suite  d'une  erreur  matérielle, 
porte  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  doit 
être  cassé;  cette  erreur  équivaut  à  excès  de  pouvoir. 

Arrêt, Cour  de  cass.  (ch.  civ.),"  juill.  1846  (aff.  préfet  du  Var). 

{Jugement .— Pourvoi  en  cassation.— Notification.)  —Le  pourvoi 

en  cassation  lormé  par  un  préfet  contre  un  jugement  qui  refuse  de  prononcer 
l'expropiiation  est  non  recevable,  s'il  n'est  notifié  aux  intéressés.  —  En  vain 
dirait-on  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  parties  à  défendre  au  pourvoi 
dirigé  contre  un  jugement  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  peut  être 
rendu  en  leur  absence. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  23  juin  1846. 

[Jury.— Parties  intérettées.— Descente  de  lieux.)  —  La  présence, 


(  717  ) 

parmi  les  membres  du  jury,  d'un  des  propriétaires  expropriés,  ne  peut  être 
invoqué  comme  un  moyen  de  nullité  pur  la  partie  qui  n'a  pas  usé  contre  ce 
juré  du  droit  de  récusation. 

Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  transport  du  jury  n'a  pas  été  spon- 
tané de  la  part  du  jury,  mais  a  été  provoqué  par  le  magistrat  directeur  du 
jury. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  19  août  1846  (aff.  Lesgillel). 


(Offres.— Indemnité  inférieure.)  —  S'il  est  vrai  qi/aux  termes  de 

l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut  être 
inférieure  aux  offres  de  l'administration  ,  cette  disposition,  toute  favorable 
à  l'exproprié,  ne  saurait  être  invoquée  par  l'administration  pour  faire  annu- 
lerla  décision  qui  aurait  fixé  l'indemnité  à  un  taux  inférieur  à  ses  offres. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  17  juin  1846   (le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  C.  Treste). 


Faillite,  (Jugement.-— Appel.— Délai.)  —  La  loi  du  28  mai  1838,  qui  fixe 
le  délai  d'appel  en  matière  de  faillite,  n'est  pas  applicable  au  jugement  con- 
cernant une  faillite  déclarée  sous  la  loi  ancienne  ,  encore  bien  que  ce  juge- 
ment ait  été  rendu  sous  la  loi  nouvelle. 

Arrêt  d'admission.  Cour  de  cass.  (ch.  rcq.),  24  nov.  1846  (Aff.  Cesbron). 


(Syndics.— Dommages-intérêts.— Dépens. — Infirmation  partielle.) 

— Lorsqu'une  Cour  royale  a  jugé  que  les  actes  des  syndics  définitifs  d'une 
faillite  étaient  préjudiciables  à  la  ma<se  et  les  a  annulés,  elle  a  pu,  sans  en- 
courir la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  condamner  ces  syndics  aux  dépens 
du  procès,  pour  toute  réparation  du  dommage  causé. 

En  pareil  cas,  la  disposition  par  laquelle  les  premiers  juges  avaient  ordon- 
né l'alfiche  de  leur  jugement  portant  annulation  des  actes  du  syndic,  doit 
recevoir  son  exécution,  lorsque  ce  jugetnent  réformé  en  partie  par  la  Cour 
royale,  ne  l'a  pas  été  sur  ce  chef. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.req.),  1"  juill.  1846  (aff.Chassinat). 


Femme  séparée.  '(Obligation  —Défaut  d'' autorisation.— Nullité.)— ^it 
nul  le  traité  par  lequel  une  femme  séparée  de  corps  s'engage  envers  un  agent 
d'affaires  à  lui  donner  une  certaine  somme  dans  le  cas  où  il  réussirait  à  lui 
faire  toucher  le  montant  des  reprises  qui  lui  sont  dues  par  son  mari. 

Néanmoins,  le  tribunal  peut  arbitrer  la  somme  à  laquelle  l'agent  d'affaires 
a  droit  à  titre  d'indemnité  pour  ses  soins  et  démarches. 

Jugement,  trib.  de  la  Seine  (l"^'  ch.),  19  nov.  1846  (CharletC.  Besançon). 


Frais  et  dépens.  (Avoué.— Privilège.— Âppelinc.ident.— Fin  de  non- 
rccevoir.)— En  matière  immobilière,  Pavoué  a  privilège  pour  le  paiement  des 
frais  de  poursuites,  sans  être  obligé  d'obtenir  la  distraction  à  son  profit.  De» 
qu'il  a  un  privilège  personnel,  il  a  le  droit  de  subroger  un  tiers  à  son  lien 
et  place. 

L'appel  incident  qui  a  pour  objet  de  contester  le  règlement  provisoire  sur 
lequel  un  jugement  est  intervenu,  après  l'expiration  des  délais  pour  contre- 
dire, a  pu  être  déclaré  non  recevable,  soit  comme  constituant  une  demande 
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tardive,  soit  comme  demande  nouvelle  aux  termes  de  l'art.  464  C.  proc.  clv. 
La  répartition  des  dépens  entre  les  parties  est  livrée  au  pouvoir  discrétion» 
naire  des  juges,  et  ne  p;ul  jamais  donner  ouverture  à  cassation. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  H  août  1846  (époux  Gesiat).^ 

[Partie  civile,— Subrogation.)— ha  partie  civile  qui,  par  suite  de 

sa  responsabilité  envers  le  trésor,  a  payé  les  frais  de  police  correctionnelle  à 
défaut  de  la  partie  condamnée,  c-A  subrogée  de  plein  droit  au  privilège  du 
trésor. 

Jugement,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  l'"'  oct.  1846  (d'Auray  de  St-Pois 
C.  Magnier). 

IwTERTEîNTroN.  {Appel.— Mincvr.)— Le  mineur,  devenu  majeur  durant  le 
procès  soutenu  par  son  tuteur,  peut  intervenir  en  son  nom  dans  Pinstance 
d'appel,  bien  que  le  tuteur  demeure  partie  en  cause  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  10  juin  1846  (Violette  C.  Lesur). 

Jugement.  [Matière  domaniale.— Point  de  fait  et  de  droit.)— "En  matière 
domaniale,  comme  en  matiÎTe  ordinaire,  les  jugements  doivent,  à  peine  de 
nullité,  contenir  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit  (art.  141  C.  proc.  civ.) 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  7  juill.  1846. 

[Qualités. — Règlement.  — Juge  compétent.) — Le  présiiîent  d'un  tri- 
bunal qui  n'a  pas  assisté  au  jugement  d  une  caus^-,  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  aurcglemenl  des  quîîlités  de  ce  jugement. 

Arrêt  d'admission,  Cour  de  cass.  (ch.  req.},  4  nov.  1846  (CoUange  C. 
Auzal). 

— Saisie  immobilière. —Moyens  de  nuUité.  —  Ee) et. —Chose  jugée. — 

Signification .—Vn  jugement  qui  ne  porte  aucune  condamnation  susceptible 
d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  147  C.  proc.  civ.,  qui  se  borne  à  rejeter  des 
moyens  de  nullité  présentés  contre  une  saisie  immobilière  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  vertu  d'un  jugement  irrévocable,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
à  l'adjudicaiion,  n'a  pas  besoin  d'être  signiflé. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  10  nov.  1846  (afT  Leboucher). 


JcGEMEM  PAR  DEFALT.  [Opposition, — Appel.)— On  peut  interjeter  appel 
d'an  jugement  par  défaut,  le  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement, 
sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

Arrêt,  Paris  (4'  ch.),  4  déc.  1846  (Biot  C.  Joyeaux). 

PoTJBvoi  EM  CASSATION.  [Recevabilité.)— Le  recours  en  cassation  n'étant 
admissible  que  contre  les  jugements  définitifs  qui  ne  peuvent  plus  être  atta- 
qués parles  voies  de  droit,  il  en  résulte  que  le  pourvoi  dirigé  contre  un  ju- 
gement encore  susceptible  d  opposition,  est  non  recevable. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ  ),  Il  nov.  1846  (aCT.  du  maire  de  St-Nazaire). 
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£ÈGLEUE?(T  DE  JCGES.  [Demande  subsidiaire. —Suspicion  légitime.) — 
Deux  demandes,  dont  l'une  est  relative  à  la  liquidation  d'une  succession, 
et  l'autre  à  des  comptes  d'une  société  de  commerce,  ne  constituent  pas  un 
même  différend,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en  règlement  de 
jnges  devant  la  Cour  de  cassation. 

Une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  dirigée  contre 
une  Cour  royale  et  fondée  sur  ce  qu'une  dénonciation  aurait  été  portée  contre 
celte  Cour  par  le  demandeur  en  renvoi  devant  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  est  inadmissible  lorsque  celte  dénonciation  ou  plainte  a 
été  rejetée.  Il  doit  en  être  ainsi,  d'ailleurs,  lorsque  la  plainte  ou  dénoncia- 
tion n'a  jamais  donné  lieu  à  aucun  acte  d'instruction  du  juge.  Elle  n'a  pu  à 
elle  seule  constituer  l'existence  d'un  procès  criminel  entre  le  demandeur  en 
renvoi  et  la  Cour  royale  qu'il  voudrait  faire  déclarer  en  état  de  suspicion  lé- 
gitime. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  2  juill.  1846  (Durand  Vaugaron). 

Saisie  immobilière.  {Appel.— Incident.) — L'art.  730  C.  proc.  civ.,  inter- 
disant l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieures  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  est  applicable  à  tous  les  jugements  rendus 
sur  les  incidents  de  saisie-immobilière  postérieurs  à  cette  publication,  puis- 
que tous  ils  ont  nécessairement  pour  but  d'aboutir  à  une  nullité....  alors 
même  que  ces  incidents  sont  jugés  seulement  le  jour  de  l'adjudication. 

L'appel  interjeté  d'un  pareil  jugement  n'est  pas  suspensif. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  1"^  juill.  1846  (Berage  C.  Vatton). 

{Jugement  d'adjudication,— Droits  d'enregistrement. — Restitu- 
tion.)— Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  un  jugement  d  adjudication  sur 
conversion  de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  n'est  pas  restituable 
quand  ce  jugement  a  été  annulé,  non  par  voie  d'appel,  mais  par  suite  de 
l'exercice  d'une  action  principale  pour  cause  de  dol  et  de  fraude. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  11  nov.  1846  (époux  Pichon}. 

Serment  décisoire.  {Délation.— Décès.— Nullité'.)— Si  la  partie  à  laquelle 
le  serment  a  été  déféré,  décide  avant  d'avoir  accepté  ou  refusé  le  serment 
décisoire,  celte  délation  est  considérée  comme  non  avenue,  et  l'affaire  est 
jugée  d'après  les  autres  éléments. 

Arrêt,  Caen  (l«  ch.),  20  janv.  1846  (Dubois  C.  Guillemin). 


{Délation. — Cour  royale.— Refus.) — Le  serment  déféré  à  des  héri- 
tiers sur  des  faits  ou  aveux  personnels  à  leur  auteur,  décédé  depuis  longtemps, 
a  pu  être  refusé  par  la  Cour  royale,  quoique  cette  Cour  ait  qualifié  un  tel 
serment  de  décisoire,  si  d'ailleurs  ce  serment  était  présenté  subsidiairemcnt 
par  la  partie  qui  n'en  faisait  pas  dépendre  le  jugement  du  procès. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  9  nov.  1846  (aff.  Sadureau). 


SUBROGÉ  TDTEUR.  {Nomination. — Juge  de  paix. — Compétence. — Vente. 
— Nullité. — Tiers. — Bonne  foi.  — Erreur  commune. — Garantie.)  -C'est  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  que  doit  être  convoqué  le  conseil 
de  famille  qui  doit  procéder  à  la  nomination  du  subrogé  tuteur  (art.  406  C. 
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civ.)  (1);  mais  le  vice  d'incompétence  peut,  en  cette  matière,  être  couvert 
par  la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont  acheté  des  immeubles  pupillaires  vendus 
sur  Hcitation,  et  par  l'erreur  dans  laquelle  toutes  les  parties  se  sont  trouvées 
relativement  à  la  capacité  du  subrogé  tuteur. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (cb.  req.)>  16  juin  1846  (époux  Escoffier). 


(4)  V.  en  ce  sens  cass.  11  mai  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  491). 
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ÂCQViESCEMBîiT. 1.  {Contrainte  par 
corps. — Appel.  —  Lettre  de  change.) 
—  L'acquiescement  donné  piir  une 
partie  à  un  jugement  entraînant  con- 
trainte par  corps,  ne  met  pas  obsta- 
cle à  rai)pel  de  ce  jugement,  quant 
au  chef  qui  a  prononcé  la  contrainte 
par  corps.  —  Le  débiteur  d'une  pré- 
tendue lettre  de  change  qui  a  ac- 
quiescé au  jugement  qui  le  condam- 
nait par  corps  au  paiement  de  cette 
dette,  peut,  malgré  son  acquiesce- 
ment, en  interjeter  appel,  sur  le  mo- 
tif que  ce  litre,  n'étant  qu'une  simple 
promesse,  ne  pouvait  entraîner  la  con- 
trainte par  corps,  484. 

2.  [Donation  entre  époux.  —  Ré- 
vocation.— Nullité.)  —  Est  nul  l'ac- 
quiescement donné  par  une  femme  au 
jugement  qui  rejette  la  demande  par 
elle  formée  à  fin  do  révocation  des 
donations  qu'elle  a  faites  à  son  mari 
pendant  le  mariage,  586. 

Acte  d'appel.  [Constitution  d'a- 
voué.—  Avoué  démissionnaire. — Dé- 
chéance.) —  Si  une  Cour  royale  peut 
relever  l'appelant  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  par  la  constitution, 
dans  son  acte  d'appel,  d'un  avoué  dé- 
missionnaire, ce  n'est  qu'en  déclarant 
que  l'erreur  a  été  involontaire  et  com- 
mise de  bonp.e  foi  ;  lorsque  celte  ex- 
cuse n'a  été ,  ni  admise  par  la  Cour 
royale,  ni  même  alléguée  devant  elle, 
elle  ne  peut  être  suppléée  par  la  Cour 
de  cassation,  377. 

LXXI. 


2.  Constitution  d'avoué  incomiu. 
Nullité. — Huissier. —  Recours. —  Est 
nul  l'acte  d'appel  qui  contient  par  er- 
reur constitution  d'un  avoué inconna 
ou  sans  qualité.-- Dans  ce  ras,  l'huis- 
sier qui  a  signifié  l'exploit  d'appel  est 
responsable  à  l'égard  des  parties, 320. 

3.  [Copie  unique. — Nullité.)  —  Est 
nul  l'acte  d'appel  signifié  par  une  seule 
copie  à  la  femme  et  au  mari  séparés 
de  biens.— Cette  nullité  ne  peut  être 
couverte  par  l'intimation  du  mari, 
faite  surtout  après  le  délai  d'appel, 
377. 

4.  [Défaut  de  constitution. — Elec- 
tion de  domicile. — Nulliié  couverte.  ) 
—  La constitution  d'avoué  doit,  à  peine 
de  nullité  ,  être  insérée  dans  l'acte 
d'appel. — L'élection  de  domicile  chez 
un  avoué  près  la  Cour  ne  lient  pas 
lieu  de  constitution.  —  Pour  que  la 
nullité  soit  rouverte,  il  sullit  que  l'a- 
voué de  l'intimé  ait  notifié  sa  consti- 
tution à  l'avoué  chez  lequel  l'appelant 
a  fait  élection  de  domicile,  en  le  qua- 
lifiant d'avoué  de  l'appelant,  bien  qu'il 
eût  fait  des  réserves  générales,  WQ. 

5.  [Domicile. —  Mentinn. —  Equi- 
pollents. —  L'acte  d'appel  qui  ne  fait 
pas  mention  du  domicile  de  l'appe- 
lant n'est  pas  nul,  lorsqu'il  résulte  des 
actes  de  procédure  et  de  la  significa- 
tion du  jugement  au  domicile  de  l'ap- 
pelant, que  ce  domicile  était  bien 
connu  de  l'intimé,  fi37. 

6.  (  Exploit.  —  D.le.  —  Copie.  — 
Equivalent. -Nullité.)— Esl  null'acte 
d'appel  dont  la  copie  ne  contient  pas 
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le  joar  de  l'assignation,  lorsque  celle 
omission  ne  peut  être  suppléée  par  les 
énonciations  mêmes  de  la  copie.  713. 

7.  [Intimé  aux  colonies- — Signifi- 
cation.— Parquet,] — L  'est|au  parquet 
du  procureur  général  près  la  Cour  qui 
doit  être  snisio  de  Pappel  et  non  à  ce- 
lui du  [tiocureur  du  roi,  que  Teiploit 
d'appel  doit,  à  peine  de  nullité  ,  être 
signifié  à  l'intimé  habitant  les  colo- 
Die.',  84. 

Action,  i.  (Domaine  militaire. — 
Remontes.  — f'ires  réHiibitoires  )  — 
C'est  aux  agents  de  l'administraiion 
mili'taire  (intendants  ou  sous-inten- 
dants), et  non  au  préfet,  qu'il  appar- 
tient d'exercer  les  actions  intéressant 
le  domaine  militaire,  spécialement 
l'action  rédhibitoire  en  matière  de 
vente  de  chevaux  achetés  pour  le  ser- 
vice des  remontes,  531. 

2.  (yices  rédhibitoires. — Exploit.) 
—L'exploit  par  lequell'acheteur  d'un 
cheval  déclare  intenter  contre  son 
vendeur  une  action  pour  vice  rédhi- 
bitoire, contient  suffisamment  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens  ;  et  il  doit 
être  répnlé  régulier,  si  d'ailleurs  i!  a 
été  signifié  dans  le  délai  prcjcrit  par 
la  loi  du  20  mai  1838,713. 

Aciiox  POSSESsoiuE.  I.  (Acte  a:l- 
ministratif.  —  Dommages- intérêts.) 
—  L'exécution  de  travaux  ordonnés 
par  l'autoiiié  administrative  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire  de  la  part  de  celui  qui  est  trou- 
blé dans  sa  possession.  —  Il  ne  peut 
que  demander  des  dommages-inté- 
rêts, 415. 

2.  (  Ântichrésiste.)  —  Le  créancier 
anlichrésiste  a  qualité  pour  intenter 
la  complainte  possessoire  ;  il  ne  peut 
être  réputé  détenieurà  titre  précaire 
des  biens  soumis  à  son  anlichrèse,  369. 

3.  {Chemin  vicinal.—  Compétence.) 
—C'est  au  juge  de  paix,  et  non  à  l'au- 
torité adminiftraiive.  qu'appartient  la 
connai-sance  du  trouble  qui  est  causé 
au  possesseur  d'un  champ  qui  borde 
on  chemin  vicinal,  par  la  plantation 
de  bornes  en  dehors  de  la  largeur  du 
chemin,  fixée  par  l'administration  et 
la  plantation  d'arbres  à  une  distance 
plus  rapprochée  que  celle  voulue  par 
l'an.  671,  C.  c.  47. 

4.  [Complainli.  —  Acte  adminis- 
tratif.)—tes  tr.ivaux  faits  sur  des  pro- 
priétés particulières ,  en  exécution 
d'un  arrêté  administratif  et  dans  un 
intérêt  public,  ne  constituent  pas  un 
trouble  à  la  possession,  qui  rende  la 


complainte  recevable  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  loG. 

5.  {Cours  d'eau.)  —  Celui  dont  la 
propriété  borde  un  cours  d'eau  et  qui 
a  exercé  depuis  plus  d'un  an  le  droit 
légal  d'user  de  ce  cours  d'eau  pour  l'ir- 
rigation de  sa  propriété,  peut,  en  cas 
de  trouble,  intenter  l'action  posses- 
soire contre  le  propriétaire  du  fond 
supérieur,  t7-2. 

6.  [Cumul.)— Le  tribunal  civil,  sta- 
tuant comme  juge  d'appel,  ne  peut, 
pas  plus  que  le  juge  de  paix,  cumuler 
le  possessoire  avec  le  péiitoire,  412. 

7.  {Cumul.— Titres.  —  Interpréta- 
tion.)—Le  juge  du  posessoire  peut, 
sans  cumuler  le  péiitoire.  se  livrer  à 
l'examen  des  titres  des  parties  pour 
apprécier  le  caractère  de  la  posses- 
sion, 444. 

8.  {Juge  de  paix — Cumul.)— 1\  n'y 
a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire,  de  la  part  d'un  juge  depaix  qui, 
pour  décider  si  un  passage  a  été  exercé 
à  raison  d'une  clause  sur  un  point  dé- 
terminé d'un  héritiige ,  déclare  que, 
bien  qu'il  soit  prouvé  que  le  droit  a 
été  exercé  pendant  trente  années  sur 
toute  l'étendue  du  fonds  assujetti,  et 
il  ii'esi  cependant  pas  établi  qu'il  l'ait 
été  pondant  une  année  au  moins  sur 
le  point  litigieux  ;  car,  en  définitive, 
il  se  borne  à  décider  que  la  possession 
annale  n'est  pas  acquise,  713. 

9.  {Juge  de  paix.— Ressort. — Juge 
d'appel.—  Compétence.)—  Le  juge  de 
paix  saisi  dune  action  possessoire  re- 
lative a  un  immeuble  situé  dans  deux 
cantons  différents,  estcompéient  pour 
statuer  tout  au  moins  sur  la  possession 
de  la  partie  di'  l'immeuble  située  dans 
son  canton.  Conséquemment,  le  juge 
d'appel  ne  peut  annuler  pour  incom- 
pétence le  jugement  qui  a  statué  &ur 
la  possession  de  l'immeuble  entier, 
alors  surtout  que  le  demandeur  a 
subsidiairement ,  en  appel ,  restreint 
sa  demande  à  la  partie  située  dans  le 
canton  du  juue  de  paix  qui  a  rendu 
la  sentence  attaquée.— Lorsque  l'im- 
meuble situé  sur  deux  cantons  est  en 
un  seul  tenant,  la  compétence  pour  le 
possessoire  appartient-elle  à  un  setd 
des  deux  juges  de  paix  ?  433. 

10.  (  Passage.  —  Travaux  appa» 
ren/i.)— Une  servitude  de  passage  ne 
peut  .servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire, encore  bien  que  des  travaux 
apparents  aient  été  faits  sur  le  fonds 
d'autrui  pour  rendre  facile  ou  possi- 
ble le  passage  sur  ce  fonds,  473. 
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a.  {Pétitoire.  —  Cumul.)  —  C'est 
cumuler  le  péliloire  et  le  pos^essoire, 
et  violer  l'arl.  2o,  C.  P.  C,  que  de 
maintenir  le  demandeur  comme  par 
le  passé  dans  la  possession,  et  dans  le 
droit  d'user  comme  précédemment  de 
la  chose  litigieuse.  Car,  il  y  a  là,  non 
pas  seulement  une  appréciation  de  la 
possession  annale,  seule  soumise  au 
juge  du  possessoire,  mais  une  appré- 
ciation de  la  possession  ancienne,  55. 

l2.{Pé(itoire. — Cumul.) — Pendant 
une  instance  au  pélitoire.si  le  deman- 
deur trouble  le  défendeur  dans  sa  pos- 
session, c'est  devant  le  juge  de  paix 
et  non  devant  le  tiibunal  de  première 
instance  saisi  du  pétitoire  ,  que  doit 
être  portée  l'action  en  complainte,  63. 

13.  [Réintégrande.— Détention.) — 
La  simple  détention,  résultat  d'une 
voie  de  fait,  ou  furtive,  ou  violente, 
ne  peut  constituer  au  profit  du  déten- 
teur aucun  droit  à  la  réinlégrande 
dans  le  cas  où  il  vient  à  être  lui-même 
dépouillé  par  voie  de  fait,  116. 

14.  {Rniitégrande.  — Possession.) 
— La  possession  annale  n'est  pas  né- 
cessaire à  celui  qui  est  dépouillé  par 
voie  de  lait,  pour  intenter  l'action  en 
réintégrande.- Cette  action  est  rece- 
vable,  lors  même  que  la  possession 
du  demandeur  résulte  d'une  voie  de 
fait  qu'il  a  commise  dans  Tannée,  109. 

Adjcdicataire.  [Rembo^ir sèment . 
—Frais.— Enregistrement . — Acqué- 
reur évincé. —  Intaréls.—  Fruits.)  — 
L'adjudicataire  sur  surenchère,  par 
suite  d'aliénation  volontaire,  est  obli- 
gé de  rembourser  à  l'acquéreur  dé- 
possédé les  fr.'iis  d'enregistrement  du 
contrat  primitif,  alors  môme  que  ces 
frais  seraient  supérieurs  à  ceux  de 
l'adjudication.  Il  doit  aussi  les  frais 
d'une  instance  en  quanti  7ninoris  in- 
tentée par  l'acquéreur  pour  parvenir 
à  la  fixation  du  prix  de  son  acquisi- 
tion.— L'acquéreur  évincé  ne  doit  que 
les  fruits  par  lui  perçus  pendant  sa 
possession.  Il  ne  doit  pas  les  intérêts 
du  prix,  499. 

Adjcdicatiox.  {Enchères.  )  —  On 
"ne  peut  réclamer  en  justice  lexécu- 
tion  de  l'accord  par  lequel  plusieurs 
individus  conviennent  de  s'abstenir 
de  toute  concurrence  dans  une  adju- 
dication publique,  et  de  partager  le 
bénéfice  qui  en  résultera  pour  l'un 
d'eux  :  cette  convention  est  illicite  et 
par  con.<:équent  nulle,  318. 

2.  {Prix.  —  Prescription.)  —  La 
clause  d'un  cahier  de  charges,  por- 


tant que  l'adjudicataire  paiera  le  mon- 
tant de  son  adjudication  dans  la  quin- 
zaine de  la  notification  du  jugement 
d'ordre,  n'a  pas  pour  effet  d'apporter 
à  la  créance  du  vendeur,  soit  une  con- 
dition, soit  un  terme  de  nature  à  sus- 
pendre le  cours  de  la  prescription. 

En  conséquence,  l'adjudicataire  au- 
quel la  notification  du  jugement  n'est 
faite  et  le  prix  réclamé,  que  plus  de 
trente  ans  après  l'adjudication,  peufc 
valablement  opposer  la  prescriptioa 
trenlenaire,  713. 

3.  {Saisi. — Prête-nom. — Xullité,) 

—  L'adjudication  faite  en  faveur  du 
prête-nom  du  saisi  est  nulle  aussi  bien 
que  si  elle  avait  eu  lieu  directement 
au  profit  de  celui-ci,  418. 

AnJCDICATIOX  SUR  SAISIE  IMMOBI- 
LIÈRE. {Bien  dotal. —  Nullité. —  Fin 
de  non-recevoir.) —  La  nullité  résul- 
tant de  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière d  un  bien  dotal  doit,  aussi 
bien  qne  les  autres  moyens  de  nullité, 
être  proposée,  à  peine  de  déchéance, 
avant  l'adjudication,  377. 

Admixistratiox  judiciairb. 
{Cours  royales. —  Assemblées  géné- 
rales.)—  Ordonnance  du  roi  réglant 
le  nombre  de  membres  nécessaires, 
dans  chaque  Cour  royale,  pour  la 
composition  de  la  Cour  en  assemblée 
générale,  176 

Ageîîts  de  change.  {Responsahi— 
Uté.— Effets  au  porteur. — Négocia- 
tion.'^—Los  aL'eiiis  de  change  sont  ga- 
rants de  l'individualité  de  ceux  pour 
lesquels  ils  négocient  des  effets  au 
porteur,  et  responsables  du  préjudice 
causé  au  propriétaire  d'un  pareil  effet 
par  la  négociation  faite  au  nom  d'ua 
individu  qui  le  détenait  indûment. 

Algérie  1.  {'Domaine  de  VEtat.) 
—Ordonnance  du  roi  sur  le  domaine 
en  Algérie,  049. 

2.  (Propriété.— Organisation.  )  — 
Ordonnance  du  roi  relative  a  la  pro- 
priété en  Algérie,  663. 

Appel.  I.  {Avoué  démissionnaire- 

—  Constitution.— Nullité.)— Est  nul 
l'acte  d'appel  contenant  constitution 
d'un  avoué  qui  a  cessé  ses  fonctions, 
714. 

2.  {Avoué.  —  Intérêts  distincts. — 
Jugement.— Signification.)— Lorsque 
dans  une  instance  d'ordre,  plusieurs 
parties  ont  des  intérêts  distincts,  la 
signification  du  jugement  intervenu 
en  une  seule  copie  à  l'avoué  qui  oc- 
cupe pour  elles,  est  insuffisante  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel,  442. 
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<<.  Conclusions  principales.— Con- 
clusions subsidiaires.)  —  Lorsqu'en 
première  instance  on  a  pris  tout  à  la 
fois  des  conclusions  principales  et  des 
des  conclusions  subsidiaires,  on  peut 
valablement  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  les  conclusions 
pnncipates  pour  n'admettre  que  les 
conclusions  subsidiaires,  221. 

4.  (Délai.— Capital  —Revendica- 
^0";)— On  peut  valablement  dans  le 
délai  de  trois  mois,  interjeter  appel 
du  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  revendication  d'un  capital, 
700.  ' 

,  5.  (Délai — Requête.)— La  prohibi- 
tion dinterjeterappel  dans  la  huitaine 
du  jugement,  s'oppose  à  ce  que  la  par- 
tie condamnée  puisse,  dans  ce  même 
délai,  présenter  requête  au  président 
de  la  Cour,  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
assigner  l'intimé  à  bref  délai.  Par 
suite,  est  non  recevable  l'appel  inter- 
jeté en  vertu  de  l'ordonnance  rendue 
sur  cette  requête,  encore  qu'il  eût 
été  formé  après  rexpiralion  du  délai 
de  huitaine  fixé  par  la  loi,  G20. 

6.  (Dernier  ressort. —  Reconnais- 
sance d'une  partie  de  la  demande.) 
—Lorsque  sur  une  demande  excédant 
le  taux  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  le  défendeur  reconnaît  devoir 
une  somme  inférieure  à  ce  taux,  si  le 
demandeur  ne  requiert  pas  acte  de 
cette  reconnaissance  et  ne  réduit  pas 
sa  demande,  le  taux  du  dernier  res- 
sort se  détermine,  non  par  la  diffé- 
rence entre  la  somme  offerte  et  la 
somme  réclamée,  mais  par  le  chiffre 
de  la  demande,  41. 

7.  Dommages-inérêls. — Demande 
nouvelle.)—  En  matière  possessoire, 
les  conclusions  à  des  dommages-inté- 
rêts sont  une  demande  nouvelle,  qui 
ne  peut  être  portée  de  piano  en  ap- 
pel, 13. 

8.  (  Erreur.  — Cassation.  )— Lors- 
qu'il a  été  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment incident  en  même  temps  que  du 
jugement  rendu  sur  le  fond,  que  la 
Cour  royale  décide,  contrairement  à 
l'exploit  d'appel  qui  lui  est  représen- 
té, qu'il  n'a  pas  été  appelé  du  juge- 
ment incident,  l'arrêt  qui  coniient 
une  pareille  décision  doit  être  cassé, 
377. 

8.  (  Exploit.  —  Femme  mariée.  — 
Copie  unique.  —  Nullité.  )  —  La  si- 
gniScation  d'appel  d'un  jugement  ob- 
tenu par  une  femme  mariée  faite  en 
une  seule  copie,    au   domicile    des 


époux,  sans  désignation  delà  per- 
sonne à  qui  cette  co(iie  a  été  remise, 
rend  l'appel  de  ce  jugement  non  re- 
cevable, 440. 

9.  {Exploit  unique.  —  Nullité.)  — 
Lorsque  deux  jugements  ont  été  ren- 
dus entre  les  mênics  demandeurs  et 
des  défendeurs  différents,  il  faut,  pour 
interjeter  appel,  un  exploit  pour  cha- 
que jugement.  167. 

10.  {  Fin  de  non-reccvoir.  —  Con- 
damnation. —  Amenda.)— L'amende 
de  fol  appel  doit  frapper  la  partie  dont 
l'appel  est  déclaré  non  recevable, 
aussi  bien  que  celle  dont  l'appel  est 
déclaré  mal  fondé,  94. 

11.  (Jugement .  —  Fausse  date.  — 
Validité.)  —  L'acte  d'appel  qui  con- 
tient une  mention  inexacte  de  la  date 
du  jugement  attaqué,  est  néanmoins 
valable,  si  l'intimé  n'a  pu  douter  à 
quel  Jugement  s'appliquait  l'appel  in- 
terjeté, 424. 

12-  (Jugement.—  Ordre. —  Liqui- 
dation —  Délai.  —  L'appel  d'un  ju- 
gement qui  statue  tout  à  la  fois  sur 
le  mode  d'établir  l'ordre  et  sur  une 
question  de  liquidation,  est  valable- 
ment interjeté  dans  les  trois  mois  à 
dater  de  la  signiûcalion  à  domicile, 
443. 

13.  [Jugement.  —  Signification. — 
Domicile  élu.  —  Nullité.)-  Est  nul 
l'acte  d'appel  signifié  à  un  domicile 
élu,  563. 

14.  (Licitation.—  Signification. — 
Avoué. —  Greffier.)  —  L'appel  d'un  ju- 
gement rendu  même  en  matière  de 
licitation  renvoyée  devant  notaire, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifié 
non-seulement  à  l'avoué  de  l'adver- 
saire, mais  encore  au  greffier  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  192. 

15.  (Ordre.  —  Ordonnance  du  pré- 
sident. —  Est  susceptible  d'appel  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  qui  refuse  de  commettre  un  juge 
pour  procéder  à  un  ordre.  L'appel 
peut  être  formé  par  reqiicle  a  la  Cour 
royale.  —  Pour  se  refuser  à  la  nomi- 
nation d'un  juge  commissaire,  le  pré- 
sident du  tribunal  ne  peut  exciper 
du  défaut  d'une  formalité  qui  n'est 
pas  formellement  prescrite,  de  ce  que, 
par  exemple,  la  remise  proportion- 
nelle allouée  aux  avoués  n'aurait  pas 
été  taxée  avant  l'adjudication,  186. 

16.  {Référé.  —  Jugement.  —  Rece- 
vabilité.) L'appel  des  jugements  ren- 
dus en  état  de  référé  doit  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine,  498. 
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il. {Renonciation. — Prescription.) 

—  La  partie  qui  en  première  injtance 
a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice , 
n'esl  pas  recevable  à  proposer  en  ap- 
pel le  moyen  pris  de  la  prescription; 
elle  est  réputée  avoir  renoncé  à  ce 
moyen.  126. 

18.  (Séparation  de  corps.— Ordon- 
nance du  président.  —  Domicile  pro- 
visoire.) —  On  peut  attaqupr  par  la 
voie  de  l'appel  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui.  en  matière  de  séparation  de 
corps,  autorise  la  femme  à  résider 
provisoirement  dans  un  domicile  à 
elle  indiqué,  79. 

19.  [Sifjnification. — Domicile  élu.) 

—  L'exploit  d'appel  doit  être  signifié 
à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de 
l'intimé.  Il  est  nul,  s'il  est  signifié, 
au  domicileélu  par  Tintimé,  en  l'étude 
de  son  avoué  de  première  instance, 
alors  même  que  la  partie  aurait  fait 
l'élection  pour  toutes  signifija.ions, 
714. 

20.  {Tuteur.  —  Autorisation.  )  — 
L'appel,  par  un  tuteur,  d'un  jugement 
rendu  contre  son  mineur  ,  doit  être 
autorisé  expressément  par  le  conseil 
de  famille.  —  L'autorisation  de  pre- 
mière instance  ne  suffit  pas,  377. 

Appel  ixcident.  —  (  Intimé.  — 
Non  recevabilité.)  —  Doit  être  dé- 
claré non  recevable  l'appel  incident 
formé  par  l'intimé,  lorsqu'il  a  pour 
objet  la  réforniation  de  la  partie 
du  jugement  rendu  sur  ses  conclu- 
sions, 635. 

Appel  restrictif,  (  Partie  in- 
tervenante. —  Réformation.  —  Ju- 
gement.i  —  Une  partie,  qui  n'a  pas 
figuré  en  première  instance,  et  qui 
intervient  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  ne  peut  demander  la 
réformalion  de  tout  le  jugement,  et 
le  renvoi  de  l'affaire,  soit  devant  les 
premiers  juges,  soit  devant  un  autre 
tribunal,  si  l'appel  u  été  porté  seule- 
ment sur  l'un  des  chefs  de  ce  juge- 
ment, 179. 

Arbitrage.  {Amiabla  composi- 
teurs. —Appel.)  —  La  qualité  d'amia- 
bles compositeurs,  donnée  aux  arbitres 
dans  le  compromis,  n'emporte  pas 
par  elle-même  renonciation  au  droit 
d'interjeter  appel  de  leur  sentence,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  déclaré 
s'en  rapporter  en  tout  et  pour  tout  au 
jugement  des  arbitres.  554. 

2.  (  Ordonnance  d'exécution.  — 
Compétence.—  Appel.)—  En  matière 
d'arbitrage  volontaire,  le  président  du 


tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
rendre  Pordonnance  d'exécution  de 
la  sentence  arbitrale,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  de  contestations  com- 
merciales et  entre  commerçants.  — 
C'est  par  la  voie  de  l';ippcl,  et  non 
par  opposition,  que  doit  être  attaquée 
l'ordonnance  A'exequatur  incompé- 
tcmnienl  rendue  par  le  président  da 
tribunal  de  commerce.  593. 

3.  (  Partage  d'ovinions.  —  Tiers 
arbitre.— Délais.— Pi  avoirs.— Ho- 
uoriiires.)—Le  tiers  art  ilre  qui  vient 
s'adjoindre  à  (i'aulres  aibilres  en  dés- 
accord, doit,  à  peine  de  nullité,  juger 
dans  le  mois  de  son  acceptation,  en 
vertu  de  l'art.  1018.  C.  PC  à  moins 
qu'un  plus  long  délai  n'ait  été  fixé  par 
le  compromis.  Il  ne  peut  connaître 
que  des  points  qui  font  l'objet  de  la 
dissidence.  —  Il  y  a  jugement  défini- 
tif à  l'égard  des  points  sur  lesquels  on 
s'est  accordé  lorsque  le  compromis 
dispense  les  arbitres,  au  cas  de  dissi- 
dence, de  rédiger  leurs  avis  distincts 
et  motivés.  —  Des  honoraires  sont 
dus  aux  arbitres,  s'ils  sont  de  bonne 
foi,  encore  bien,  que  la  sentence  ar- 
bitrale soit  déclarée  nulle  pour  avoir 
été  rendue  après  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs,  176. 

Arbitrage  forcé.  [Délai.)  — Là 
disposition  de  Vart.  1007  fixant  à  trois 
mois  la  durée  du  comyromis,  à  défaut 
de  fixation  de  délai  par  les  parties  ou 
par  le  juge,  est  commune  aux  arbi- 
trages forcés  et  aux  arbitrages  volon- 
taires, 5!). 

2.  (  Ordonnance  d'exécution.  — 
Opposition.  —  Non  recevabilité.)  — 
En  matière  d  arbitrage  forcé,  la  de- 
mandeen  nullité  par  voie  d'opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  n'est  pas 
recevable,  63!». 

Arbitre  juge.  {Avoué.  —  Récusa- 
tion.]-Va\onc  qui  a  rédigé  l'exploit 
d'assignation  en  nomination  d'arbi- 
tres-jiiges,  et  dans  l'élude  duquel 
élection  de  domicile  a  été  faite  pour 
le  demandeur,  peut  éire  récusé  par 
la  partie  adverse,  714. 

Arrêt.  {Composilionde  la  Cour. 
—  Avocat,  j  —  Est  nul  l'arrêt  rendu 
par  la  chambre  civile  d'une  Cour 
royale  auquel  a  concouru  un  avocat, 
s'il  se  borne  à  constater  l'empêche- 
ment du  conseiller  remplacé,  sans 
parler  de  celui  des  autres  membres 
de  la  Cour,  qui  devaient  être  appelés 
préférableraenl  à  l'asocat,  378. 
2.  (  Moyen  de  nullité.  —  Défaut  de 
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motifs.  —  3Iandat.  —  Eatificaticn.  ) 
—  Lorsqu'un  moyen  de  nullité  est 
senlement  énoncé  dans  des  conclu- 
sions, mais  sans  explication  ni  déve- 
loppement, les  magistrats  ne  sont  pas 
obligés  d'en  faire  Tobjet  d"'Dne  appré- 
ciation spéciale. — Les  juges  peuvent, 
sans  quoi  leur  décision  donne  ouver- 
ture à  cassation,  dcc'arer,  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  l'existence  de  la  ratification 
faite  par  le  mandant  des  actes  faits 
par  son  mandature ,  en  dehors  des 
limites  du  m^indat,  alors  même  que 
cette  ratification  ne  présenterait  pas 
les  caractères  légaux  exigés  par  l'art. 
1338,  Cod.cixii.  378. 

AllRÊT    PAR  DÉFACT.    (  AvOUé   dé- 

ndssjonnaire.  —  Signipcalion  à  par- 
tie. —  Opposition.  —  Délai.  )  —  La 
partie,  dont  l'avoué  vient  à  cesser  ses 
fondions,  a,  pour  former  opposition 
à  un  jugement  ou  arrêt  qui  lui  est 
signifié,  à  elle  seulement,  le  délai 
accordé  à  la  partie  qui  n'a  point  d'a- 
voué.—  En  admettant  que  la  signi- 
fication à  partie  puisse,  en  ce  cas, 
comme  la  signification  à  avoué,  limi- 
ter à  huitaine  le  délai  de  l'opposition, 
ce  délai  devrait  être  augmenté  à  rai- 
son de  la  distance  du  domicile  de  la 
partie,  54. 

2.  (  Opposition.  —  Délai.)  — L'op- 
position à  un  arrêt  par  défaut  signi- 
fié avec  commandement ,  qui  n'est 
pas  réitéré  dans  la  huitaine,  est  non 
recevable;  l'opposant  n'est  pas  relevé 
de  cette  déchéance  par  une  opposition 
ultérieure,  réitérée  dans  la  huitaine 
avant  l'exécution  de  l'arrél,  378. 

Arrêt  putPAitAioiRE.  [lieddilion 
de  compte.  ]  —  Est  simplement  pré- 
paratoire, et  no  peut  dès  lors  être 
attaqué  en  cassation,  l'anêt  qui  ren- 
voie les  parties  devant  un  juge  com- 
missaire pour  la  reddition  de  compte 
d'une  somme  quR  le  défendeur  ne  nie 
point  avoir  reçue.  96. 

AssiGXATiox.  [Bref  délai.  —  Dis- 
tance.)—Est  nulle  l'assignation  à  bref 
délai,  avec  autorisation  du  président, 
remise  à  la  personne  même  de  l'assi- 
gné, mais  dans  laquelle  le  délai  des 
distances  n'a  pas  été  observé. 

Autorisation  de  femme.  (  Publi- 
cité.—Défense.) — En  appel,  comme 
en  première  instance,  l'instruction,  et 
par  suite,  les  plaidoiries  sur  la  de- 
mande en  autorisation  d'ester  en  jus- 
tice qu'une  femme  forme  contre  son 
mari,  doivent  être  secrètes,  119. 


AuTORiSATiox  jnoiciAiRE.  (  Fem- 
me mariée. — Biens  libres.— Tente. — 
Nullité.  —  Compétence.)  —  La  vente 
des  biens  d'une  femme  mariée,  faite 
sans  autorisation  de  son  mari,  et  sur 
simple  ordonnance  du  président,  alors 
qu'il  aurait  fallu  l'autorisation  du  tri- 
bunal entier  (Art.  219  ,  C.  C  .  861  et 
862,  C.  P.  C,  ne  peut  pas  être  annu- 
lée, pour  cause  d'irrégularité  de  l'au- 
torisation judiciaire  ,  sans  que  cette 
autorisation,  qui  est  donnée  dans  la 
forme  d'un  jugement,  ail  été  attaquée 
par  les  voies  légales  devant  le  tribunal 
compétent.  Par  conséquent,  si  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  la  déciston  irréga- 
lière  ne  se  trouve  pas  dans  le  ressort 
de  la  Cour  saisie  par  appel  de  la  nul- 
lité de  l'acte  de  vente,  elle  n'est  pas 
compétente  pour  connaître  de  la  va- 
lidité de  cette  décision,  714. 

AvocATS.(/ns/ri/c/?'on  au  tableau. 

—  Conseil  de  discipline.  —  Pouvoir 
absolu.)  —  Les  conseils  de  discipline 
de  Tordre  des  avocats,  sont  juges  sou- 
verainsde-demandesi)  lin  d'inscription 
au  tableau.  Leurs  décisions  à  cet  égard 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  à  la 
différence  desldécisionsjprouonçant  la 
radiation  du  tableau  par  mesure  dis- 
ciplinaire, 126. 

Avocats  et  avofés. '/honoraires. 

—  Action.—  Règlement.) —  L'usage 
du  barreau  étant  de  ne  pas  exercer 
l'action  en  paiement  d'honoraires  qui 
cependant  appartient  aux  avocats  , 
l'avoué,  mandataire  du  client,  doit 
veiller  au  paiement  de»  honoraires  de 
l'avocat  qui  a  concouru  avec  lui  a  la 
défense  de  la  cause.  -2QÔ. 

Avoué.  {Désaveu.  —  Mandat.  — 
Négligence.  —  Dommages-intérêts.) 
—L'action  en  désaveu  n'est  autorisée 
que  dans  les  cas  déterminés  p.ir  la  loi; 
dans  les  autres  cas,  l'action  de  mandat 
est  seule  admissible.  L'avoué  est  res- 
ponsable des  frais  d'une  procédure 
que  sa  négligence  a  forcé  la  partie 
d'entreprendre,  693. 

2.  [Dommages-intérêts.— Respon- 
sabilité.]—1\  n'y  a  pas  lieu  à  action 
en  dommages- intérêts  contre  un 
avoué  qui  a  omis  de  faire  la  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits,  d'un  con- 
trat d'acquisition  dans  le  délai  voula 
par  la  loi,  alors  qu'il  est  constant  que 
le  prix  à  dénoncer  n'eût  pas  manqué 
d'être  couvert  par  une  surenchère,  et 
que  d'ailleurs  le  contrat  de  vente  a 
été  depuis  déclaré  frauduleux  par  un 
Jugement,  213. 


(  727  ) 


3.  (Fait  de  charge. ^Cmttionne- 
ment.— Privilège.)— Le  privilège  de 
premier  ordre  sur  le  caïUionneracnt 
exigé  des  avoués  n'est  affecté  qn'à  la 
garantie  des  condamnations  pronon- 
cées contre  ces  officiers  niinjstériels, 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  au  paiement  des  créances 
résultant  d'abus  et  de  prévarication 
dans  Vexercice  des  fondions.  On  ne 
peut  considérer  comme  un  fait  de 
charge,  donnant  lieu  au  privilège,  le 
fait,  de  la  part  d'un  avoué,  d'avoir 
reçu  une  somme  due  à  son  client. 
Dans  cp  cas,  il  agit  commo  mandataire 
ordinaire,  et  non  en  qualité  d'avoué, 
214. 

i.  {Huissier. — Notaire.  —  Diplô- 
me.—  Licence.— Capacité.)— A\is  de 
la  commission  des  hautes  études  du 
droit,  tendant  à  exiger  le  diplôme  de 
licencié  on  droit  des  aspirants  aux 
fonctions  de  notaire  et  d'avoué,  en 
laissant  les  aspirants  aux  fonctions 
d'huissiers  affranchis  de  tout  diplôme, 
même  de  celui  de  capacité,  455. 

5.  (  Intervention. — Adjudicataire. 
—  Solvabiliié.)  —  L'avoué  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  pour  un  individu 
poursuivi  plus  tard  par  voie  de  folle 
enchère,  a  l'effet  d'établir  que  ce  der- 
nier était  solvable  au  moment  de  l'ad- 
judication, 436. 

Avoués-avocats.  'Admission  au 
barreau  —  Stage.  —  Inscription  au 
tableau.) — L'avocat,  devenu  avoué, 
qui  veut  rentrer  au  barreau  ,  est-il 
tenu  de  faire  un  nouveau  stage  de 
trois  ans?  389. 

Avoués.  1.  {Dépens.  —  Copies  de 
pièces.— Purges  des  hypothèques.) — 
C'est  aux  avoués,  à  l'exclusion  des 
huissiers,  qu'il  appartient  de  compo- 
ser l'extrait  du  litre  à  notifier  aux 
créanciers  inscrits,  pour  la  purge  des 
hypothèques,  et  conséquemntent  de 
percevoir  le  droit  de  copies  de  pièces, 
19. 

2.  {Frais  et  déboursés.—  Prescrip- 
tion.—Durée.)  —  La  prescriptiî)n  de 
courte  durée,  établie  par  l'art.  2273, 
C.  C. ,  s'applique-t-clle  indistincte- 
ment à  tous  les  déboursés,  comme  à 
tous  les  frais  qui  peuvent  être  dus  à 
un  avoué  ?  705. 

Avoués  et  huissibrs.  (Traité  »ur 
émoluments.—  Convention  nulle.)  — 
Est  nul  et  de  nul  effet,  comme  con- 
traire a  l'ordre  public ,  tout  pacte 
entre  avoués  et  huissiers,  avant  pour 
objet  d'attribuer  à  l'un  les  significa- 


tions à  faire  pour  l'étude  de  l'autre, 
moyennant  une  réduction  d'émolu- 
ments, 139. 


B 


Billet  a  ordre.  (  Endossement 
en  blanc.  —  Tiers  porteur.  —  Valeur 
fournie.  —  Preuve.  —  Le  porteur 
d'un  billet  à  ordre,  en  vertu  d'un  en- 
dossement en  blanc,  ne  peut  dir'ger 
des  poursuites  en  son  propre  nom, 
contre  le  souscripteur  de  l'effet,  alors 
même  qu'il  prouve  en  avoir  fourni 
réellement  la  valeur,  230. 

2.  (  Prescription.  —  Serment.  — 
Faillitte.)—  Le  débiteur  d'un  billet 
à  ordre  ne  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion quinquennale  qu'autant  qu'il  a 
affirmé  par  serment  qu'il  n'est  plus 
débiteur. — La  production,  l'admis- 
sion et  l'affirmation  à  la  faillite  de  leurs 
codébiteurs  solidaires  interrompent 
la  prescription  à  l'égard  des  autres, 
378. 

3.  {Protêt. — Besoins  indiqués  par 
l'endosseur.  )  —  Le  protêt  qui  n'est 
pas  fait  au  domicile  des  besoins  indi- 
qués par  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change,  n'est  pas  nul  à  l'égard  de  ces 
endosseurs.  L'art.  173,  Cod.  comm.  ne 
s'applique  qu'aux  besoins  indiqués 
par  le  tireur,  3'8. 


Cassation.  {Jugement  par  défaut. 
—  Délai.  —  Opposition.  )  —  On  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  correctionnel  par  défaut, 
qu'après  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  cet  arrêt  est  susceptible  d'op- 
position, 319. 

2.  {Pourvoi.  —Copie  certifiée.  — 
Déchéance.)  — Il  ne  suffit  pas  de  pro- 
duire à  l'appui  d'un  pourvoi  une  copie 
certifiée  du  jugement  attaqué  ;  il  faut 
une  copie  signifiée.  — La  déchéance 
est  encourue,  encore  bien  que  la  co- 
pie signifiée  ait  été  produite  ultérieu- 
rement ,  si  elle  ne  Ta  été  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
477. 

CACTio>>'EME?fT.  {Officiers  publics 
et  eomptables.  —  Ventes  sur  fEtat. — 
Formes  et  conditions.  ]  —  Projet  de 
loi  sur  le  cautionnement  des  officiers 
publics,  214. 

Chemins  de  fer.  (  Adjudication, 
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— Sociétés.  —  Actions.— Marchés.) — 
Dispositions  générales  contenues  dans 
la  loi  relative  au  chemin  de  fer  du 
Nord,  26. 

2  (  Police.  —  Règlement.  )  —  Or- 
donnance royale  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  C52. 

Chose  jcgée.  (Condamnation.)— 
Pour  qu'un  jugemeni  prononçant  con- 
damnation contre  une  personne  ait  à 
son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
il  faut  nécessairement  qu'elle  ait  été 
assignée  dans  l'instance  sur  laquelle 
il  a  été  rendu,  et  qu'elle  figure  com- 
me partie  dans  les  qualités  du  juge- 
ment. 91. 

2.  (  Douanes.  —  Chargement.  — 
Saisie.  —Expertise.) —  Le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise  d'un  charge- 
ment ,  à  l'eiïet  de  vériOer  son  extra- 
Jiéité,  ne  contrevient  pas  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  résultant  d'un  pré- 
cédent jugemeni,  qui  a  annulé  pour 
vice  de  forme  la  saisie  du  même  char- 
gement, et  a  ordonné  la  remise  du 
navire  en  la  possession  du  proprié- 
taire, 6i7. 

3.  [Exploit.  —  IS^ullité.  —  Fin  de 
non-recevoir)  — L'arrêt  qui  se  borne 
à  déclarer  une  partie  non  recevable 
à  proposer  une  nullité  d'exploit  cou- 
verte par  une  défense  au  fond  ,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
nullité  même  de  cet  exploit.  Dès  lors, 
ce  même  exploit  inlrodiictif  d'une 
instance  nouvelle  peut  encore  être 
argué  de  nullité,  sans  qu'on  puisse 
opposer  le  rejet  du  mojcn  de  nullité 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  577. 

4.  (  Intérêts.  —  Commandement.  ) 
—  Une  (lour  royale  ne  peut ,  sous 
prétexte  d'interproter  un  précèdent 
arrêt  rendu  par  elle,  et  dont  les  dis- 
positions ne  lui  paraîtraient  pas  suffi- 
samment claires,  anéantir  compléte- 
meni  ces  dispositions  ;  elle  ne  peut 
même  rien  y  ajouter,— Un  comman- 
dement de  payer  ne  peut  être  assimilé 
a  une  demande  judiciaire ,  et  faire 
courir  les  intérêts  du  jour  de  sa  date, 
714. 

5.  {Ordonnance  de  référé.) —  L'or- 
donnance de  référé  constitue  une  dé- 
cision judiciaire,  susceptible  d  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée. — En 
conséquence,  le  tribunal  de  première 
instance  ne  peut,  malgré  le  caractère 
provisoire  de  cette  ordonnance,  pre- 
scrire des  mesures  qui  lui  seraient 
contraires  ,  s'il  n'est  survenu   aucun 


fait  nouveau  depuis  qu'elle  a  été  ren- 
due, 61. 

6.  (  Partage.  —  Désistement.  — 
Créanciers.  —  Intervention.)  —  Une 
partie  qui  a  fait  annuler  un  partage 
pour  inobservation  des  formalités  lé- 
gales, rie  peut,  par  un  désistement, 
anéantir  lesefTTets  de  l'arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre  partie,  ot  les  créan- 
ciers de  celui  contre  qui  le  partage  a 
été  annulé,  ne  peuvent,  en  interve- 
nant au  partage  nouveau ,  accepter 
contre  le  gré  de  leur  débiteur  un  pa- 
reil désistement,  602. 

7  [Succession.  — Recelé.) — L'arrêt 
qui  repousse  comme  vagues,  non  pré- 
cises et  non  pertinentes,  les  alléga- 
tions de  détournement  invoquées 
contre  une  veuve  pour  lui  faire  appli- 
quer la  peine  prononcée  par  l'art.  1477 
du  Code  civil,  ne  peut  être  opposé 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  quant  à  l'accusation  nouvelle 
de  détournement  plus  tard  dirigée  au 
sujet  d'une  créance  dont  l'existence 
était  ignorée  lors  du  premier  arrêt, 
379. 

CoM!wissAiREs-PRiSEiRS.  (  Vente 
publique  de  meubles.  —  Vente  à 
terme.  )  —  C'est  aux  commissaires- 
priseurs,  à  l'exclusion  des  notaires, 
qu'il  appartient,  dans  le  chef-lieu  de 
leur  résidence,  de  procéder  aux  ventes 
publiques  de  meubles,  alors  même 
qu'elles  sont  faites  avec  stipulation 
de  termes  de  paiement.  (  L.  27  vent, 
an  9;  L.  28  avril  1S16.)  314. 

Commune.  {Autorisation  de  plai- 
der.—Contribuable. — Appel.  )  —  Le 
contribuable  autorisé  par  le  conseil 
de  préfecture  à  exercer  une  action  de 
la  commune,  n'est  pas  obligé  d'avoir 
recours  à  une  nouvelle  autorisation 
pour  interji'ter  appel,  483. 

CoMPÉTE>CE.1i(.lH6er(7is<e.— Trt- 
butial  de  commerce. — Juge  de  paix. 
— Code  de  commerce.)  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  juge  de  paix,  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  un  auber- 
giste contre  un  marchand  de  bois,  à 
raison  des  dépenses  faites  par  le  do- 
mestique de  ce  dernier  dans  l'auber- 
ge, 472. 

2.  Autorisation.— Femme  mariée. 
Séparation  de  corps.) — C'est  au  tri- 
bunal civil  du  domicile  du  mari,  et 
non  à  la  Cour  royale  qui  a  été  saisie 
du  fond  de  la  contestation,  que  la 
femme  contre  laquelle  la  séparation 
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de  corps  a  été  prononcéej  doit  de- 
mander l'autorisation  de  se  ponrvoir 
en  passation,  qu'elle  peut  valable- 
ment  obtenir  même  après  l'arrêt  d'ad- 
mission et  la  signification  de  cet  arrêt, 
83. 

3.  (  Aval.  —  Acte  séparé.  )  —  Les 
juges  peuvent  considérer  comme  un 
aval,  soumettant  le  souscripteur  à  la 
juridiction  commerciale,  le  caution- 
nement d'un  billet  h  ordre  donné  par 
acte  séparé  ou  par  lettre  missive.  233. 

4.  (Chemin  de  fer. —  Assignaiioti; 
— Siège  principal.)— Los  Compagnies 
de  chemin  de  fer  ne  peuvent  être  as- 
similées aux  administrations  publi- 
ques, même  en  ce  qui  conci?rne  les 
réclamations  des  particuliers  à  raison 
des  objets  dont  ils  ont  confié  le  trans- 
port aux  Compagnies.  Par  suite,  c'est 
au  siège  principal  de  la  Société  et  en 
la  personne  de  l'associé  délégué  que 
doivent  être  délivrées  les  assignations, 
687. 

5.  {Chemin  de  fer. — Exploitation 
par  l'Etat. —  Action  principale. — 
Action  en  garantie.— Acquiescement . 
Incompétence  matérielle.) — Les  tri- 
bunaux consulaires  sont  incompétents 
pour  juger  les  contestations  qui  peu- 
vent naître  à  l'occasion  de  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer,  qu'une  loi  a 
mise  à  la  charge  de  l'Etat.  Il  en  est 
ainsi,  soit  que  l'action  ail  été  directe- 
ment intentée  contre  l'Etal,  soit  qu'il 
n'ait  été  appelé  qu'en  garantie.  L'in- 
compétence du  tribunal  de  commer- 
ce, en  cette  matière,  étant  absolue  et 
d'ordre  public,  ne  peut  se  couvrir,  ni 
par  le  silence,  ni  par  l'acquiescement 
des  parties,  163. 

6.  Commerçant  français.  —Fail- 
lite à  Vétranger. — Dépôt  de  bilan.) — 
Le  commerçant  français  établi  à  l'é- 
tranger peut  déposer  son  bilan  au 
greCiC  du  lieu  de  sa  résidence  en 
France,  surtout  lorsque  ses  créanciers 
sont  domiciliés  en  France,  379. 

7.  (  Cours  d'eau.  —  Barrage.  — 
Dommages-intérêts.) — Les  tribunaux 
saisis  d'une  demande  en  destruction 
d'un  barrage  établi  sans  autorisation 
sur  une  rivière,  sont  C'nipctents  pour 
ystatupr,  nonobstant  l'existeni-ed'une 
instance  administrative  en  autorisa- 
tion, et  d'un  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
contre  la  décision  portant  refus,  '245. 

S.{Elections  municipales.— Capa- 
cité.—  Assignation.— Délai.— Déché- 
ance.)—C^e^t  le  tribunal  civil  d<-  l'ar- 
rondissement qui  doit  connaître  d'une 


question  de  capacité  en  matière  d'é- 
lections municipales;  et  l'assignation 
doit  être  donnée  dans  les  dix  jours  de 
l'élection  contestée,  à  peine  de  nullité, 
714. 

9.  (  Emprisonnement.— Référé.  — 
Appel.— Effet  swspe/isi/.)— C'est  à  la 
Cour  royale,  et  non  au  juge  du  référé 
saisi  d'une  demande  en  élargissement, 
fondée  sur  l'existence  d'un  appel  du 
jugement  même  en  vertu  duquel  l'ar- 
restation a  été  opérée,  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  cet  appel  est  ou 
non  recevable;  l'élargissement  doit 
être  ordonné,  si  cet  appel  est  anté- 
rieur à  l'arrestation,  lorsqu'il  aura 
effet  suspensif,  592. 

10.  [Etrangers. — Jugements  ren- 
dus à  l'étranger.  —  Exécution  en 
France. — Division. — Litige. — Juri- 
diction. )  —  Les  tribunaux  français 
peuvent  .se  déclarer  compétens  pour 
statuer  sur  une  demande  formée  par 
nn  étranger  contre  un  étranger  rési- 
dant en  France,  afin  d'obtenir  l'exé- 
cution d'un  jugement  étranger  à  rai- 
son des  faits  de  commerce  passés  à 
l'é'.ranger.  Il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à 
révision  du  fond  même  du  débat,  et 
c'est  la  nature  du  litige  qui  fixe  la  ju- 
ridiction où  il  doit  être  vidé,  595. 

11.  {Femme  mariée.  —  Contrat  de 
mariage.  —  Dette  commerciale.  — 
Tribunal  de  commerce.)— he  tribu- 
nal decommerceeslincompétent  pour 
connaître  d'un  recours  forme  par  une 
femme  contre  son  mari,  à  l'occasion 
d'une  dette  commerciale  réclamée 
solidairement  contre  eux  ,  lorsque 
l'examen  de  ce  recours  exige  celui  du 
du  contrat  de  mariage,  468. 

12.  {Frais  d''appel. —  Huissier. — 
Av'iué.  -Action  en  paiement.) — Sui- 
vant les  principes  du  droit  commun, 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  que  doit  être  directe- 
ment intentée  l'action  en  paiement 
des  frais  d'un  acte  d'appel  fait  sur 
l'ordre  de  l'avoué  de  première  in- 
stance. En  vain  invoquerait-on  l'ar- 
ticle 60,  qui  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.  1-23. 

13.  {Juge  de  paix. — Rixe. —  Voies 
de  fait.}  — Le  juge,  de  paix  ne  peut 
connaître  au  civil  que  des  voies  de 
fait  qu'il  eljt  pu  réprimer  ccnmie  juge 
de  police,  715. 

14.  {Lettre  de  change. — Simula- 
tion. —  Dette  civile.)  —  La  demaiide 
en  paiement  de  lettres  de  change, 
créées  fictivement  pour  couvrir  une 
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dette  civile,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  et  ne  peut  moiiver 
la  contrainte  par  corps,  171. 

15.  (Garun  ne. — y  on  commerçant.) 
—  Le  non -commerçant  qui  ne  fait 
point  acte-  de  commerce  n'est  justi- 
ciable que  des  tribunaux  civils,  à 
raison  de  la  garantie  qu'il  doit  à  un 
commerçant,  52. 

16.  (  Matières  commerciales.  — 
Saisie  conservatoire.  )  —  La  saisie 
conservatoire  des  effets  mobiliers  dun 
débiteur,  en  matière  commerciale  et 
lorsqu'il  va  célérité,  pent  être  ordon- 
née par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  se 
trouveul  les  objets  à  saisir,  quoique  le 
débiteur  soil  domicilié  dans  un  autre 
ressort.  Par  <uite  ,  ce  tribunal  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie  ei  en 
condamnation  contre  le  saisi.  l4t. 

17.  [yota:res.  —  H^yw^raires.)  — 
Les  notaires,  comme  les  officiers  mi- 
nistériels, peuvent  valablenietil  porter 
devant  le  tribunal  civil  de  leur  do- 
micile, à  l'exclusion  du  juge  de  paix, 
leur  demande  on  paienn^nt  des  frais 
et  honoraires  à  eux  dus  p.ir  les  parties 
qui  ont  requis  leur  ministère,  alors 
même  que  ces  demandes  seraient  in- 
férieures à  200  fr. 

18.  {Tribunal  civil. — Juge  de  paix. 
—  Eixes  et  voies  de  fait.  —  Action 
civile.  )  —  C'est  au  tribunal  civil  et 
non  au  juge  de  paix  qu'il  appartient 
de  connaître  dune  di^nande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  celui  qui 
se  plaint  d'avoir  été  violemment  frap- 
pé, lorsqu'il  s'agit  de  faits  que  le  juge 
de  police  ne  pourrai;  réprimer,  432. 

19.  (  Tribunal  de  commerce.  — 
Propriété.  —  Question  incidente.)  — 
Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une 
demande  en  paiement  de  marchan- 
dises,eslincompéteiit  pourstatuer  sur 
la  question  de  propriété  de  ces  mar- 
chandises qu'un  tiers  vient  réclamer, 
639. 

20.  (  Tribunaux  de  commerce.  — 
Société  commerciale.  —  Stipulation 
de  contrat  de  mariarye.)— Les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  pas  com- 
pétents poiirconnuitre  de  la  demande 
eti  nullité  d'une  société  commerciale, 
poar  défaut  de  publication,  lorsqu'il 
s'agit  dune  soi^iété  stipulée  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  113. 

21.  {Tribunau.r  français.  — Suc- 
ceftion  à  l'étranger.  —  Cohéritiers 
français.  —  Demande  en  partage. } 


—  Les  tribunaux  français  sont  vala- 
blement saisis  d'une  demande  en  li- 
quidation et  partage  de  la  succession 
d'un  Français  décédé  à  l'étranger, 
qui  est  composée  d'immeubles  situés 
tous  en  pays  étranger,  par  des  coh^ 
ritiers  français  appelés  à  recueillir 
cette  succession,  lors  même  que  ces 
derniers  auraient  fait  une  convention 
contraire,  178. 

22.  [Tribunal  de  commerce. — Tri- 
bunal  civil.  — Exception.  —  Appel.) 

—  Eu  matière  commerciale,  l'ineom- 
pétenee  du  tribunal  civil  ne  p"ut  être 
proposée  pour  la  première  l'ois  en 
appel,  715. 

23.  (  Usine.  — Autorisation  admi- 
nistrative. —  Trouble.  )  —  Le  juge 
de  paix  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  le  trouble  causé  au  pos- 
sesseur d'un  cours  d  eau  par  l'agran- 
dissement autorisé  administralive- 
merit  d'une  usine  supérieure,  si  le 
demandeur,  au  lieu  de  conclure  à  de» 
dommages- intérêts  ,  conclut  à  une 
niiiintiMiue  possessoirc  nécessitant  la 
modifiralion  des  travaux  autorisés. — 
Le  juge  incompétemment  saisi  ne  peut 
non  plus  surseoirau  jugement  jusqu'à 
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ce  qu  il  ail  ele  prononce 
rite  administrative  sur 
formé  par  le  demandeur  contre  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  a  autoriîé  les 
travaux,  93. 

24.  {Vente  demarchanditrs. — Lieu 
du  paiement.  —  Facture.)r^  La  fac- 
ture de  marchandises  vendues ,  qui 
porte  que  le  prix  en  sera  payé  au  do- 
micile du  vendeur,  n'attribue  pas  jn- 
ridiclion  au  tribunal  de  commerce  de 
ce  domicile,  lorsqu  il  y  a  refus  de  la 
part  de  l'acheteur  d'accepter  la  fac- 
ture et  de  prendre  livraison  de  ces 
marchandises,  6'o3. 

C0MPÉTE>CE  COMMERCIALE.  (  Let" 

tre  de  change.  —  Retour  sans  frais.) 

—  En  matière  de  compétence  com- 
merciale, le  §  3  de  l'art.  420,  C.  P.  C. 
est  applicable  toutes  les  l'ois  que  le 
paiement  se  rattache  à  des  opérations 
de  commerce.  —  La  mention  retour 
sans  frais  n'implique  que  la  prohi- 
bition ou  la  dispense  de  faire  protes- 
ter ;  on  ne  saurait  en  induire  une  dé- 
rogation aux  stipulations  contenue* 
dans  le  titre,  183. 

2.  {Lien  de  paiement.  — Facture.) 

—  L'acheteur  n'est  réputé  renoncer 
au  double  bénéfice  résultant  pour  lui 
des  dispositions  desart.1247,  C.  ci?. 
et  59,  C.  P.  C  qu'autant  qu'il  a  accepté 
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d'une  manière  expresse  et  formelle 
la  facture  de  marchandises  vendues 
exprimant  que  le  prix  en  sera  payé 
au  domicile  du  vendeur,  233. 

3.  {Titre  irréguUer.— Négociants.) 

—  Il  suffît  qu'un  billet  porte  la  signa- 
ture de  négociants,  pour  que  le  tri- 
bunal de  commerce  soit  compétent 
pour  en  connaître,  alors  même  qu'on 
dénierait  à  ce  billet  le  caractère  de 
billet  à  onlre,  à  raison  de  Tinsuffi- 
sance  de  ses  énonciations,  379. 

4.  {Vente d'immeubles.— Failli. — 
Eviction,  —  Acte  de  commerce.  )  — 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents pour  connaître  de  Taction 
formée  contre  les  créanciers  d'une 
faillite  en  état  d'union  par  le  tiers 
acquéreur  évincé  des  immeubles  du 
failli  en  restitution  de  se<  impenses. 

—  Cette  incompétence ,  étant  maté- 
rielle, peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  et  même  pour  la  première 
fois  en  appel,  549. 

Compromis.  (  Nullité.  —  Arbitres. 

—  Désignation  ultérieure.  —  Vali- 
dité.) —  La  nullité  d'une  clause  com- 
promissoire  pour  défaut  de  désigna- 
tion des  arbitres ,  est  réparée  et 
couverte  par  la  nomination  ultérieu- 
rement faite  dans  un  nouveau  com- 
promis, 554. 

Co>ciLiATiON.  1.  Dispense.  —  Sé- 
paration de  biens. — Liquidation.) — 
N'est  pas  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation,  la  demanile  formée  en 
vertu  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens,  par  la  femme  contre  son 
mari,  à  fin  de  liquidation  de  ses  droits 
et  reprises,  4l3. 

2,  (  Juge-commissaire.  —  Succès- 
tien. — Procès-verbal  de  liquidation. 

—  Notaire  liquidateur.  —  Contesta- 
tions. )  —  Le  juge  commissaire  saisi 
des  difBcullés  relatives  à  un  procès- 
verbal  di-  liquidation  de  succession, 
dressé  par  un  notaire  qui  a  été  com- 
mis à  cet  effet,  n'est  pas  tenu  de 
tenter  une  conciliation  .  avant  de 
renvoyer  le  débat  à  l'audience,  407. 

3.  {Exception.  —  Appel.  ]  —  L'ex- 
ception résultant  du  défaut  de  pré- 
liminaire de  conciliation,  si  elle  n'a 
pas  été  présentée  en  première  instance, 
est  couverte  et  ne  peut  plus  être  pro- 
posée en  appel,  91. 

COFLITS  ET  RÈGLEMENTS    DE    JU- 

fiBS.— Dissertation  par  M.  Chauveau 
Adolpbe,  257. 

Conseil  judiciaire.  {Vrgence.  — 
Cluimbre  des  vacations.  ]  —  La  de- 


mande en  dation  d'un  conseil  Judi- 
ciaire, étant  urgente  de  sa  nature, 
doit  être  portée  devant  la  chambré 
des  vacations,  507. 

Contrainte  par  corps,  (  Corn- 
mandement.  —  Domicile  élu. — Vali- 
dité, )  —  Est  valable,  même  pour  la 
contrainte  par  corps,  le  commande- 
ment qui  est  signifié  au  domicile 
énoncé  dans  le  titre,  alors  que  le  dé- 
biteur ne  prouve  pas  que  le  fait  de 
son  nouveau  domicile  était  connu 
du  créancier,  379. 

2.  (  Femmes.  —  Dommages-inté- 
rêts.)— Lart.  2066,  C.C.,  suivant  le- 
quel la  contrainte  par  corps  ne  peut, 
en  matière  civile,  être  prononcée 
contre  les  femmes  et  les  filles  que 
dans  le  cas  de  stellionat,  est  essen- 
tiellement restrictif;  il  n'y  a  pas  été 
dérogé  par  larî.  126.  C.P.C.,  qui 
permet  de  la  prononcer  pour  domma- 
ges-intérêts excédant  300  francs,  713. 

3.  {Mineur.  —  Acte  decommerce. 
—  Nullité.  )  —  Le  mineur  qui  a  fait 
des  actes  de  commerce  .'lans  observer 
les  formalités  prescrites  par  l'art-  2. 
C.  Comm.,  n'est  pas  conlraignable  par 
corps  à  raison  des  engagements  qu'il 
a  contractés  ;  ces  actes  sont  radicale- 
ment nuls  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  s'il  y  a  ou  non  lésion,  173. 

Contre- KXQUÊTE.  {liéserves  d''ap- 
pel.  —  Fin  de  no'i-recevoir.  )  —  La 
réquisition,  sous  réserves  d'appel,  de 
l'ouverture  du  procès-verbal  de  contre 
enquête  et  de  l'ordonnance  portant 
permis  d'assigner  les  lémoins,  consti- 
tue un  acquiesci:'ment  au  jugement 
qui  ordonne  Fenquête,  627. 
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Déclaration  de  command.  (DeVoe. 
—Jour  férié,)— Le  délai  de  trois  jours 
accordé  aux  avoués  pour  faire  la  dé- 
claration de  command  ,  ne  doit  pas 
être  augmenté,  lorsque  le  dernier  est 
férié,  247. 

DÉFAUT  profit-joint.  {Demande 
principale. — Demande  en  garantie. 
—  Réassignation. —  Disjonction.)  — 
Quand  une  demande  en  garantie  reste 
jointe  à  la  demande  principale,  si  le 
défendeur  en  garantie  fuit  défaut,  le 
tribunal  doit  ordonner  la  réassigna- 
tion pour  statuer  conjointement  sur 
les  deux  demandes.  Mais  le  défendeur, 
en  garantie  faisant  défaut,  il  n'est  pas 
indispensable ;jpoar  prononcer  la  dis- 
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jonction  et  statuer  sur  la  demande 
principale,  si  elle  est  en  état,  qu'un 
jugement  de  défaut  profit-joint  soit 
préalablement  rendu,  et  qu'il  soit  or- 
donné que  le  défendeur  en  garantie, 
aon  comparant,  sera  réassigné,  50. 

Degrés  de  JUitiDicxioN.  1.  (Cohé- 
ritiers.— Dettes  divisibles. — Auteur. 
Solidarité.)  -  Est  en  dernier  ressort 
le  jusement  qui  condamne  divers  co- 
Tbéritiers  à  payer  une  somme  infé- 
rieure à  1,^00  fr.,  encore  bien  que 
cette  somme,  due  primitivement  par 
leur  auteur  solidairement  avec  d'au- 
tres codébiteurs,  fût  supérieure  à 
1.500  fr.,  108. 

2.  {Appel.  —Intérêts.  — Jugement 
au  fond.)— De  ce  que  les  juges,  ayant 
à  statuer  sur  une  demande  d'intérêts 
inférieure  à  1,500  fr.,  ont  été  obligés 
d'apprécier  le  fond  même  du  droit 
pour  déterminer  le  montant  et  l'éten- 
due de  la  créance,  il  suit  que  le  ju- 
gement rendu  n'est  qu'en  premier  res- 
sort et  par  conséquent  est  susceptible 
d'appel,  221. 

3.  {Billets  à  ordre. —  Protêt.— In- 
térêts.)—Les  frais  de  protêt  et  les  in- 
térêts échus  depuis  le  protêt,  n'étant 
que  des  accessoires,  ne  doivent  pas 
être  joints  au  principal  pour  la  fixa- 
tion dn  premier  ou  dernier  ressort, 
379. 

4.  (  Commandement.  —  Débiteur. 
Conclusions.)  —  Les  frais  et  intérêts 
doivent  être  ajoutés  aux  capital  pour 
déterminer  le  premier  ou  dernier  res- 
sort. 11  est  définitivement  fixé  par  les 
dernières  conclusions  prises  par  les 
parties  et  consignées  au  jugement, 
509. 

5.  {Faillite.  —  Ouverture.)  —  On 
peut  valablement  interjeter  appel  des 
jugements  rendus  sur  une  demande 
de  report  d'ouverture  d'une  faillite, 
encore  bien  qu'ils  aient  été  qualifiés 
en  dernier  ressort,  426. 

6.  (  Femme  mariée.  —  Autorisa- 
tion maritale.  —  Dette  alimentaire. 
— Prescription. — Est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  rendu  sur  une 
créance  inférieure  à  1,500  fr. ,  bien 
que,  dans  le  même  exploit,  d'autres 
parties  aient  formé  une  demande  su- 
périeure à  ce  taux. — Les  tiers  qui  ont 
fait,  sans  autorisation  du  mari,  des 
fournitures  à  une  femme  mariée,  ont 
action  contre  lui,  si  ces  fournitures 
ont  été  faites,  pour  les  besoins  de  la 
femme ,  conformément  à  sa  position 
sociale.  —  Mais  la  reconnaissance  de 


cette  dette  par  la  femme  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  du  mari; 
seulement  le  serment  peut  lui  être 
déféré  sur  la  connaissance  qu'il  au- 
rait de  l'existence  de  lu  dette,  689. 

7.  (  Inscription  hypothécaire.  — 
Main  levée.— Codébiteurs  solidaires.) 
—Le  jugement  qui  intervient  sur  une 
demande  en  main  levée  d'inscription, 
au  sujet  d'une  créance  de  plus  de 
1,500  fr.  formée  par  plusieurs  codé- 
biteurs solidaires,  est  en  premier  re.î- 
sort,  encore  bien  que  leur  dette  indi- 
viduelle soit  au-de.^sous  de  1,500  fr., 
509. 

8  (Provision.)  — N'est  pas  suscep- 
tible d'appel  le  jugement  qui  accorde 
une  provision,  lorsqu'elle  n'excède 
pas  le  taux  du  dernier  ressort,  5ii5. 

9.  {Radiation  d'une  inscription. — 
Demande  réduite.) — Pour  que  la  de- 
mande en  radiation  d'une  inscrip- 
tion portant  sur  une  créance  de  plut 
de  1,500  fr.,  devienne  en  dernier  res- 
sort, il  sutlit  que  le  créancier  réduise 
le  montant  de  sa  créance  aune  somme 
inférieure  à  1,500  fr.,  179. 

10.  [Règlement  de  compte.  — Va- 
leur indéterminée.)  —  Le  jugement 
qui  prononce  sur  une  demande  d'une 
valeur  indéterminée  par  rapport  à 
l'un  de  se»  objets,  et  donnant  lieu  à 
un  règlement  de  compte,  n'est  rendu 
qu'en  premier  ressort,  bien  que  celte 
demande  ait  été  réduite  à  une  somme 
inférieurs  à  1,500  fr.  H  est  donc  sus- 
ceptible d'appel,  107. 

11.  {Saisie-arrêt .)—Esl  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  déclare  va- 
lable une  saisie-arrêt  formée  pour 
une  créance  inférieure  à  1,500  fr. 
encore  bien  qu'il  ordonne  en  même 
temps  la  vente  de  la  chose  saisie,  636. 

2.  {Saisii'-brandon.—  Distractton. 
— Demande.] — Est  en  premier  res- 
sort la  demande  en  distraction  d  ob- 
jets frappés  de  saisie-brandon,  alors 
même  que  la  créance,  en  vertu  de  la- 
quelle la  saisie  a  été  faite,  est  infé- 
rieure au  taux  du  (iremier  ressort, 533. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  prélè- 
vement d'une  somme  au-dessus  de 
1,500  fr.,  formée  par  un  créancier 
contre  une  succession  acceptée  par 
plusieurs  héritiers,  442. 

Demaivde  en  cassation.  (  Inter- 
vention.—Rejet.— Fin  de  non-rede- 
voir.)— Le  rejet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation entraîne  par  voie  de  consé- 
quence le  rejet  de  la  demande  en  in- 
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tervention  formée  par  une  partie  qui 
prétend  avoir  intérêt  à  l'annulation 
de  l'arrêt  attaqué,  "15. 

Demande  et  coci.rsios.  [Points 
litigieux.  —  Motifs.—  Dispositif.— 
Ulirà  peiita.—R' quête  civile.)— Li'S 
points  litigieux  soumis  à  la  d(?cision 
du  juge  doivent  être  détermines  seu- 
iemenl  dans  le  libellé  de  la  demande 
'ït  les  conclusions  des  parties  ;  les  nu- 
ires  questions,  qui  n'j  sont  pas  com- 
prises, ne  peu\enl  être  appréciées  que 
comme  moyens  de  la  cause  dans  les 
Diotirs  du  jugement,  et  jamais  dans  le 
dispositif;  autrement,  il  y  a  ultra  pe- 
tila,  etouvcnure  à  requête  civile,  92. 

Dema>de  yovyEii-E. [Coiichisioiis 
déposées. — Appel. — Recevabilité.) — 
Les  demandeurs  on  supplément  de 
partage,  qui,  après  avoir,  dans  le 
cours  de  l'instancp,  fait  notifier  des 
coiiclusionstendanl  àla  rescision,  sont 
ensuite  revenus  purement  cl  siniple- 
menl  à  leur  demande  primitive,  ne 
peuvent  proposer  devant  la  Cuur  des 
moyens  tendant  à  la  rescision.  La  de- 
mande en  rescision  de  partage,  après 
une  demande  en  supplémem  de  par- 
tage, est  une  demande  nouvelle,  93. 

•2.  {Dommages- intérêts.  —  Action 
possesioire.) — En  matière  possessoire, 
la  partie  qui ,  en  première  instance  , 
s'est  bornée  à  demander  la  destruction 
des  travaux  portant  trouble  à  sa  pos- 
session, ne  peut  demander  des  dom- 
mages intérêts  ponr  la  première  fois 
en  appel,  415. 

Dépens.  1.  [Avoué. —  Femme  ma- 
riée.— Régime  dot<il. — Cour  royale. 
— Incompétence.) — L'avoué  qui  a  oc- 
cupé pour  une  femme,  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  plaidant  contre  son 
mari,  n'a  pas  d'action  directe  pour  se 
faire  payer  par  ce  dernier  des  frais 
qui  lui  t>ont  dus  par  sa  cliente;  il  n'a 
que  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  soit  sur 
les  fonds  d'une  provision  adlites,  que 
le  mari  aurait  été  condamné  à  payer 
à  sa  femme,  soit  sur  les  revenus  des 
biens  dotaux  qu'il  aur.iit  touchés.  La 
Cour  royale  est  incompétente  pour 
statuer  directement  sur  des  actions 
de  celte  nature,  encore  bien  qu'il  s'a- 
gisse de  frais  exposés  devant  elle,  406. 
2.  [Condamnation.  —  Remise  de 
pièces  —  Enregistrement.  —  Compé- 
tence.)—L'administration  de  l'enre- 
gistrement qui  a  été  condamnée  aux 
dépens  dans  une  instance  qu'elle  a 
soutenue  contre  un  particulier,  ne 
peut,  pour  justiûer  administralive- 


ment  le  paiement  des  dépens  auxquels 
elle  a  été  condamnée,  exiger  de  son 
adversaire  autre  chose  que  la  remise 
de  l'exécutoire  des  dépens.  L'autorité 
judiciaire  doit  seule  connaître  de  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  et  des  difficul- 
tés relatives  à  la  remise  des  pièces  de 
la  procédure,  301. 

3.  [Femme mariée. — Exécution. — 
Biens  dotaux.)  —  La  condanmation 
aux  dépens,  prononcée  contre  une 
femme  dans  un  procès  jfurement  civil, 
peut  être  prononcée  «iir  ses  biens  do- 
taux, sans  éiîard  pour  1h  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  715. 

4.  [Jugement. — Production  forcée. 
— Excès  (iepoz<ioir.)  — Lorsqu'un  tri- 
bunal enjoint  à  une  partie  de  pro- 
duire des  titres  sur  lesquels  elle  n'en- 
tend point  fonder  sa  dL'mande,  et  qu'il 
rejette  la  demande  comme  dépourvue 
de  justification,  en  réservant  seule- 
ment l'action  qui  résulterait  des  titres 
produits,  il  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  condamner  cette  partie  à 
supporter  les  droits  dr  timbre  et  d'en- 
registrement et  l'ariieridf,  auxquels  a 
donné  lieu  la  prodQ'-tion  forcée  de» 
titres  dont  il  s'agit,  71. 

5.  [Matière  commerciale  — Cott- 
trainle  par  corps.) — En  matière  com- 
merciale, les  frais  ou  dépens  donnent 
lieu  à  la  contrainte  par  corps,  quand 
le  principal  entraîne  lui-même  celte 
voie  d'exécution,  454. 

6.  —  (Remise  de  pièces.)  La  par- 
tie qui  paie  à  l'avoue  adverse  les  dé- 
pens auxquels  elle  est  condamnée, 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  remise  des 
pièces  de  la  procédure.  72. 

Dernier  ressort.  [Juge  de  paix. 
— Demande  reconveni ionnelle .) — Le 
juge  de  paix  co'mpétent  pour  juger  en 
dernier  ressort  une  demande  princi- 
pale de  53  fr.,  cesse  île  l'être  lorsqu'à 
cette  demande  se  trouve  jointe  une 
demande  roconventiimnelle  de  600  fr. 
dédommages-intérêts,  715. 

Désaveu  d  enfant.  (  Déclara  - 
tion.— Action. — Formes.) — Le  désa- 
veu d'enfant  est-il  soumis  à  des  for- 
mes spéciales  et  substantielles,  pour 
la  déclaration  de  désaveu,  et  pour  l'ac- 
tion judiciaire  qui  doit  être  introduite 
dans  le  mois?  641. 

Désaveu  de  PATEnMTÉ.  [Action 
indivisible. —  Demande  imidente. — 
Séparation  de  corps. — Acte  d'avoué 
à  avoue.)  —  En  matière  de  désaveu, 
l'action  est  indivisible  :  elle  peut  être 
intentée  par  simple  acte  d'avoué  à 


avoué,  et  incidemment  à  une  demande 
en  séparation  de  corps;  l'irrégularité 
de  l'appel  à  l'égard  de  l'une  des  par- 
ties ne  nuit  pas  aux  droits  de  l'apiie- 
lant  contre  les  autres,  97. 

DÉsisTEMFM.  1.  {Acceptation. — 
Appel  principal.  —  Appel  incident. 
—  RecevabiUcé.}—  On  peut  valable- 
ment interjeter  appel  incident,  tant 
que  le  désistement  de  l'appel  principal 
n'a  pas  été  accepté   557. 

2.  (Appel.— Tuteur.—  Action  im- 
mobilière.)— Un  tuteur  ne  peut  vala- 
blement se  désister,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  d'un  appel  in- 
terjelé  dans  une  instance  concernant 
les  droits  immobiliers  du  mineur. 715. 

3.  [Elections.  —  Demande  en  ra- 
diation.) —  En  matière  d'élections, 
comme  en  matière  ordinaire,  le  tiers 
qui  a  intenté  une  action  en  radiation 
contre  un  électeur,  peut  se  désister 
de  sa  demande,  lorsqu'il  reconnaît 
l'avoir  faite  sans-rause  légitime.  380. 

4.  {Pourvoi  en  cassa-tion. — Mai- 
re. —  Défaut  d''autorisation.)  —  Le 
maire  d'une  commune  qui  avait  été 
autorisé  par  le  conseil  de  préfecture 
à  se  pourvoir  en  cassation ,  ne  peut 
se  désister  de  son  pourvoi  sans  une 
nouvelle  autorisation  de  ce  même 
conseil,  42. 

Discipline.  1.  {Action  discipli- 
naire. —  Cession  d'office.  —  Contre- 
lettre.)— E^t\)a&i\b\e  d'une  peine  dis- 
ciplinaire, plus  ou  moins  forte  suivant 
les  circonstances,  l'officier  public  qui 
a  dissimulé  une  partie  de  son  prix 
d'acquisition  dans  le  traité  présenté 
à  la  chancellerie,  137. 

2.  (  Avoué.— Juge- commissaire. — 
Excès  de  pouvoir. — Ordre.— Régle- 
men().— Un  juse-comaiissaire  aux  or- 
dres et  contributions  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  déterminer,  par 
voie  de  règlement,  les  jour,  lieu  et 
heure  de  ses  séances,  et  étiiblir  pour 
sanction  de  ce  prétendu  règlement, 
des  peines  disciplinaires  contre  les 
officiers  ministériels  du  siège,  dont 
l'absence  ne  serait  pas  suffisamment 
motivée,  521. 

3.  {Avoués  et  huissiers.— Exploits 
préparés  par  Vavoué. — Remises.)  — 
Dans  quel  cas  la  préparation  d'un 
exploit  d'huissier,  par  un  avoué, 
constitue-t-elle  une  infraction  disci- 
plinaire? 401. 

4.  {Chambre  des  notaires. —  Com- 
promis.—  Délibération.—  Jugement 
arbitral.— Simple  avis.)— ha  délibé- 
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ration  de  la  chambre  de  discipline, 
qui  prononce  sur  une  plainte  portée 
contre  un  notaire,  ne  constitue  pas 
un  jugement  arbitral;  elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  simple 
avis,  bien  que  les  parties,  par  suite 
d'un  compromis,  aient  entendu  s'en 
remettre  définitivement  à  l'arbitrage 
de  la  chambre,  si  cette  délibération 
ne  fait  nullement  mention  du  com- 
promis, et  si  d'ailleurs  elle  n'a  été  ni 
déposée,  ni  rendue  exécutoire  confor- 
mément aux  art.  1020  et  1021,  C. P.C. 
— Est  d'ordre  public,  et  peut  être  op- 
posé pour  la  première  fois  en  cassa- 
tion, le  moyen  tiré  de  ce  que  cette 
décision  constitue  un  simple  avis  et 
non  un  jugement  arbitral,  207. 

0.  {Compétence. — Notaire.—  Rési- 
dence.-Destitution.) — Les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  prononcer  la 
destitution  d'un  notaire  qui  a  enfreint 
l'obligation  de  résider  dans  le  lieu  à 
lui  assigné  par  le  gouvernement  :  le 
ministre  de  la  justice  a  seul  le  droit 
de  prononcer  à  cet  égard,  523. 

6.  {Notaire. — Adjudication.— Ca- 
baret.)—TJn  notaire  ne  peut  procéder 
à  des  adjudications,  à  la  suite  ou  au 
milieu  de  distributions  de  vins,  sans 
s'exposer  à  des  peines  Idisciplinaires, 
300. 

7.  {Notaire. —  Actes  reçus  par  des 
clercs.)— \jn  notaire  ne  peut,  sans  se 
rendre  passible  de  peines  disciplinai- 
res, se  faire  suppléer  par  un  de  ses 
clercs  dans  la  réception  des  actes.  405. 

8.  {Nolaire.—Déconfiture  —Faits 
de  charge.— Destitution.)— hi  peine 
de  destitution  doit  frapper  le  notaire 
qui  est  tombé  en  déconfiture  à  la  suite 
de  dépenses  de  luxe  extraordinaires, 
et  surtout  celui  qui  a  abusé  de  som- 
mes déposées  entre  ses  mains,  209. 

9.  {  Notaire.  —  Fonds  déposés.  — 
Placement  person7iei.)—Leinolàires 
ne  peuvent  placer  en  leur  nom  per- 
sonnel des  sommes  dont  ils  n'ont  que 
le  dépôt,  sans  encourir  c'es  peines  dis- 
ciplinaires  pour  ce  fait  abusif,  298. 

10.  {Notaire.— Simulation  de  prix 
dans  une  vente. — Peines  applicables) 
— Doit  être  puni  disciplinairemcnt  le 
notaire  qui,  pour  diminuer  les  droits 
d'enregistrement,  consent  à  insérer 
dans  l'acte  un  prix  inférieur  à  celui 
qui  a  été  réellement  stipulé  entre  les 
parties.  Mais  il  ne  peut  être  condamné 
à  l'amende  que  dans  les  cas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi.— La  Cour 
royale  saisie  peut,  par  appréciation 
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dès  circonstances  de  la  caase,  se  con- 

tenler  de  prononcer  une  peine  de  dis- 
cipline intérieure ,  par  exemple  le 
rappel  à  l'ordre,  encore  bien  que  lin- 
n'aclion  commise  fût  de  nature  à  mo- 
tiver la  suspension  du  notaire,  404. 

11.  [Officiers  minislériels. — Com- 
pétence.— Cours  royales.)  —  Les  dé- 
cisions disciplinaires  des  tribunaux 
constitués  sont  susceptibles  de  pour- 
voi en  cassation,  pour  excès  de  pou- 
voir ou  incompétence. — Les  officiers 
ministériels  ne  peuvent  être  discipli- 
nairemenl  condamnés  que  par  les  ju- 
ridictions auxquelles  ils  sont  attachés 
ou  soumis,  même  pour  fautes  décou- 
vertes à  l'audience.  17. 

12.  {Pourvoi  en  cassation.—  For- 
mes.— Moijens^—  En  matière  disci- 
plinaire, les  pourvois  sont  irréguliè- 
rement formés  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  d'où  émane  la  dé- 
cision attaquée.  Mais  ils  peuvent  être 
régularisés  par  le  ministère  d'un  avo- 
cat à  la  Cour  de  cassation,  17. 

13.  [Pouvoir  disciplinaire. —  Offi- 
ciers ministériels. —  Citation. —  Or~ 
donnance  nwi/e.i  —  Il  y  a  excès  de 
pouvoirs  dans  l'ordonnance  d'un  pre- 
mier président  qui,  sur  la  plainte  à 
lai  portée  contre  un  olTicier  ministé- 
riel par  une  partie,  ordonne  de  le  ci- 
ter devant  lui  en  son  hôtel,  invite  le 
procureur  général  à  s'y  rencontrer, 
et  autorise  le  plaignant  à  y  faire  ap- 
peler ses  témoins,  334. 

14.  {Traite.—  Notaire.—  Destilu- 
iion.)  —  Un  notaire  encourt  la  desti- 
tution lorsque,  après  avoir  dissimulé 
dans  une  contre-lettre  le  prix  réel  de 
l'office  qu'il  achète,  il  affirm.e  fausse- 
ment la  sincérité  du  prix,  soit  lievanl 
la  chambre  des  notaires  dont  il  re- 
lève, soit  devant  le  ministère  public, 
452. 

Discipline  notariale,  l.  {Cham- 
bre de  discipline.  —  Syndic.  — Voies 
de  recours. — Demande  en  nullité. — 
PoMri'Oi  en  cassation.) —  La  délibé- 
ration d'une  chambre  de  notaires, 
dans  laquelle  le  sjndic,  quoiquileùt 
un  intérêt  personnel  dans  la  poursuite 
disciplinaire,  a  ligure  avec  voix  con- 
sultative seulement,  est  régulière  et 
ne  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cas- 
sation.—Aucune  disposition  de  la  loi 
n'autorise  à  soumettre  à  la  révision 
des  tribunaux  les  décisions  des  cham- 
bres de  discipline  des  notaires. — Ces 
désisions  peuvent-elles  être  déférées 
à  la  Conr  de  cassation  pour  incompé- 


tence on  excès  de  pouvoir  ?  329. 
2.  {Suspension. — Exercice  illégal. 
Destitution.)— VofGiïdT  ministériel, 
et  particulièrement  le  notaire,  qui  se 
sert  du  nom  d'un  confrère  pour  in- 
strumenter, au  mépris  de  la  peine  de 
suspension  prononcée  contre  lui,  est 
passible  de  la  destitution,  et  le  prèle- 
nom  peut  être  frappé  de  suspension, 
518. 

DiSTRIBCTIOK  P.4R  CONTHIBUTION.. 

{Appel. — Divisihililé.) —  En  matière 
de  distribuiion  par  contribution,  l'ap- 
pel peut  être  interjeté  valablement 
contre  quelques-uns  seulement  des 
créanciers;  mais  l'arrêt  qui  intervient 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  mis  en  cause,  53. 

Dot.  {Succession.  — Partage, — 
Mari.  —  Action  collective.)  —  Une 
femme,  mariée  sous  le  régim?  dotal, 
doit  concourir  avec  son  mari  an  par- 
tage d'une  succession  qui  lui  est  échue 
pour  partie.— Dans  ce  cas,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre 
elle  et  son  mari ,  l'action  doit  être 
poursuivie  collectivement  au  nom  du 
mari  et  de  la  femme,  et  un  seul  avoué 
suffit  pour  représenter  les  deux  époui, 
119. 
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Elections.  1.  {Action  directe.  — 
Tableau  rectificatif.  —  Notification. 
— Déchéance. — Interruption.)  -C'est 
directement  à  la  Cour  royale  que  doi- 
vent être  portées  les  réclamations 
contre  la  teneur  des  tableaux  rectifi- 
catifs. Le  réclamant  encourt  la  déché- 
ance de  son  action,  s'il  n'a  (las  notiGé 
l'exploit  introduclif  d'instance,  dans 
les  dix  jours  de  la  publication  de  la 
décision  préfectorale  qu'il  attaque,  et 
la  citation  donnée  dans  les  délais, 
mais  incompétemraent  devant  le  pré- 
fet, est  insuffisante  pour  le  relever  de 
la  déchéance  encourue,  594. 

2.(.4rré/  par  défaut.— Opposition.) 
—En  matière  électorale,  les  arrêts  par 
défauts  sont  susceptibles  d'opposition, 
565. 

3.  (  Domicile.  —  Déclaration.  — 
Cour  royale.  —  Appréciation.)  —  Le 
fait  de  ia  part  d'un  citoyen  d'avoir 
transporté  son  domicile  de  fait  d'un 
lieu  dans  un  antre,  en  l'absence  de 
toute  déclaration  légale  relative  à  un 
changement  de  domicile,  soit  réel, 
soit  polltiqne,  est  apprécié  souverai- 
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nement  par  la  Cour  royale,  qui  doit 
décider  s'il  a  eu  Pintenlion  de  changer 
par  là  son  domicile  de  droit,  el  con- 
séquemment  son  domicile  politique, 
581. 

4.  {Liste  électorale. — Tableau  rec- 
tificatif.— Cour  roga'.e.— Recours  di- 
rect.— Fin  de  non-recevoir.)  —  C'est 
directement  à  la  Cour  royale  que  doit 
s'adresser  Télet-teiir ,  inscrit  sur  les 
listes  électorales,  qui  demande  la  ra- 
diation d'un  individu  porté  sur  les  ta- 
bleaux rectificatifs  publiés  et  affichés 
le  30  septembre.  Dans  ce  cas,  on  ne 
saurait  lui  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
d''abord  porté  son  action  devant  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  608. 

o.{Pourvoi. — Findenon-recevoir.) 
—  En  matière  électorale,  le  pourvoi 
formé  par  un  préfet  contre  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  royale  est  non  re- 
cevable,  si,  au  lieu  d''y  joindre  la  copie 
signifiée del'arrèt,  ou  une  expédition 
délivrée  par  le  greffier  de  la  Cour  ro- 
yale, on  s'est  borné  à  y  annexer  une 
copie  certifiée  conforme  par  un  con- 
seiller de  préfecture  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire  général,  716, 

6.  [Pourvoi. — Findenon-recevoir. 
— Tierce  opposilioti. —  Inadmissibi- 
lité.)—En  matière  électorale,  le  tiers 
qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  où 
il  a  été  jugé  contre  le  préfet,  qu'un 
électeur  devait  être  maintenu  sur  la 
liste,  n'est  pas  recevable  à  attaquer 
devant  la  Cour  de  Cassation  l'arrêt 
qui  a  donné  gain  de  cause  à  l'électeur; 
et  si,  dans  la  prévision  de  celte  fin  de 
non-recevoir,  il  s'est  pourvu  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  contre  ce 
même  arrêt,  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
postérieur,  qui  déclare  la  tierce  op- 
position non  recevable  est  valable, 
mais  doit  être  rejeté,  attendu  que  dans 
ce  cas  la  titrce  opposition  n'était  pas 
admissible,  716. 

7.  [Urgence,—  Moyen  de  cassa- 
tion.—Déchéance.— Fin  de  non-rece- 
voir.)— Il  ne  peut  résulter  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'une  cause  élec- 
torale n'aurait  pas  été  jugée  toutes 
affaires  cessantes,  conformément  à  la 
loi  du  19  avril  1831,  dont  la  disposi- 
tion à  cet  égard  est  purement  régle- 
mentaire. Le  défaut  d'assignation  dans 
le  délai  de  dix  jours  constitue  une  dé- 
chéance qui  ne  peut  être  interrom- 
pue, comme  pourait  1  être  le  cours 
de  la  prescription,  par  une  citation 


donnée  devant  un  juge  incompétent, 
716. 

Electios  ponTiQCES.  (  Compé- 
tence.— Appel.)  —  L'art.  4-2  de  la  loi 
du  21  mars  1831 ,  attribuant  juridic- 
tion aux  tribunaux  civils  pour  statuer 
sur  les  difficultés  concernaut  le  domi> 
cile  réel  ou  pulilique  des  citoyens,  est 
exclusivement  relatif  aux  listes  des 
électeurs  communaux.  La  connais- 
sance des  conieslations  relatives  à  la 
confection  des  listes  électorales  poli- 
tiques appartient  exclusivement  an 
conseil  de  préfecture,  et  c'est  devant 
la  Cour  royale  que  doit  être  porté 
l'appel  dos  décisions  de  ce  conseil, 59. 

Enquêtf.  [Inaction. — Mise  en  de- 
m(ure.  — DicUeance.)  —  Lorsqu'une 
partie  admise  à  faire  enquête  a  négligé 
d'agir,  la  partie  adverse  peut,  après 
une  mise  en  demeure,  demander  di- 
rectement et  obtenir  la  déchéance  du 
bénéfice  de  l'enquête,  686. 

2.  [yullité.— Ordre  public  —  Sé- 
paration de  corps.— Office  du  juge.), 
— La  prohibition  de  recommencer  une 
enquête  nulle,  ne  peut  s'appliquer 
aux  matières  qui  tiennent  en  même, 
temps  à  l'ordre  public  et  à  l'état  des 
personnes,  et  notamment  en  matière 
de  séparation  de  corps.  Les  juges  peu- 
vent ordonner  d'olfice  la  preuve  des 
faits  qui  leur  paraissent  concluants, 
maigre  la  déchéance  ou  la  nullité  de 
l'enquête  encourue  par  une  partie, 
4-21. 

3.  [Prorogation.^-Tèmoins  défail- 
lants.)—Une  prorogation  d'enquête 
peutètreordonnée  pour  l'audition  des 
témoins  défaillants,  surtout  lorsque  la 
partie  qui  la  demande  a  sujet  de  crain- 
dre d'être  empêchée  pour  le  jour  de 
leur  réassignaiion.  Mais  ces  témoins 
là  seuls  doivent  être  entendus,  37i. 

•i.  [Reproche  de  témoins) — Le  tri- 
bunal peut  admettre  ou  rejeter  à  son 
gré,  le  reproche  fait  du  témoin  qui  a 
donné  un  cei  lificat  sur  les  faits  relatifs 
au  procès  ;  l'art.  283,  C.  P.  C.  lui  laisse 
cette  faculté.  Les  cerliûcats  donnés 
sur  les  faits  du  procès  a  une  époque 
antérieure  à  l'introduction  de  l'in- 
stance, ne  peuvent  devenir  une  cause 
de  reproche  contre  les  témoins  qui  les 
ont  souscrits,  s'ils  ont  élé  provoqués 
dans  la  vue  d'une  transaction  par  la 
partie  qui  produit  le  reproche.  380. 

5.  (  Reproches.  —  Jugement.  — 
Omission  de  prononcer.)  Lorsque 
les  dépositions  de  témoins  reprochés 
n'ont  point  été  lues  à  l'audience,  si 
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elles  ont  été  insérées  dans  un  mé- 
moire distribué  aux  juges,  la  partie 
qui  veut  s'en  plaindre,  doit  prendre 
des  conclusions  formelles,  sans  quoi 
elle  ne  pourrait  critiquer  le  jugement 
qui  ne  porte  point  qu'il  a  statué,  ab- 
straction faite  de  ces  dispositions,  143. 

Enregistrement.  {Jugement.  — 
Bapporl  du  jwje.)  —  Les  jugements 
rendus  en  matière  d'enregistrement 
-ëoivent,  a  peine  de  nullité,  contenir 
ia  mention,  qu'ils  ont  été  rendus  sur 
le  rapport  d'un  juge,  4S0. 

Etranger.  [Compétence.  —  Chose 
jugée) — Le  Français  qui  a  saisi  les  tri- 
bunaux étrangers  d'une  demande  par 
lui  formée  contre  un  étranger,  et  qui 
a  succombé  sur  cette  demande,  n'est 
plus  recevable  à  traduire  l'étranger 
devant  les  tribunaux  français. —  La 
disposition  de  l'art.  14,  étant  faculta- 
tive, le  Français  peut  y  renoncer,  460. 

Etrangers.  (  Opposiiiun.  —  De~ 
mande  en  validité. — Compétence.) — 
Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents, entre  étrangers. pour  statuer  sur 
nne  demande  en  validité  d'opposition 
formée  sur  des  valeurs  situées  en 
France  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en 
même  temps  saisis  de  la  demande  en 
eondamnation,  380. 

Expertise.  [Enregistrement.)  — 
Dans  les  expertises  en  matière  d'enre- 
gistrement, le  tiers  expert  n'est  pas 
tenu  de  se  faire  assister  dans  ."on  opé- 
ration par  les  deux  experts  dont  il  est 
chargé  de  vider  le  partage,  182. 

2.  [Jugement.  —  Inexécution.  — 
Suppression  de  Vaf faire.) — Lors- 
qu'une expertise  a  été  ordonnée  par 
le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  de> 
mandeur,  et  n'a  pas  éié  exécutée  par 
celui-ci,  il  y  a  lieu  seulement  d'or- 
donner ia  suppression  de  l'affaire  en 
condamnant  le  demandeur  aux  dé- 
pens, 380. 

3.  [Présence  des  parties.  —  Refus 
de  l'expert.) — Un  fabricant,  commis 
par  justice  a  l'effet  de  fabriquer  dans 
ses  ateliers  des  produits  faisant  l'objet 
d'une  contestation  entre  deux  parties, 
peut  se  refuser  a  ce  qu'aucune  d'elles 
assiste  à  l'expérimeuiation  à  lui  con- 
fiée par  la  justice,  380. 

4.  [Rapport.— Omission. — Supplé- 
ment.)— Lorsqu'une  expertise  est  in- 
complète ou  contient  des  erreurs,  les 
juges  peuvent  charger  les  premiers 
experts  de  réparer  les  erreurs  et  de 
compléter  leur  travail,  sans  èlpe  obli- 
gés d'en  appeler  de  nouveaux,  534. 
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5.  [Sommation. — Nullité,— Fin  de 
non-recevoir .)  —  Lorsque  des  tiers 
sont  choisis  par  un  tribunal  de  com- 
merce comme  arbitres  conciliateurs 
entre  les  parties,  et  en  cas  de  conci- 
liation, comme  experts,  ils  doivent, 
pour  accomplir  cettedernièremission, 
observer  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  315  et  317,  C.  P.  C,  et  faire 
connaître  aux  parties  litigantes  1^ 
lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  ser» 
procédé  aux  opérations,  bien  qu'elle? 
aient  déjà  été  entendues  dans  les  réu- 
nions qui  avaient  pour  but  de  les  con- 
cilier. On  ne  peut  élever  contre  la  de- 
mande en  nullité  du  rapport,   pour 
inaccomplissement  de  ces  formalités, 
une  Gn  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que  le  rapport  des  experts  aurait  été 
lu  à  l'audience,  en  présence  des  par- 
ties, sans  réclamation  de  leur  part,  S%. 
Exception.  [Autorisation  mari- 
tale.— Cassation.) — On  peut  opposer 
même  pour  la  première  fois  en  cassa- 
tion, le  moyen  de  nullité  tiré  du  dé- 
faut   d'autorisation    maritale  ,   alors 
même  que  citée  originairement  de- 
vant le  tribunal  de  police,  à  la  requête 
du  ministère  public,  elle  n'a  pas  ob- 
tenu d'autorisation   relativement   à 
une  question  préjudicielle  de  posses- 
sion ou  de  propriété  qui  s'est  élevée 
devant  le  même  juge,  380. 

Exploit.  [Appel.— Date  fausse.— 
Nullité.)— 1.3  date  fausse  ou  erronée, 
dans  un  exploit  d'appel,  équivaut  h 
rabsence[de  date,  et  entraîne  la  nullité 
de  l'appel,  96. 

2.  [Demeure  du  défendeur.— Par ' 
lant  à...— Nullité.)— \]n  exploit  d'as- 
signation doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  la  demeure  du  défendeur: 
mais  l'assigné  qui  a  reçu  lui-même  la 
copie  de  l'exploit  ne  peut  opposer 
cette  nullité,  175. 

Expropriation  forcée,  (5i(§en- 
ehère.  — Adjudication.  —  Délai.)  -- 
En  matière  d'expropriation  forcée  , 
l'adjudication  sur  surenchère  doit 
avoir  lieu  à  la  première  audience, 
après  la  quinzaine  qui  suit  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère,  490. 

Expropriation  publique.  (Con- 
clusions augmentées.]— En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  parties  ont  la  faculté  de 
modifier  leurs  conclusions  jusqu'à  la 
décision  du  jury,  481. 

2.  [Disjonction.  —  Récusation.  — 
Parente.)— Plusieurs  règlements  d'in- 
demnité, relatifs  à  diverses  expropria- 
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lions,  peuvent  être  réunis  en  une 
même  catégorie,  et  soumis  à  un  même 
jury  spécial,  du  consentement  des 
parties  inieressées  présentes.  Les 
parties  interressees  légalement  appe- 
lées, et  qui  étaient  absentes  lors  de 
cette  opération,  ne  peuvent  l'attaquer 
lorsqu''elles  se  sont  presenîées  devant 
le  jury  sans  faire  aucune  protestation 
ni  réserve  contre  ce  mode  de  procé- 
der. Dans  ces  circonstances,  le  droit 
de  récusation  doit  être  exercé  collec- 
tivement par  les  propriétaires  expro- 
priés, conformément  à  l'art.  34  de  la 
loi  du  3  mai  iS41  Le  magistrat  direc- 
teurn'excèdo  pas  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
écarte  du  jury  de  jugement  l'un  des 
jurés,  parent  de  Tnn  des  [propriétaires 
expropriés,  45. 

S.  {Erreur  mater  telle.— Jugement.) 
—Le  jugement  d'expropriation  qui, 
par  suite  d'une  erreur  matérielle, 
porte  sur  d'antres  immeubles  que  ceui 
indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet,  doit 
être  cassé;  celle  erreur  équivaut  à 
un  excès  de  pouvoir,  716. 

4.  [J iigen\e>,t.— Pourvoi  en  cassa- 
tion.—yotification.)— 1.6  pourvoi  en 
cassation  formé  par  un  préfet  contre 
un  jugement  qui  refuse  de  prononcer 
l'expropriation  est  non  recevable,  s'il 
nest  pasfnotifié  aux  intéressés.  —  En 
vain  dirait-on  qu'il  n'est  pas  néces- 
>aire  u'appeler  les  parties  à  défendre 
au  pourvoi  dirigé  contre  on  jugement 
qui,  aux  lermesde  la  loi  du  3  mai  i  S41 , 
peut  être  rendu  en  leur  absence,  716. 
7.  [Jugement.  — Pourvci  en  cassa- 
tion. —Sot  ification]  —  En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'ulililèpu- 
blique,  le  pourvoi  formé  par  un  préfet 
contre  un  jugement  qui  prononce 
Texproprialion  ou  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  la  prononcer  quand  à 
présent,  est  non  recevable,  s'il  n'est 
notifié  aux  intéressés,  o7i. 

S.{Jury  —Délibération  de  nomina- 
tion du  presiienr.;— Les  membres  du 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  peuvent  désigner  leur 
président  avant  la  tin  de  l'instruction 
de  l'affaire  qu'ils  ont  à  juger,  i-2. 

9.  [Jury. —  Parties  intérestées.  — 
Descente  de  lietu:.] —  'Là  présence, 
parmi  les  membres  du  jury,  d'un  des 
propriétaires  expropriés,  ne  peut  être 
invoquée  comme  un  moyen  de  nullité 
par  la  partie  qui  n'a  pas  usé  contre  ce 
jury  du  droit  de  récusation.  Il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité  de  ce  que  le 
transport  du  jury  n'a  pas  été  spontané 


de  la  part  du  jurv,  mais  a  été  provo" 
que  par  le  magistrat  directeur  da 
jury,  716. 

10.  [Jury.  —  Procés-verbal.—Er^ 
reur  matérielle.  —Une  erreur  maté- 
rielle commise  dans  un  passage  do 
procès-verbal  ne  le  reiid  pas  nul,  lors 
qu'il  resuite  des  autres  parties  de  ce 
procès-verbal  .que  toutes  les  forma- 
lités légales  ont  été  remplies,  45. 

11.  (offres.— Indemnité  infériet^ 
rc.)— S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'in- 
demnité allouée  par  le  jury  ne  peut 
être  inférieure  aux  offres  de  l'admi- 
nistration, cette  disposition,  toute  fa- 
vorable à  l'exproprié,  ne  saurait  être 
invoquée  par  l'administration  pour 
faire  annuler  la  décision  qui  aurait 
fixé  l'indemnité  à  un  taux  inférieur  à 
ses  offres,  717. 


Faillite.  1.  (Autorisation.— Con- 
clusions.— Appel.-  Recevabilité.)  — 
Le  failli  admis  par  le  tribunal  épren- 
dre de  son  chef  des  conclusions  dis- 
tinctes et  séparées  de  celles  prises  pa« 
les  syndics,  bien  que  son  défaut  de 
qualité  ait  été  opposé,  e^t  recevable 
à  interjeter  appel  du  jugement  inter- 
venu, 437. 

2.  [Déconfiture.  —  Terme.  —  Dé- 
chéance." —  La  déchéance  du  terme 
en  cas  de  faillite  est  applicable  au  cas 
de  déconfiture.  537. 

3.  [Femme  mariée. — Aeqttisition. 
—  Preuve  testimoniale.  —  Deniers 
personnels.) —  La  femme  du  failli  ne 
peut  être  admise  à  faire  preuve  par 
témoins  que  les  biens  par  elle  acquis 
l'ont  été  de  ses  propres  deniers,  446. 

4.  Jugement. — Appel. — Délai.)  — 
La  loi  du  28  mai  lis3S,  qui  fixe  le  dé- 
lai d'appel  en  matière  de  faillite,  n'est 
pas  applicable  au  jugement  concer- 
nant une  faillite  déclarée  sons  la  loi 
ancienne,  encore  bien  que  ce  juge- 
ment ait  été  rendu  sous  la  loi  noa- 
velle,  717. 

5  [Faillite.— Jugement  déclaratif. 
— Opposition. — Délai.) — Les  créan- 
ciers d'une  faillite  doivent ,  à  peine 
de  déchéance,  former  dans  le  mois 
opposition  au  jugement  déclaratif. 
Mais  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de 
la  constatation  par  procès-verbal  dn 
greffier ,  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  publications  prescril«« 
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par  Part.  580,  C.  com..  Il 
être  utllemenl  suppléé  à  ce  procès- 
verbal,  par  la  production  d'un  simple 
certificat,  ou  même  par  la  mention 
«e  trouvant  sur  le  registre  d'ordre  du 
greffier,  qu'à  telle  date  il  a  été  levé 
UD  eitraii  pour  être  affiché,  4i25. 

6.  {Rehabilitation. — Paiement  in- 
tégral.—Créanciers. — Opposition. — 
La  réhabilitation  du  failli  a  iiour  effet 
de  le  contraindre  à  payer  aux  créan- 
ciers l'intégralité  de  leurs  créances, 
encore  bien  que  ces  créanciers  n'aient 
pas  formé  opposition  à  la  demande 
en  réhabilitation,  537. 

7.  [Saisie-exécution.  —  Créancier 
ordinaire.  —  Discontinuntion  de 
powr5ui7e.<.)— Lorsqu'un  débiteur  fait 
faillite  pendant  le  cours  des  pour- 
suites de  îaisic-exécution  commencées 
contre  lui  par  un  créancier  ordinaire, 
ce  derniern'a  plus  le  droit  de  mettre 
fin  à  ces  poursuites,  479. 

8.  (Syndics.— Dommages-intérêts. 
— Dépens.  -Infîrmalion  partielle.)^ 
Lorsqu'une  Cour  royalR  a  jugé  que 
les  actes  des  syndics  définitifs  d'une 
faillite  étaient  préjudiciables  à  la 
masse  et  les  a  annulés,  elle  a  pu,  sans 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, condamner  ces  syndics  aux 
dépens  du  procès,  pour  toute  répara- 
tion du  dommage  causé. — En  pareil 
cas,  la  disposition  par  laquelle  les 
premiers  juges  avaient  ordonné  l'affi- 
che de  leur  jugement  portant  annu- 
lation des  actes  du  syndic,  doit  rece- 
voir son  exécution,  lorsque  ce  juge- 
ment réformé  en  partie  par  la  Cour 
royale,  ne  l'a  pas  été  sur  ce  chef,  717. 

Fabx  incident.  (Amende.)  —  La 
condamnation  à  l'amende,  prescrite 
par  l'art.  246,  C.P  C,  contre  le  de- 
mandeur en  faux  qui  succombe,  ne 
peut  être  prononcée  que  lorsque  le 
mérite  du  faux  a  été  examiné  ;  elle 
n'est  pas  encourue ,  lorsque  la  de- 
mande en  faux  a  été  repoussée  par 
une  fin  de  non  recevoir,  86. 

Faox  incident  civil.  (  Moyens 
de  faux.— Testament.  — Notaire.)— 
On  ne  peut  admettre  comme  moyen 
de  faux  l'articulation  que  les  témoins 
sont  restés  trop  peu  de  temps  auprès 
du  testateur  pour  assister  à  la  dictée 
et  à  la  confection  du  testament,  ni 
celle  que,  l'acte  ayant  été  écrit  d'a- 
vance ,  le  notaire  s'est  contenté  d'y 
Mouler  le  nom  des  témoins,  puis  de 
re«r  faire  une  lecture  rapide  du  tes- 
tament, 604. 


Facx  principal.  (Saisie.— Suren- 
chère.—Sursis.)—  Les  tribunaux  ne 
sont  pas  forcés  de  surseoir  au  juge- 
ment sur  la  validité  d'une  surenchère, 
par  cela  qu'il  y  a  inscription  de  faux 
principal  contre  le  procès-verbal  de 
la  saisie  qui  a  donné  lieu  à  l'adjudi- 
cation, 95. 

Fem.me  séparée.  (  Obligation.  -— 
Défaut  d'autorisation.— Nullité.) — 
Est  nul  le  traité  par  lequel  une  fem- 
me séparée  de  corps  s'engage  envers 
un  agent  d'affaires  à  lui  donner  une 
certaine  somme  dans  le  cas  où  il 
réussirait  a  lui  faire  loucher  le  mon- 
tant des  reprises  qui  lui  sont  dues  par 
son  mari.  —Néanmoins,  le  tribunal 
peut  arbitrer  la  somme  à  laquelle  l'a- 
gent d'affaires  a  droit  à  titre  d'in- 
demnité pour  ses  soins  et  démarches, 
517. 

Folle  enchère.  1.  (Contrainte 
par  corps.— Femme  adjudicataire.) 
— La  femme  adjudicataire,  poursuivie 
par  voie  de  folie  enchère,  est  con- 
traignable  par  corps,  à  raison  de  la 
différence  entre  le  prix  de  l'adjudica- 
taire et  celui  de  la  revente,  436. 

9.  (Défaut  de  répétition.  —  Cahier 
des  charges.  — Clause.  —  Adjudica- 
taire.—Créanciers  hypothécaires. — 
Paiement. — Sw6ro(/«non.)— L'adju- 
dicataire ,  qui  a  employé  certaines 
sommes  à  désintéresser  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  l'immoubîe, 
n'a  pas  le  droit  de  répéter  ces  som- 
mes, si  le  paiement  a  eu  lieu  en  exé- 
cution d'une  clause  inscrite  dans  le 
cahier  des  charges.— -On  doit  voir  un 
véritable  paiement,  et  non  p.",s  une 
acquisition  de  créancrs,  dans  le  ver- 
sement fait  par  l'adjudicataire  entre 
les  mains  des  créanciers  hypothécai- 
res, même  avec  subrogation,  174. 

Fonctions.  (  Usurpation. — Pour- 
suites.)—On  ne  peut  s'immiscer  dans 
les  fonctions  d'huissier,  sans  encourir 
la  peine  prononcée  par  l'art.  238,  C. 
P.,  255. 

Frais  et  dépens.  1.  (Avoué.  — 
Privilège. — Appel  incident.— Fin  de 
non-recevoir.)  —  En  matière  immo- 
bilière, l'avoué  a  privilège  pour  le 
paiement  des  frais  de  poursuites  , 
sans  être  obligé  d'obtenir  la  distrac- 
tion à  son  profit.  Dès  qu'il  a  un  pri- 
vilège personnel,  Il  a  le  droit  de  su- 
broger un  tiers  à  son  lieu  et  place. — 
L'appel  incident  qui  a  pour  objet  de 
contester  le  règlement  provisoire  sur 
lequel  un  jugement  est   intervenu, 
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après  l'expiration  des  délais  pour  con- 
tredire, a  pu  être  déclaré  non  receva- 
ble,  soit  comme  constituant  une  de- 
mande tardive,  soit  comme  demande 
nouvelle  aux  termes  de  l'art.  464, 
C.  P.  C  —  La  répartition  de»  dépens 
entre  les  parties  est  livrée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges,  et  ne  peut 
jamais  donner  ouverture  à  cassation, 
717. 

2.  {Avoué.— Privilège.  —  Distrac- 
tion.)—  L'avoué  quia  occupé  pour 
une  partie  dans  un  procès  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  d'une  somme 
d'argent,  a  privilège  pour  ses  frais 
sur  la  somme  ainsi  réalisée,  encore 
bien  qu'il  ait  requis  et  obtenu  dis- 
traction contre  la  partie  adverse,  559. 

3.  {Avoité.-Solidarité.) — Un  avoué 
n'a  pas  d'action  solidaire  pour  le 
paiement  de  ses  frais  contre  tous  les 
clients  pour  lesquels  il  a  occupé  dans 
la  même  affaire,  et  cela  notamment 
contre  le  mari  et  la  femme  qui  l'ont 
constitué,  si  le  mari  n'était  que  pour 
la  validité  de  la  procédure,  303. 

4.  [Diitraction. — Avoué. —  Liqui- 
dation.)— L'avoué  qui,  dans  une  in- 
stance en  liquidation,  après  avoir  ob- 
tenu distraction  de  ses  dépens  sur  la 
masse,  n'a  pas  poursuiri  contre  cette 
masse  le  paiement  de  ses  frais,  peut 
poursuivre  personnellement  la  partie 
pour  laquelle  il  a  occupé,  mais  seu- 
lement pour  la  part  proportionnelle 
aux  droits  que  cette  partie  avait  dans 
la  liquidation,  560. 

5.  {Partie  civile.—Subrogalion.)-- 
La  partie  civile  qui,  par  suite  de  sa 
responsabilité  envers  le  trésor,  a  payé 
les  frais  de  police  correctionnelle  à 
défaut  de  la  partie  condamnée,  est 
subrogée  de  plein  droit  au  privilège 
du  trésor,  718. 

6.  {Taxe. —  Avoué. —  Bemise  de» 
pièces. —  Prescriplion. —  Acte  inter- 
rwpti/".)  —  En  principe,  la  taxe  des 
frais  perçus  par  un  officier  ministé- 
riel, ne  se  prescrit  que  par  (rente 
ans. —  Néanmoins,  les  avoués  étant 
déchargés  des  pièces  cinq  années 
après  le  jugement  du  procèsi  c'est  à 
celui  qui  réclame  cette  taxe,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  à  les  repré- 
senter, 646. 

7.  (Vérification  d'écritures.  —  Hé- 
ritiers.— Nullité  de  rapport.  )  —  Les 
frais  de  vérification  d  un  testament 
olographe  méconnu,  et  même  dénié 
par  l'héritier,  tombent  à  sa  charge, 
Mi  la  justice  vient  à  constater  la  siu' 


cérilé  de  l'écriture.  —  Celui  qui  suc- 
combe définitivement  sur  la  vérifica- 
tion d'écritures,  doit  supporter  les 
frais  d'un  premier  rapport  d'experts, 
entaché  d'une  nullité  qui  n'est  impu- 
table à  la  laule  de  l'une  ni  de  l'autre 
des  parties,  338. 
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Garantie.  (  Compétence.  )  —  Le 
demandeur  peut,  aussi  bien  que  le 
défendeur,  appeler  un  tiers  en  garan- 
tie devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante,  20i. 

2.  (  Degrés  de  juridiction.  )  —  La 
demande  en  garantie  est  soumise  aux 
deux  degrésde  juridiction  elle  ne  peut 
être  portée  de  piano  devant  la  Cour 
saisie  par  appel  de  l'action  princi- 
pale, 58. 

Greffiers.  (Délits. — Poursuites.) 
—  Les  greffiers,  poursuivis  à  raison 
de  délits  commis  hors  de  leurs  fonc- 
tions, ne  peuvent  revendiquer  le  pri*^ 
vilége  de  juridiction  établi  en  faveur 
des  magistrats  par  les  art.  479etsuiv., 
C.LC,  456. 


H 


Huissier.  (  Créance.  —  Recouvre- 
ment. —  Remise  tardive.  —  Abus  de 
confiance.)  —  Est  coupable  du  délit 
d'abus  de  confiance ,  l'huissier  qui 
dissimule  la  recette  d'une  créance 
qu'il  a  été  chargé  de  recouvrer,  et  ne 
ia  remet,  malgré  les  réclamations  de 
son  client,  qu'après  y  avoir  été  con- 
traint par  les  voies  de  droit,  561. 

Huissiers.  (  Exploit.  —  Mention 
d'un  acte  non  enregistré.)  — Il  suffit 
qu'un  huissier  énonce  dans  un  exploit 
d'assignation  un  acte  qui  n'a  pas  été 
préalablement  enregistré  pour  qu'il  y 
ait  lieu,  contre  lui  à  l'application  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  42  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  alors  même 
qu'il  mentionnerait  cet  acte  comme 
adiré,  381. 

2.  {Greffier.  —  Notaire.  —  Vente  à 
terme) — Les  huissiers  et  les  greffiiers 
de  justice  de  paix,  ont  concurrem- 
ment avec  les  notaires,  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  publiques  de 
fruits  et  récoltes,  pendants  par  bran- 
ches et  par  racines,  lorsqu'il  sont  ven- 
dus pour  en  être  détachés— Les  huJB- 
siers  et  les  greffiers  de  justice  de  paix 
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ont  également  qualité  pour  faire  des 
ventes  de  meubles  à  terme,  112. 

HuiSSIEItS   ET    COMMISSAIRES-PRI- 

SEDRS.  {  Vente  de  marchandises.  — 
Faillite.)  —  La  vente  des  meubles  et 
marchandises  d'un  failli,  ne  peut  être 
confiée  par  le  juge-commissaire  a  un 
huissier,  qu'à  défaut  de  commissaires- 
priseursj  101. 
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Inscription  hypoihècairé.  — 
(  Arrêt.  —  Cassation.  —  Nullité.)  — 
Est  nulle  l'inscription  hypothécaire 
^)rise  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  été 
«assé.  680. 

2.  [Titre.  — Date.  —  Nature.  — 
Omission.  —  Nullité.  )  —  Lg  borde- 
reau d'inscription  hypothécaire  doit, 
à  peine  de  nullité,  énoncer  la  date  et 
la  nature  du  titre,  680. 

3.  (  Demande  en  mainlevée.  — 
Dispense  de  conciliation.)  —  Est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  concilia- 
tion, comme  requérant  célérité,  la 
demande  en  mainlevée  d'inscriptio  s 
hypothécaires  qui  retardent  le  paie- 
ment de  deniers  exigibles,  121. 

IxTERVENTiON.(4|)pei. — MineuT.) 
—  Le  mineur,  devenu  majeur  durant 
le  procès  soutenu  par  son  tuteur,  peut 
intervenir  en  son  nom  dans  l'instance 
d'appel,  bien  que  le  tuteur  demeure 
partie  en  cause  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, 718. 

2.  (  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi.)  —  Lorsque  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  se  pourvoit, 
de  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  faire  annuler,  en  vertu  de  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  S,  un  acte 
ou  un  jugement  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  la  partie  intéressée  au  main- 
tien de  cet  acte  a  t-elle  droit  d'inter- 
venir devant  la  Cour  pour  combattre 
le  réquisitoire?  235. 

3.  [Saisie  -arrêt.— Déclaration.) — 
Un  tiers  peut  valablement  intervenir 
dans  l'instance  qui  a  pour  objet  une 
saisie-arrêt:  mais  la  déclaration  doit 
€n  être  faite  par  le  tiers  saisi  avant 
le  jugement  du  fond,  306. 

4.  [Tiers.  —  Élections.)— Les  tiers 
peuvent  intervenir  directement  en 
Cour  royale  dans  les  réclamation! 
contre  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales ,  et  cela  sans  signibcatioQ 
préalable  d'une  requête,  317. 


Jdge  de  paix.  [Compétence.— Bot' 
nage. — Contestation.  —  Contenance. 
—  Enquête.)  —  Le  jupe  de  paix  est 
compétent  pour  conii;iîtrc  de  l'action 
en  b(irnagf,  encore  bien  qu'il  y  ait 
coniPslation  entre  les  parties  sur  la 
contenance  de  la  propriété,  lors,  tou- 
tefois, que  ni  les  litres  ni  la  propriété 
ni^eontconlcstés  Jl  l'est  spécialement, 
bien  que  l'iiitc  des  pailles  exige  que 
le  bornage  ait  lien  ci^infurriiéiiient  à  191 
pos^ession  ailueile  et  sans  aucuns re- 
Irancheraenl?,  si  elle  ne  demande  que 
la  contenance  énoncée  dans  son  titre, 
et  pourvu  qu'il  se  berne  à  lui  attri- 
buer le  terrain  auquel  ce  titre  lui  don- 
nait droit.  La  partie  qui  a  négligé 
d'assister  aux  opérations  du  bornage, 
bien  qu'elle  ait  été  régulièrement 
mise  en  demeure  de  le  faire,  est  non 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ait 
été  procédé  à  une  enquête  en  son  ab- 
sence, 469. 

Jugement.!  [Défaut  faute  decon- 
dure.— Profit  joint,)— Vart.  153  du 
C.  P.,  qui  prévoit  le  cas  du  défaut 
profit  joint,  et  ordonne  la  significa- 
tion du  jugement  de  jonction  à  la 
partie  défaillante  par  un  huissier  com- 
mis, n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
défaut  est  faute  de  comparaître,  et 
non  à  celui  où  il  est  seulement  faute 
de  plaider,  381. 

2.  [Elections.  —  Point  de  fait.  — 
Recour $.— Notification.)  —  Un  arrêt 
rendu  en  matière  électorale  n'est  pas 
nul  pour  inobservation  de  l'art.  441, 
C.  P.  C,  en  ce  qui  concerne  le  point 
de  fait,  si  l'arrêt  lui-même  énonce 
suffisamment  les  faits.  La  notification 
du  recours  ouvert  par  l'art.  33  de  la 
loi  du  19  avril  1831,  contre  l'arrêté 
du  préfet,  doit  être  faite,  à  peine  de 
nullité,  au  domicile  réel  de  la  partie 
Intéressée,  quand  elle  a  son  domicile 
dans  le  département,  630. 

3.  [Matière  domaniale —Point  de 
fait  et  de  droit.)— En  matière  doma- 
niale, comme  en  matière  ordinaire, 
les  jugements  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  l'exposé  des  points  de 
fait  et  de  droit,  718. 

4.  {Motifs.— Point  de  fait  et  de 
droit. — Elections  législatives.)— En 
matière  électorale,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  les  jugements  et  ar- 
rêts doivent,  ft  peine  de  nullité,  con- 
tenir  plus   ou    moint  expressément 
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l'exposé  àet  poinls  de  fait  et  de  droit, 
rindication  des  conclusions  des  par- 
ties, et  les  motifs 'ic  la  décision,  497. 

5.  {Nullité.  —  Qualités. — Appel.— 
Z)e7a«.)— Un  jugement  nul  CD  la  forme, 
par  exemple  pour  défaut  de  significa- 
tion des  qualités,  ne  peut  être  anéanti 
que  par  la  voir-  de  luppel.  La  signifi- 
cation de  ce  jugement,  quoiqu'il  soit 
nul,  n'en  fait  pas  moins  courir  les  dé- 
lais de  l'appel,  51. 

6.  {Point  de  fait  et  de  droit.~Pré- 
liminaire  de  concilintion.  —  Cassai- 
lion.)— TJu  jugement  rendu  sous  la 
loi  des  16,  24  août  1790  n'est  pas  nul 
en  ce  qu'il  ne  contiendrait  pas,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  15  de  celte  loi, 
renoncé  du  point  de  droit  et  du  point 
de  fait,  si  l'ensemble  des  qualités  suf- 
fit pour  préciser  et  constater  léiat  du 
litige,  ainsi  que  les  questions  défait 
et  de  droit  débattues  devant  les  juges. 
L'exception  tirée  au  défaut  de  préli- 
minaire de  conciliation,  n'est  pas  op- 
posable pour  la  première  fois  devant 
la  Gourde  cassation,  382. 

7.  {Publicité.— Contributions  in- 
directes.)—Toni  jugement  doit  être 
prononcé  publiquement.  Une  loi  par- 
ticulière, en  disposent  que  les  c onles- 
talions  seront  jugées  en  la  chanbre 
du  conseil,  ne  fait  pas  exception  à 
cette  règle  d'ordre  public,  84. 

8.  {Qualités. — liéglemeiit.  —  Juge 
compcient.) — Le  piésident  d'un  tri- 
bunal qui  n'a  pas  as^isté  au  jugement 
d'une  cause,  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  au  règlement  des 
qualités  de  ce  jugement,  718. 

9.  {Saisie  immobUiêre.  —  Moyens 
de  nullité. — Rejet. — Chose  jugée. — 
Sigm/icatioti)-  Un  jugement  qui  ne 
porte  aucune  condamnation  suscep- 
tible (l'exécution  dans  le  sens  de  l'art. 
447  C.  P.  C,  qui  se  borne  à  rejeter 
des  moyens  de  nullité  présentés  con- 
tre use  saisie  immobilière  à  laquelle 
il  a  été  procédé  en  vertu  dun  ji:ge- 
ment  irrévocable,  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'adjudication,  n'a 
pas  be.-oin  d'être  signifié,  718. 

10.  \Signi(icalion  à  domicile.  — 
Copie*  »ru<//ijj/es.)— Lorsqu'un  juge- 
aient doit  être  signi6é  à  domicile  à 
plusieurs  parties  ajant  le  même  avoué, 
cette  signification  ne  peut  être  faite 

3ue  par  copies  séparées  à  chacune 
es  parties,  a  moins  que  l'avoué  n'ait 
reçu  un  pouvoir  spécial  pour  consentir 
à  te  qu'elle  soit  faite  pour  toutes  les 
parties  à  son  domicile,  78. 


JuGEUBKT  COMMERCIAL.  {Sup- 
pléants— Nullité)  —  Est  valable  le 
jugement  ren'iu  par  le  président  d'un 
tribunal  de  commerce  et  par  deux 
suppléants  qui  ont  assisté  à  tout  le 
débat,  encore  bien  qu'un  juge  en  litre, 
qui  n'a  point  pris  part  au  jugement, 
eût  également  assi.-té  aux  audiences. 
En  ce  cas,  il  y  a  présomption  légale 
que  le  juge  en  titre  se  trouvait  empê- 
ché. 381. 

JuGEMEKT  d'adjudication.  {Soisie 
immobilière.  —  Surenchère. —  Refus. 
Sursis. — Appel.)— En  matière  de  sai- 
sie immobilière,  comme  en  matière 
de  surenchère,  le  jugement  qui  remet 
l'adjudication  à  un  autre  jour  ou  re- 
fuse de  prononcer  cette  remise,  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  125. 

JUGEMEKTS  ET  ARRÊTS     {Point  dC 

fait  et  de  droit.  —  Assignation  non 
produite. — Elections.. — Le  point  de 
fait  et  le  point  de  droit,  dont  l'expo- 
sition sommaire  est  exigée  par  la  loi 
daus  les  qualités  des  jugements  et  ar- 
rêts, sont  stiffisamment  indiqués  en 
matière  électorale,  comme  en  tonte 
autre  matière,  lorsque  la  question  à 
juger  et  l'objet  de  la  demande  ressor- 
lent  de  l'ensemble  des  qualités,  des 
motifs,  et  du  dispositif  de  la  décision. 
En  l'absence,  soit  de  l'original,  soit 
de  la  copie  de  l'assignation  donnée 
devant  la  Cour  royale  par  un  tien 
qui  s'est  porté  appelant  d'une  décision 
du  préfet,  cette  Cour  peut  valablement 
rejeter  sa  demande  comme  n'étant 
pas  légalement  saisie,  381. 

JCGEMEIST  mTERLOCCTOlBE.  {Ap- 
pel.— /«e/aoî.)— Lorsqu'un  jugement 
interlocutoire  a  ordonné  une  enquête, 
les  juges  d'appel,  qui  ont  à  statuer 
sur  ce  jugement  ont  la  faculté,  même 
en  l'absence  de  tout  appel  incident  de 
la  part  de  l'intimé,  et  sur  le  seul  ap- 
pel qui  les  a  saisis  du  fond  de  la  con- 
testation, de  rejeter  l'enquête  comme 
inutile,  et  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges  pour  la  détermination  du 
chiffre  de  la  condamnation,  189. 

JCGEME>"TPAB  DÉFACT.  1  .(0/ipO*i- 

tion.  —Délai.— Avoué.  —  Cessation 
de  fonctions.)  —  L'opposition  au  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  un 
avoué,  est  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion ,  lorsqu'il  y  a  eu  cessation  de 
fonctions  de  la  part  de  l'avoué  de  la 
partie  défaillante,  et  que  le  jugement 
n'a  été  signifié  qu'à  partie,  696. 

2.  {Péremption. — Acquiescement. 
—  Acte  tout  seing  privé.  —  Créan- 
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cier.)  —  L'acquiescoment  donné  par 
le  débiteur  à  un  jugement  de  con- 
damnation par  (iéfaut,  ne  peut  con- 
server la  vie  à  ce  jugement  que  s'il 
intervient  avant  IVipiration  du  délai 
de  six  mois  passé  lequel  il  serait  pé- 
rimé. Si  l'acte  d'acquiescement,  fait 
sous  seing  privé,  n'a  pas  acquis  date 
certaine  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment, la  péremption  est  encourue 
Tis-à-vis  des  créanciers,  qui  sont  des 
tiers,  leur  créance  fût-elle  postérieure 
à  la  date  certaine  de  l'acte,  81. 

3.  {Péremption. — Acquiescement. 
—  Ayant  cause.  —  Acquéreur.  — 
Droits  hypothécaires.  )  —  L'acqué- 
reurdoit  être  considéré  comme  l'ayant 
cause  de  son  vendeur  relativement 
aux  droits  hypothécaires  existant  lors 
de  son  acquisition  sur  l'immeuble 
vendu,  en  ce  sens  que  si  une  inscrip- 
tion a  été  prise  sur  cet  immeuble  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  au- 
quel a  acquiescé  le  vendeur,  il  ne  peut 
contester  la  validité  de  l'acquiesce- 
ment pour  défaut  de  date  certaine 
dans  les  six  mois  du  jugement,  lors- 
que d'ailleurs  la  date  certaine  a  été 
acquise,  et  l'hypothèque  prise  anté- 
rieurement n  la  vente,  676. 

4.  (  Profit  joint.  —  Enregistre- 
ment. ) —  Les  disjjosilions  de  l'art. 
133,  C.  P.C.,  en  matière  de  défaut 
profit  joint  -,  sont  applicables  aux  in- 
stances relatives  aux  droits  d'enre- 
gistrement, comme  à  toutes  autres; 
leur  inobservation  emporte  la  nullité 
du  jugement,  312. 

5.  {Profit  joint.  —  Jugement  con- 
tradictoire.)— I/arrèt  qui  siatue  sur 
ie  profit  d'un  défnut-joint,  est  nnn 
susceptible  d'opposition  à  l'égard  de 
toutes  les  parties,  même  de  celles  qui, 
ayant  déjà  comparu  lors  du  jugement 
de  jonction,  font  défaut  pour  la  pre- 
mière fois  Inrs  du  second  jugement, 
l'arrêt  dejonciion  n'eùl-il  pas  indi- 
qué le  jour  où  la  cause  serait  appe- 
lée, 496. 

6.  (Signification.  —  Appel.)  —  La 
signification  d'un  jugement  par  défaut, 
rendu  par  défaut,  rendu  contre  un 
failli  et  ses  syndics,  doit  être  fuite 
par  huissier  commis,  pour  faire  cou- 
rir les  délais  d'appel,  114. 

7 .{Signification.— Appel.  -  Délai.) 
.—  La  signification  d'un  jugement  par 
défaut  ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  le  défaillant,  qu'autant  qu'elle 
a  été  faite  par  l'huissier  commis  à  cet 
effet,  173. 


8.  {Exécution.  —  Opposition.)  — . 
Une  saisie  et  vente  de  meubles,  quoi- 
qne  opérées  dans  un  lieu  que  fré- 
quente rarement  une  partie  condam- 
née par  défaut,  et  en  son  absence, 
doivent  néanmoins  être  réputées  suf- 
fisantes pour  lui  avoir  fait  connaîire 
l'exéculion  du  jugement, si,  d'ailleurs, 
elle  n'a  aucun  autre  domicile  connu. 
En  conséquence,  cette  vente  a  renda 
l'opposition  non  recevable  ,  et  fait 
courir  les  délais  d'appel,  88. 

9.  {Exécution.  — Opposition.  -* 
Délai.  —  Contrainte  par  corps.  — 
Appel.  )  —  La  signature  du  débiteur 
au  bas  d'un  procès-verbal  de  la  saisie 
faite  de  son  mobilier,  eu  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  et  la  déclaration 
qu'il  s'oppose  à  cet  acte  d'exécution, 
ne  le  dispensent  pas  d'une  opposition 
régulière  au  jugement  qui  le  con- 
damne, et  font  courir  les  délais  pour 
attaquer  le  jugement  par  cette  voie, 
et,  à  son  défaut  par  celle  de  l'appel, 
même  à  l'égard  du  <  hef  qui  prononce 
la  conlrainie  par  corps,  43. 

10.  [Exécution.  —  Sommation.  — 
Dépens.  )  —  La  sommation  faite,  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure,  à  la  partie  défaillante, 
de  se  trouver  à  la  c-isse  des  dé[)ôls  et 
consignations  pour  y  voir  procéder 
au  prélèvement  des  dépans  du  juge- 
ment par  défaut,  en  faveur  de  l'avoué 
qui  a  obtenu  exécutoire  d?  ses  dé- 
pens, ne  saurait  faire  regarder  ce  ju- 
gement par  dC'faut  comme  exécuté 
contre  la  partie  défaillante,  684. 

11 .  (  Opposition.  —  Acquiescetnent. 
—  Non  recevabilité.)  —  Le  débiteur 
qui  a  acquiescé  à  un  jugement  par 
défaut  en  demnndnnt  terme  pour 
payer,  est  non  recevable  à  former  op- 
position à  ce  jugement,  môme  sur  le 
chef  de  la  contrainte  par  corps,  381. 

12.  [  Opposition.  —  Appel.  )  —  On 
peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
par  défaut,  le  jour  même  de  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  sans  at- 
tendre l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition ,  7  «8. 

13.  ;  Opposition.  —  Débiteur  soli- 
daire. )  —  Un  jugement  de  condam- 
nation passé  en  force  de  chose  jugée 
à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires n'empêche  pas  l'autre  de  former 
opposition  ù  ce  même  jugement,  s'il 
n'a  été  rendu  contre  lui  que  par  dé- 
faut, lit. 


Lettre  de  change.  1.  { Endosse- 
ment.—Echéance.)— La  propriélé  des 
effets  de  commerce  peut  encore,  après 
leur  échéance,  et  même  après  qu'il  y  a 
eu  protêt,  être  transmise  par  un  en- 
dossement, ayant  tous  les  effets  d'un 
endossement  commercial,  372. 

2.  {Faillite. — Tiers  porteur.)— Le 
tiers-porteur  d'une  lettre  de  change, 
qui  en  a  reçu  le  montant  du  tireur  à 
une  époque  antérieure  à  celle  où  la 
faillite  de  celui-ci  a  été  re[iortée , 
mais  avant  le  jugement  déclaratif  de 
cette  faillite,  ne  peut  être  tenu  d'en 
restituer  le  montant  à  la  masse,  alors 
qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  : 
1°  que  la  lettre  était  tirée  pour  le 
compte  du  tiieur  et  au  profit  d'un 
autre  que  le  tiers-porteur  ;  2"  que  le 
tiers-porteur  ignorait,  lor*  du  paie- 
ment, l'état  des  affaires  du  tireur.  382. 

3.  {Prescription. — Pro'èt, — Inter- 
ruption.)—  La  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  189,  C.  Comm., 
en  matière  de  lettres  de  change  et  de 
billets  à  ordre,  commencée  courir  du 
lendemain  de  l'échéance,  alors  même 
que  le  protêt  n'a  eu  lieu  que  plus  lard; 
et  ce  protêt  tardif  n'interrompt  pas  la 
prescription,  423. 

4.  [Remboursement  volontaire.  — 
Endosseur. — Recours.) — L'endosseur 
d'une  lettre  de  change  proleslée  a  son 
échéance,  qui  rembourse  volontaire- 
ment cette  traite  sur  la  présentation 
qui  lui  est  faite,  jouit  du  délai  de 
quinzaine  à  cotupier  de  ce  rembour- 
sement, pour  exercer  son  recours 
contre  les  endosseurs  qui  le  précè- 
dent, 382. 

LiciTATioN.  t.  {Folle  enchère.  — 
Cohéritier  adjudicataire.)—  Le  cohé- 
ritier qui  s'est  lui-même  rendu  adju- 
dicataire à  la  suite  d'une  liciiation, 
est  soumis,  aussi  bien  que  les  tiers,  a 
la  poursuite  en  toile  enchère,  lorsqu'il 
n'exécute  pas  les  clauses  dn  cahier 
des  charges,  231, 

2.  {Folle  enchère. —  Colicitant.)  — 
Les  colicitanls  peuvent  valablement 
stipuler,  comme  condition  de  la  lici- 
tation  ,  que  l'adjudicataire  qui  ne 
remplira  pas  les  conditions  de  l'adju- 
dication sera  soumis  a  li  folle  enchè- 
re ,  sans  que  la  fiction  de  l'art.  883, 
C.  civ.,  fasse  obstacle  à  une  telle  sti- 
pulation. 675. 

3.  {Mineur.— Notaire.  —  Désigna- 
tion.)—Le  tribunal  est  libre  dans  le 
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choix  du  notaire  qu'il  juge  à  propos 
de  commettre,  pour  procéder  à  la  li- 
citation  d'un  bien  de  mineurs.  Il  n'est 
pas  tenu  de  déférer  aux  choix  des  par- 
lies,  La  lésion  des  intérêts  des  mineurs 
serait  seule  susceptible  de  faire  réfor- 
mer sa  déci-ion,  6  .'8. 

LlCITATION  EMRK  MAJEURS.  [Coli- 

citant.  —  Surenchère.)  —  En  matière 
de  ventf  sur  liciiation  entre  majeurs, 
les  colicitanls  sont,  comme  toutes  au- 
tres personnes,habiles  à  former  la  sur- 
enchère du  sixième  autorisée  par 
l'an.  973,  C.P.C.  448. 

LlCITATION  ET  PARTAGES.  {ItéduC- 

tion  de  mise  à  prix.— Formes.)— ^n 
matière  de  licitalion  et  partages  judi- 
ciaires, si  la  mise  à  prix  n'est  pas  ou- 
verte par  les  enchères  au  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  la  réduction  à  au- 
toriser par  le  tribunal  doit-elle  être 
demandée  par  simple  requête  ou  par 
conclusions  contradictoires  ?  La  de- 
mande en  abaissement  de  la  mise  à 
prix  doit  elle  être  appréciée  par  le  tri- 
bunal en  chambre  du  constsil  ou  à 
l'audience?  65. 


M 

Motifs.  4.  {Nullité.— Dommages- 
intérêt.'i.)  —  Est  nui ,  pour  défaut  de 
motifs,  l'arrêt  qui,  sur  le  chef  de  con- 
clusions relatif  aux  dommages-inté- 
rêts, réserve  seulement  les  droits  du 
demandeur,  sans  donner  aucun  motif 
de  son  refus  de  prononcer  immédia- 
tement, (iO. 

2.  {Nullité.— Prescription.' —  Sus- 
pension.) —  Est  nul ,  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  (jui  se  borne  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges  pour 
confirmer  un  jugement  admettant  une 
prescription,  lorsqu'en  appel  on  a  in- 
voqué une  suspension  de  cette  pre- 
scription, résulliintde  la  minorité  des 
intimés,  li6. 

Mariage.  {Incaiiacite's.— Etat  ec- 
clésiastique.) —  L'engagement  dans 
les  ordres  sacrés  constitue  une  inca- 
pacité pour  le  mariage,  aux  yeux  de 
la  loi  civile  comme  de  la  loi  reli- 
gieuse, 145. 

Mari  (  Demande  renonvmtion- 
nelle. —  Conciliation. —  Dispense  ) — 
L'époux  défendeur  a  la  séparation  de 
corps,  peut  former  une  demande  re- 
conventionnelle tcndai^t  au  même 
but,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au 
préliminaire  de  cunciliaiiou,  Îj83. 


(745  ) 

MiMSTÈBE  PUBLIC.  [Action. — Ma- 
riage de  prêtres.)— Le  ministère  pu- 
blic, en  vertu  du  mandat  qu'il  a  reçu 
de  la  loi  de  poursuivre  d'office  l'exé- 
catioD  des  lois,  a  le  droit  d'agir  de- 
vant les  tribunaux  pour  faire  décider 
si  nn  prêtre  peut  contracter  mariage, 
145. 


N 


Notaire.  (  Privilège  de  juriUic- 
Uon.— Intérêt  privé.)  —  Un  notaire 
ne  peut  réclamer  la  juridiction  du 
tribunal  civil  de  sa  résidence,  dans  le 
cas  où  son  intérêt  privé  est  seul  en 
question.  304. 

Nullité.  (Saisi.  —  Qualité.)—  Le 
saisi  n'a  pas  qualité  pour  demander 
la  nullité  des  notifications  faites  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits, 
624, 

Nullité  d'exploit.  [Conclusions. 
— Tardiveté.) — Aucune  demande  en 
nullité  d'exploit  n'est  recevable,  si 
elle  n'est  formée  qu'après  qu'il  a  été 
conclu  et  plaidé  au  fond,  183. 
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Offices.  {Attributions. — Conven- 
tion. —  Courtiers  maritimes.)  —  Est 
nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, la  convention  par  laquelle  un 
officier  public  s'interdit,  au  profit  de 
ses  collègues,  de  faire  certains  actes 
de  son  ministère,  16. 

2.  [Cautionnement. — Privilège  dit 
second  ordre. — Transport.— Saisie. 
—Signification.) — Le  privilège  de  se- 
cond ordre,  acquis  sur  le  cautionne- 
ment d'un  officier  minisieriel,  est 
susceptible  de  cession  ;  le  cfssionniiire 
est  valablement  saisi,  vis-à-v/s  de 
tous  créanciers  ou  cessionnaires  pos- 
térieurs, par  un  transport  et  une  si- 
gnification régulier.*,  l3o. 

S.  [Cession.  —  Donation.  —  Enre- 
gistrement.)—ï\  n'est  dû  qu'un  droit 
de  cession  d'office  sur  l'acte  portant 
cession  d'un  office  de  notaire  par  le 
titulaire  à  son  fils,  moyennant  une 
somme  déterminée,  encore  bien  que 
cet  acte  contienne  donation  d'une 
partie  du  prix,  de  la  part  du  cédant 
et  de  sa  femme,  au  profit  du  cession- 
naire,  517. 

4.  [Cession. — Supplément  de  prix. 
— Répétition.  —  Prescription.)  —  La 


prescription  de  dix  ans  n'est  pas  op« 
posabie  à  l'action  en  répétition  d'un" 
supplément  de  prix,  stipulé  par  une 
contre-lettre  en  matière  de  cession 
d'office,  lorsque  cette  action  n'est 
qu'une  exception  à  la  demande  en 
paiement  du  prix  ostensible,  "0. 

5.  [Charge  d'agréé.— Vente. — Pri- 
vilège du  vendeur.)  —  Les  charge* 
d'agréé,  quoique  n'étant  pas  érigées 
en  litre  d'office,  sont  susceptiMes  de 
transmission  par  vente,  et  emportent 
privilège  au  profit  du  vendeur,  451. 

6.  {Contre-lettre.— Nullité.)  —Est 
nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, la  contre-lettre  ayant  pour  but 
d'augmenter  le  prix  apparent  d'un  of- 
fice. Le  paiement  aniicipé  doit  être 
imputé  sur  le  prix  stipulé  dans  le  vé- 
ritable traité  :  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  l'exécution  d'une  obliga- 
tion naturelle,  328. 

7.  [Délégation.— Créanciers.) — La 
délégation  de  prix,  contenue  dans  un 
traité  de  cession  d'olFice,  au  profit  de 
l'un  des  créanciers  de  l'officier  minis- 
tériel démis.^ionnaire,  doit  recevoir 
son  exémiiion ,  encore  bien  qu'un 
nouvel  acte  de  cession  pur  et  simple, 
et  sans  délégation,  ait  été  exigé  par  la 
chancellerie,  296. 

8.  [Droit  de  présentation.  — Ces- 
sion avec  subrogation. — Cession. — 
Destitution  antérieure.  —  Paiement 
anticipé.) — Le  droit  de  présentation, 
conféré  par  la  loi  aux  officiers  minis- 
tériels, leur  est  personnel  (à  eux  ou 
à  leurs  héritiers),  el  ne  peut  être  cédé 
à  un  tiers.  Ainsi,  on  doit  réputer 
nulle  la  cession  qu'un  avoué  fait  de 
son  étude,  à  une  maison  de  banque, 
en  la  subrogeant  dans  le  droit  de 
présenter  un  successeur  à  l'office.  Si 
le  titulaire  d'un  offi.-e  est  destitué 
avant  d'avoir  présenté  son  successeur 
a  l'agrément  du  roi,  la  cession  qu'il 
a  faite  est  nulle.  Lorsque  le  prix  de  la 
cession  a  été  payé  avant  la  présenta- 
tion el  la  nomination  du  successeur, 
ce  paiement  anticipe  ne  peut  être  op- 
posé aux  créanciers  du  cédant,  199. 

9.  [Poilulalion.  —  Chambre  syn- 
dicales.— Avoué. — Tiers. — Domma- 
ges-intérêts.]—Les  chambres  syndi- 
cales d'officiers  ministériels  ont  le 
droit  de  demander  des  dommages-in- 
térèls  contre  les  tiers  qui  >'immiscent 
dans  les  fonctions  de  leur  corpora- 
tion, 32(3. 

10.  [Prix.— Réduction.— Produits 
exagérés.)— La  fraude  employée  par 
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l'officier  ministériel  vendeur  d'un  of- 
fice, pour  en  exagérer  les  produits, 
donne  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur, 
à  réduction  du  prix.  Mais  cette  ré- 
duction ne  peut  atteindre  le  titre  de 
l'office  en  lui-même,  qui,  abstraction 
faite  de  la  clientèle,  à  une  valeur 
réelle  et  distincte,  313. 

i  1 .  {Kecouvremenis. — yotaire. — 
DestiHition.  —  Prix.  —  Ordonnance 
royale.— Compétence.)  —  Les  recou- 
vrements de  létude  d'un  notaire  des- 
titué ne  sont  pas  compris  dans  la 
somme  que  l'ordonnance  de  nomina- 
tion du  successeur  a  mise  à  la  charge 
de  celui-ci,  pour  tenir  lieu  du  prix  de 
I  office.  En  conséquence,  ces  recou- 
vrements sont  dus  aux  créanciers  du 
notaire,  qui  peuvent  les  demander 
devant  les  tribunaux  ordinaires    518. 

12.  (Réduction.  —  Suppression.  — 
Fixation  de  l'indemnité.— Recours.) 
—  Les  représentants  d'un  titulaire 
dont  l'office  a  été  supprimé  pour  cause 
de  réduction,  n'ont  point  de  recours 
pour  attaquer  par  la  voie  contentieuse 
l'ordonnance  royale  qui  fjxe  le  taux 
de  l'indemnité,  204. 

13.  {Traité  secret.— Nullité.— Ré- 
pétition.)—Vae  contre-lettre  destinée 
a  augmenter  le  prix  de  cession  d'un 
office  est  nulle,  alors  même  qu'il  est 
certain  que  l'excédant  de  prix  stipulé 
D'à  pas  porté  le  prix  total  au  delà  de 
la  valeur  de  l'office.  L'appréciation 
de  cette  valeur  n'appartient  qu'au 
garde  des  sceaux  et  nullement  aux 
tribunaux,  15. 

14.  {Transport.  —  Acceptation.  — 
Ivovation.)  —  L'acceptation,  par  le 
débiteur  de  l'office,  d'un  transport  au 
profit  d'un  tiers,  n'opère  point  nova- 
tion  dans  la  créance  transportée,  la- 
quelle à  son  égard  passe  entre  les 
mains  du  cessionnaire  avec  tous  ses 
vices  originaires,  513. 

15.  {Transport.— Contre-lettre.— 
Imputation.)—  Les  tiers  cessionnaires 
ou  délégataires  du  prix  d'un  office, 
auxquels  peut  être  opposée  la  nullité 
d'une  contre-lettre  prouvée,  sont 
obligés  de  souffrir  que  les  sommes 
payées  par  l'acquéreur  de  l'office,  en 
vertu  de  la  contre-lettre,  soient  im- 
putées sur  le  prix  qui  leur  a  été  cédé 
ou  délégué,  294. 

Offres  réelles.  {Assignation  en 
validité)— En  matières  d'offres  réel- 
les, l'assignation  on  validité  peutêtre 
donnée  par  acte  inséré  au  procès-ver- 
tal  d'offres  lui-même,  183. 


2.  (Domicile  élu.  —  Saisie  tmmo- 
fttîtère.)  — L'élection  de  domicile, 
faite  par  le  créancier  dans  un  com- 
rnandement  à  Gn  de  saisie  immobi- 
lière, n'autorise  pas  à  signifier  les  of- 
fres réelles  à  ce  domicile,  164. 

OpposiTioîf.  (Jugement  homologa' 
tif.— Défaut  de  conclusions.)— Dans 
la  procédure  spéciale  d'homologation 
de  partage,  l'absence  de  conclusions 
prises  devant  le  tribunal,  n'imprime 
pas  au  jugement  qui  intervient  le  ca- 
ractère de  jugement  par  défaut,  lors- 
qu'il y  a  eu  comparution  des  parties 
devant  le  notaire  liquidateur.  Ce  jp- 
gement  n'est  donc  pas  susceptible 
d'opposition,  407. 

OnDKE.i.[Acquéreur . —  Production 
— F'irclusion.)  —  L'acquéreur  ayant 
hypothèque  légale  sur  les  biens  à  lui 
vendus,  qui  néglige  de  prendre  in- 
scription et  de  jiroduire  à  l'ordre,  en- 
court la  forclusion,  308. 

'■2.  {Acquéreur.  —  Tierce  opposi- 
tion.) —  L'adjudicataire  condamné  à 
payer  une  seéonde  fois  son  prix,  par 
un  jugement  réglant  un  ordre,  peut 
attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  s'il  n'a  été  ni  ap- 
pelé ni  représenté  dans  la  procédure 
d'ordre.  Ce  droit  appartient  également 
à  ses  héritiers,  77. 

3.  (Appel.  Délai.—Distances.) — 
En  matière  d'ordre,  les  dislances, 
pour  calculer  l'augmentation  du  délai 
d'appel,  doivent  être  comptées,  non 
du  domicile  respectif  des  parties , 
mais  du  domicile  de  chacune  d'elles 
au  tribunal  qui  a  rendu  la  décision, 
83. 

4.  {Clôture  définitive. — FoUe  en- 
chère.)—Malgré  la  vente  sur  folle  en- 
chère, l'ordre  définitivement  arrêté 
entre  les  créanciers,  continue  à  pro- 
duire tout  son  effet,  et  les  créanciers 
ne  sont  obligés  de  produire  à  nou- 
veau que  pour  obtenir  un  titre  exé- 
cutoire contre  le  nouvel  acquéreur. 
508. 

5.  (Dépens. -■Di5traction.--Avoué.) 
— L'avoué,  qui  a  avancé  les  frais  d'une 
procédure  d'ordre,  peut,  comme  dam 
une  instance  ordinaire, demander  dis^ 
traction  de  dépens  à  son  profit,  58. 

6.  (Matière sommaire. — Dépenses. 
— Jugement.  — Signification.)  —  Les 
instances  d'ordre  doivent  être  rangées 
dans  la  ciasie  des  matières  sommai^- 
res.  Néanmoins  il  est  dû  à  l'avoué', 
outre  ses  déboursés,  un  émolument 
pour  la  rédaction  des  conclusions  nao- 
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tirées,  signiBées  tant  par  l'intimé, 
pour  répondre  aux  griefs  de  Tappel 
principal,  que  par  l'appelant  pour 
répondre  à  Pappel  incident  de  l'in- 
timé. En  matière  d'ordre,  c'est  d'a- 
près la  valeur  du  litige  que  doit  être 
calculé  le  droit  d'obtention  des  juge- 
ments et  arrêts  rendus.  En  matière 
sommaire,  il  n'eit  dû  aucun  émolu- 
ment à  l'avoi'é  pour  la  signification, 
tant  des  qualités  que  de  l'arrêt  lui- 
même.  Il  ne  lui  est  dû  pour  la  signi- 
fication de  ce  même  arrêt,  à  personne 
ou  domicile,  que  le  droit  allribuê  dans 
ce  cas  aux  huissiers,  585. 

7.  {Sommation.  —  Domicile  élu.) — 
La  sommation  de  produire  peut  être 
faite  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tton,  encore  bien  que  le  créancier  ait 
constitué  avoué,  308. 

Ordre  ENTRE  créanciers.  (Appel. 
— Délai. — Tierce  opposition.)  —  En 
matière  d'ordre,  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  la  tierce  opposition  formée 
par  action  principale  contre  le  règle- 
ment définitif  et  les  bordereaux  de 
collocation,  est  valablement  interjeté 
dans  les  trois  mois  de  la  signification. 
La  tierce  opposition  dans  ce  cas  n'est 
pas  un  incident  de  l'ordre,  308. 

Organisation  judiciaire.  {Court 
et  tribunaux. — Traitement  cLes  ma- 
gistrats.)—Vro\ei  de  loi  sur  le  trai- 
tement des  magistrats,  31. 

2.  {Tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement.— Ministère  public. — 
Assistance. — Audition  )  — Les  tribu- 
naux civils,  lorsqu'ils  jugent  des  af- 
faires commerciales,  ne  doivent  pas 
être  modifiés  dans  leur  composition, 
qui  reste  dans  son  intégrité.  Consé- 
quemment,  le  ministère  public,  qui 
fait  partie  intégrante  du  tribunal,  a 
le  droit  d'assister  à  raudience  où  se 
jugent  les  affaires  commerciales  et  d'y 
porter  la  parole  :  le  tribunal  qui  lui 
dénie  ce  droit,  commet  un  excès  de 
pouvoir,  223. 


Paiement  de  frais  judiciaires. 

l. [Pièces  justificatives. — Mandatai- 
re, j— Le  mandataire  qui  a  payé  des 
fhiis  judiciaires  à  la  décharge  de  son 
mandant,  ne  peut  produire  comme 
pièces  légalement  probantes  de  ses 
déboursés,  que  des  états  taxés.  Les 
quittances  des  avoués  auxquels  il  au- 


rait payé  ces  fhais,  ne  suffisent  pas, 
comme  pièces  jusliBcalives,  220. 

Pétitoire.  [Preuve.  —  Apprécia- 
tion.— Rejet. — Action  possessoire.]— 
Des  faits  établis  sur  une  action  posses- 
soire  peuvent  servir  de  base  aux  juges 
du  pétitoire,  pour  npprécier  une 
preuve  et  la  rejeter,  150. 

'Poiso'SS.{Substances  vénéneuses. — 
Règlement.)  — Ordonnance  du  Roi  sur 
la  vente  et  l'emploi  des  substances 
vénéneuses,  669. 

Pourvoi.  [Garde  nationale.  — 
Avoué.  —  Renvoi.)  —  L'avoué  qui  a 
présenté  la  défense  d'un  garde  natio- 
nal devant  le  conseil  de  discipline, 
peut  valablement  former  le  pourvoi 
contre  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
condamnation.  L'arrêt  de  cassation 
qui  annule  cejugement,  et  renvoie  le 
garde  national  devant  un  autre  con- 
seil de  discipline,  en  l'état  où  il  se 
trouve  ,  investit  nécessairement  ce 
conseil  du  droit  d'examiner  de  nou- 
veau l'affaire  sous  tous  ses  rapports, 
et  d'apprécier  les  divers  manquements 
imputés  au  prévenu,  mais  d'après  les 
citations  et  les  rapports  en  vertu  des- 
quels il  avait  été  traduit  devant  le 
conseil  de  discipline,  168. 

2.  {Recevabilité)  — "Le  recours  en 
cassation  n'étant  admissible  que  con- 
tre les  jugements  définitifs  qui  ne  peu- 
vent plus  être  attoquies  par  les  voies 
de  droit,  il  en  résulte  que  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  jugement  encore  sus- 
ceptible d'opposition,  est  non  rece- 
vable,  718. 

Propriété  littéraire  et  artis- 
tique. [Contrefaçon. —  Traité  avec 
la  Sar daigne). -Exposé  des  motifs  et 
loi  pour  l'exécution  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne.  le  28  août  1843,  à  l'effet  de  ga- 
rantir la  propriété  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  73. 

Preuve  testi.honiale.  [Consente- 
ment.)—l.orsqa'ane  enquête  a  été  or- 
donnée avec  le  consentement  des  par- 
ties, hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le 
jugement  qui  l'a  prescrite  ne  peut  être 
attaqué,  417. 

Protêt.!.  [Huissier  instrumen- 
taire. — Parenté.— Raison  sociale. — 
Nullité.)— Le  protêt  fait  à  la  requête 
d'une  raison  sociale,  par  un  huissier, 
parent  au  degré  prohibé  d'un  des  as- 
sociés en  nom  collectif,  est  nul. — 
L'endosseur  qui ,  sur  la  dénoncia- 
tion d'un  protêt  nui,  a  remboursé  le 
porteur  de  l'effet,  est  non  recevable 


748  ) 


à  demander  la  restitution  des  sommes 
payées  par  lui ,  dans  l'ignorance  de 
la  nullité  du  protêt,  382. 

2.  {Parenté.—  Nullité.—  Société. ) 
— Est  nul  le  protêt  fait  par  un  huissier; 
pour  une  société  en  nom  collectif  dont 
l'un  des  membres  est  son  parent  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain,  87. 

PRi]D'HOMMES.(Cowpé(enPc.)— Les 
conseils  de  prud'hommes  sont  incom- 
pétents pour  connaître  d'une  de- 
mande formée  par  un  fabricant  contre 
un  autre  fabricant,  en  paiement  d'une 
somme  due  au  premier  par  un  em- 
ployé du  second.  Il  ne  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre 
fabricants  ou  ouvriers,  qu'autant  que 
les  rapports  des  parties  sont  ceux  qui 
existent  entre  le  chef  et  le  subor- 
donné, 429. 

Purge.  {Notification  aux  créan- 
ciers inscrits.) — Est  nulle  la  notifica- 
tion faite  par  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers inscrits,  si  elle  ne  contient  que 
renonciation  d'un  prix  hypothétique, 
par  suite  de  réserves  d'une  action  en 
quanti  minoris  à  intenter,  498. 
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Qualités.  {Jugement. — Nullité.) — 
La  signiûcation  de  jugement  qui  ren- 
ferme des  dilferences  substantielles 
avec  l'original,  est  nulle,  et  ne  peut 
faire  courir  les  délais  de  l'appel. — Un 
jugement  qui  ne  contient  pas  l'indi- 
cation des  noms  des  parties  est  nul, 
A  moins  qu'un  jugement  par  défi  ut 
antérieur  ne  puisse  le  régulariser,  563. 
Question  préjudicielle. (R^moi 
à  fini  civiles. —  Pétitoire.)  —  L'indi- 
vidu qui,  prévenu  d'entreprises  sur 
un  terrain,  excipe  en  police  correc- 
tionnelle de  son  droit  de  propriété 
ou  de  sa  possession,  sur  ce  terrain,  ne 
peut  plus,  une  fois  les  exceptions  de 
renvoi  à  fins  civiles  accueillies,  et 
après  avoir  été  admis  par  un  jugement 
ou  arrêt  interlocutoire  à  prouver  sa 
propriété  ou  sa  possession  trentenaire, 
abandonner  ces  errements,  et  préten- 
dre, en  excipani  de  sa  possession  ac- 
tuelle, que  c'est  à  son  adversaire  à 
prouver  sa  propriété  ou  sa  posses- 
sion, 181. 


R 


Béféiib.  {Vice-présidmt.— Omis- 


sion.—  Nullité.—  Appel.  —  Annula- 
tion.— Evocation.)  —Est  nulle  l'or- 
donnance de  référé,  émanée  du  vice- 
président,  qui  ne  contient  pas  la  men- 
tion qu'elle  a  été  rendue  par  celui-ci 
en  l'absence  ou  pour  cause  d'empê- 
chement du  président. 

La  Cour  peut,  en  annulant  une  or- 
donnance de  référé,  môme  pour  in- 
compétence, évoquer  le  fond  et  le  ju- 
ger. 89. 

Règlkment  de  juges.  {Demande 
subsidiaire. — Suspicion  légitime.) — 
Deux  demandes,  dont  l'une  est  rela- 
tive à  la  liquidation  d'une  succession, 
et  l'autre  à  des  comptes  d'une  société 
de  commerce,  ne  constituent  pas  un 
même  différend,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  demande  en  règlement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation. — 
Une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  dirigée  contre 
une  Cour  royale,  et  fondée  sur  ce 
qu'une  dénonciation  aurait  été  por- 
tée contre  cette  Cour  par  le  deman- 
deur en  renvoi  devant  la  chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation,  est 
inadmissible  lorsque  cette  dénoncia- 
tion ou  plainte  a  été  rejetée.  Il  doit 
en  être  ainsi,  d'ailleurs,  lorsque  la 
plainte  ou  dénonciation  n'a  jamais 
donné  lieu  à  aucun  acte  d'instruction 
du  juge.  Elle  n'a  pu  à  elle  seule  con- 
stituer l'existence  d'un  procès  crimi- 
nel entre  le  demandeur  en  renvoi  et 
la  Cour  royale  qu'il  voudrait  faire  dé- 
clarer en  état  de  suspicion  légitime, 
719. 

Renonciation  A  l'appel  {Infrac- 
tion.—  Arbitres.  —  Ordre  public.  — 
On  ne  peut  appeler  d'une  sentence  ar- 
bitrale que  dans  le  cas  d'infraction 
de  la  part  des  arbitres  aux  rè;;lps  qui 
intéressenl  l'ordre  public,  lorsqu'on 
a  renoncé  à  l'appel  dans  les  termes  de 
l'an.  52,  C.  com.,  639. 

Requête  civile.  I.  {Cassation. — 
Omission. —  Lorsqu'une  Cour  a  omis 
de  statuer  sur  deux  chefs  de  demande 
teiiilaiit  a  ce  qu'il  fût  justifié  du  dé- 
pôt au  greffe  de  l'original  des  qualités 
d'un  arrêt,  et  à  ce  qu'il  fût  fait  men- 
tion sur  chacune  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, cette  omission  peut  être  une 
cansede  requête  civile,  elle  ne  saurait 
autoriser  un  recours  en  cassation,  72, 

2.  {Demandeur. — Pièces  nouvelle». 
—  Découverte.  —  Délai.  —  Preuve 
écrite.  —  Le  demandeur  en  requête 
civile,  fondée  sur  la  découverte  de 
pièces  nouvelles,  doit  établir  parécrit 
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le  jour  de  la  découverte,  et  prouver 
qu'il  Va  formée  en  temps  utile ,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  plus  de  trois  mois 
entre  la  signification  de  l'arrêt  et  l'in- 
troduction de  la  requête  civile,  234. 

3.  {Faux. —  Question. —  Chose  ju- 
gée.]—Vour  que  le  faux  puisse  don- 
ner ouverture  à  requête  civile,  il  faut 
qu'il  ait  été  juridiquement  constaté 
contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment attaqué.  —  La  déclaration  de 
fausseté  prononcée  par  le  jury  à  re- 
gard de  la  pièce  incriminée,  ne  con- 
stitue pas  une  décision  judiciaire  pro- 
pre à  autoriser  l'admission  de  la  re- 
quête civile,  lorsqu'en  aiême  temps 
l'accuse  a  été  déclaré  non  coupable 
par  le  jury,  566. 

Sac  nE  pkocéddre.  (  Pièces  iio- 
léet.  —  Enveloppe  cachetée.  —  Poste 
aux  lettres.  — Contravention.)  —  On 
ne  peut  considérer  comme  sac  de  pro- 
cédure un  sac  renfermant  une  citation 
et  une  sommation  ou  bien  un  acte 
notarié.  Toute  enveloppe  cachetée 
est  proscrite,  698. 


'Saisie-arrêt. (Crcancetncertame. 

—  Comptes.  —  Règlement.  —  Main- 
tien provisoire.)  — Une  saisie-arrêt 
ou  opposition  ne  peut  valablement 
être  faite  que  pour  une  créance  cer- 
taine.—  Ainsi,  elle  est  nulle  si  elle 
est  pratiquée  pour  une  créance  su- 
bordonnée au  règlement  de  comptes 
sociaux  pour  lesquels  les  parties  sont 
en  instance  devant  des  arbitres,  et  il 
n'y  a  même  pas  lieu  de  la  maintenir 
provisoirement  jusqu'au  règlement 
de.s  comptes,  703. 

2.  (  Créanciers.  —  Quittance.  — 
Tiers  saisi.—  Date  certaine.)  —  Les 
créanciers  qui  ont  formé  une  saisie- 
arrêt,  doivent  être,  vis-à-vis  du  tiers 
saisi,  considérés  comme  les  ayants 
cause  de  leur  débiteur;  par  consé- 

Suent.  les  quittances  sous  seing  privé 
e  ce  dernier  leur  sont  opposables, 
bien  qu'elles  n'Hient  pas  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  saisie  , 
et  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
datées,  si  leur  arrtériorité  parait  con- 
stante, 531. 

3.  (  Déclaration  affirmative.  — 
Pourvoi  en  cassation.)—  L'eicepuon 
de  chose  jugée,  et  celle  tirée  de  ce 
qu'un  chef  de  conclusions  soumis  à  la 
Cour  royale  n'aurait  pas  subi  le  pre- 


mier degré  de  juridiction,  ne  peuvent 
être  proposées  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Le 
tiers  sai.M,  dont  la  déclaration  n'est 
pas  conforme  aux  prescriptions  léga- 
les, en  ce  que,  par  eiemple,  elle  est 
incomplète  et  inexacte,  peut  être  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des  cau- 
ses de  la  saisie  arrêt,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  [luisse  encourir  la 
cassation  par  cela  seul  qu'il  ne  dé- 
clarait pas  que  l'inexactitude  recon- 
nue dans  la  déclaration  est  le  résultat 
de  la  fraude,  383. 

4.  (  Déclaration  affirmative.  — 
Validité.  )  —  Lorsque  le  débiteur  au 
préjudice  duquel  une  saisie-arrêt  a 
été  formée  reconnaît  sa  dette  dans 
l'exploit  de  saisie,  et  consent  à  ce  que 
le  tiers  saisi  verse  entre  les  mains  du 
saisissant  toutes  les  sommes  qui  peu- 
vent lui  être  dues,  celui-ci  esi  dispensé 
de  poursuivre  la  validité  de  la  .«aisie- 
arrêt.— Malgré  cette  déclaration  aCBr- 
mative  du  débiteur,  d  autres  créan- 
ciers peuvent  encore  former  utile- 
ment des  oppositions  sur  les  sommes 
qui  font  l'objet  de  la  déclaration.  63. 

5.  {Jugement.  —  Appel.—  Vali- 
dité.) —  Est  valable  la  saisie-arrêt 
faite  en  vertu  d'un  jugement  contra- 
dictoire, non  signiiié,  et  même  non 
relevé.  —  On  peut  ;iussi  saisir-arrêter 
en  vertu  d'un  jugement  attaqué  pat 
voie  d'appel,  441. 

6.  (  Légataire  universel.  —  Déli- 
vrance) —  Un  légataire  universel  n'a 
pas  qualité  p"ur  former  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mnins  des  débiteurs 
delà  succession,  lorsqu'il  existe  des 
héritiers  à  réserve,  et  qu'il  n'a  pas  ob- 
tenu la  délivrance  do  son  legs.  428. 

7.  {Ordonnance  du  juge. — Référé. 

—  Juridiction  gracieuse.  )  —  Le  juge 
qui  a  donné  sur  requête  une  autori- 
sation à  (in  de  saisie  conservatoire, 
n'a  ni  qualité,  ni  compétence,  même 
comme  juge  de  référé,  pour  apprécier 
aufond  le  mérite  de  son  autorisation. 

—  L'autorisation  du  juge,  rendue  sur 
requête,  est  un  acte  de  juridiction 
gracieuse,  430. 

8.  {Sommes  consignées.)  —  Une 
saisie-arrêt,  pratiquée  sur  des  sommes 
consignées,  est  implicitement  validée 
par  l'arrêt  qui  annulle  les  offres,  or- 
donne de  continuer  les  poursuites  et 
autorise  le  tiers  saisissant  à  retirer 
ces  mêmes  sommes,  72. 

Saisie -Exécution.  (  Faillite.  — 
ContinuatiOTt  de  powsuitet. — Fonds 
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de  commerce.  )  —  Les  poursuites  de 
saisie-exécution  commencées  avant  la 
déclaration  de  fiiillitc  du  débiteur, 
même  à  la  requête  (Pun  créancier 
non  privilégie,  peuvent  être  mises  à 
fin  par  le  s;iisi5>ant,  nonobstant  l'op- 
position du  syndic,  lorsque  le  mobi- 
lier saisi  ne  fait  pas  partie  rVun  fonds 
de  commerce,  et  que  la  procédure  est 
en  étal  pour  faire  la  vente,  o83. 
Saisie  immobilière  {Acted'appel. 

—  Signification.  )  —  Sous  Teuipiie 
des  anciennes  di?po^itions  du  C  P.C., 
i!  n'était  pas  nécessaire  de  signifier  à 
personne  ou  domicile  l'acte  d'appel 
d'unjugement  rendu  sur  une  demande 
en  nullité  de  saisie  immobilière  ou 
sur  une  poursuite  de  folle  enchèrn. 
Lasignificationétaitvaîabiemeni  faite 
au  domicile  de  l'avoué  du  saisissant, 
réputé  de  droit  domicile  élu,  90- 

2.  [Appel.  —  Incident.  )  —  L'art. 
730  C  proc.  civ.,  interdisant  l'appel 
des  jugements  qui  statuent  sur  les 
nullités  postérieurs  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  est  applicable 
à  tous  les  jugements  rendus  sur  les 
incidents  de  saisie  immobilière  pos- 
térieurs à  cette  publication,  puisque 
tous  ils  ont  nécessairement  pour  but 
d'aboutir  a  une  nullité  ..  alors  même 
que  ces  incidents  sont  jugé^  seule- 
ment le  jour  de  l'aiijudication.  — 
L'appel  interjeté  d'un  pareil  jugpm(nt 
n'est  pas  suspensif,  719. 

3.  (  Faillite.  )  —  Le  jugement  de 
déclaration  de  faillite  ne  s'oppi!;e  pas 
à  ce  que  le  créancier  non  hypothé- 
caire, ayant  un  litre  exécutoire,  puisse 
continuer  et  mettre  à  fin  une  saisie 
immobilière  commencée  et  transcrite 
avant  ce  jugement,  311. 

4.  (Distrartion. — Appel —Délai.) 

—  En  matière  de  saisie  immobilière, 
la  signification  de  la  part  d'une  seule 
partie,  du  jugement  qui  repousse  une 
demande  en  distraction,  fait  courir 
au  profit  de  tous  les  délais  de  l'ap- 
pel contre  le  demandeur  en  distrac- 
tion, 79. 

5.  [Incident.— Appel.  —  Grief.)  — 
La  demande  en  nullité  du  titre  sur  le 
quel  repose  la  saisie  inimobiiière,  que 
forme  le  saisi,  postérieurement  à  la 
sommation  à  lui  faite  par  le  poursui- 
vant de  prendre  comniui'.icalion  du  ca- 
hier des  charges,  constitue  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière  ;  l'appel 
du  jugement  rendu  sur  celte  demande 
est  soumis,  à  peine  de  nullité,  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  732,  C. 


P  C.  Il  ne  suffit  pas  dans  on  exploit 
d'appel,  que  l'appelant  déclare  qu'il 
demandera  devant  la  Cour  l'admission 
des  conclusions  par  lui  prises,  lors  du 
jugement  dont  est  appel;  cette  décla- 
ration ne  saurait  tenir  lieu  de  griefs, 
482. 

6.  [Incidents.  —  Titre  contesté.— 
Ressort. — Appel.)— En  matière  d'in- 
cidents de  saisie  immobilière,  le  juge- 
ment qui  sliilue  sur  l'existence  de  la 
créance  du  poursuivant,  contestée  par 
le  saisi ,  est-il  susceptible  d'appel  , 
quelque  soit  le  c'aiffre  de  cette  cré- 
ance, 321. 

7.  [.liigement  d'adjudication.  — 
Droits  d'enrtgislyement.  -  Restitu- 
tion.) —  Le  droit  d'enregistrement 
perçu  sur  un  jugement  d'adjudication 
sur  conversion  de  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire,  n'est  pas  resti- 
tuable quand  ce  jugement  a  été  an- 
nulé, non  par  voie  d'appel,  mais  par 
suite  de  l'exercice  d'une  aclion  prin- 
cipale pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
719. 

8.  [Jugement.  —  R<' formation. — 
Aclion  principale.)— C'est  par  aclion 
principale,  et  non  par  requête  civile, 
qu'on  doit  demander  la  réformatioa 
du  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  4l8. 

9.  [yullité. — Créancier  subrogé.— 
Rf.cows  en  garantie.)— Les  nullités 
de  saisie  immobilière  par  défaut  de 
fornu  s,  peuviMil  être  invoquées,  tant 
par  le  débiteur  saisi  qi:c  par  les  cré- 
anciers, nonolislant  toutes  renoncia- 
tions de  la  part  de  ce  dernier.  Le  cré- 
ancier subrogé  à  la  poursuite  d'une 
saisie  immobilière,  déclarée  nulle  à 
la  requête  d'un  autre  créancier,  a  un 
recours  en  garantie  contre  le  saisis- 
sant, pour  tous  les  frais  de  poursuite 
et  les  dépens  auxquels  il  est  condamné 
par  suite  de  la  demande  en  nullité, 
191. 

10.  (  Publication  du  cahier  des 
charges.  —  Moyens  de  nullité  de  la 
procédure  antérieure.  — Fin  de  non- 
recevoir.)—En  matière  de  saisie  im- 
mobilière, le  délai  de  trois  jours  ac- 
cordé au  piiiiisuivanl  par  l'art.  728, 
C.P.C.,  pour  préparer  sa  défense  aux 
moyens  de  tiu  lilé  proposés  contre  la 
procédure  antérieure  a  la  publication 
du  cahier  des  charges,  doit  être  en- 
tendu de  [rois  jours  francs,  93. 

11  .{Suhrogation.  —  Créancier  in- 
jrrt7.)— Tout  créancier,  porteur  d'un 
titre  exécutoire,  quoique  non  saisis- 


Mint  et  non  in'crit,  peu»  se  faire  sub- 
rogpr  aux  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière, en  cas  Je  collision,  de  fraude 
ou  de  Régligence,  et  cela,  quand 
même  la  date  de  son  litre  «erail  pos- 
térieure à  la  saisie.  Une  saisie  immo- 
bilière, commencée  par  un  créancier, 
n'étant  réellement  .-ibandomiée  à  l'é- 
gard des  autres  créanciers  inscrits  ou 
nop,  que  du  moment  où  elle  a  été  ra- 
diée, il  en  résulte  que,  si  le  créuncier 
poursuivant  néglige  de  continuer  la 
saisie,  les  autres  créanciers  peuvent, 
jusqu'à  ce  moment  se  faire  subroger 
aux  poursuites,  579. 

Scellés  d'héritier. (O-ea^cter. — 
Succession.] — Le  créancier  personnel 
de  l'un  des  héritiers  ne  peut,  à  !a  dif- 
férence du  créancier  de  la  succession, 
requérir  l'apposition  des  scellés  sur 
les  titres  de  la  succession,  48. 

Sépaiîatio>-  de  biens.  1.  {Exécu- 
tion.— Nullité.— Mari.)  -Le  mari  ne 
peut  opposer  la  nullité  de  la  sépara- 
tion de  biens,  résultant  de  ce  que  les' 
poursuites  d'exécution  ont  été  inter- 
rompues. Cette  nullité  n'est  établie 
qu'en  faveur  des  créanciers, 4i 3. 

2.  [Jugement.— Effets.— Tiers.)  — 
Le  jugement  de  séparation  de  biens 
rétroagit,  quand  à  ses  effets,  au  jour 
de  ia  demande,  même  à  l'égard  des 
tiers,  533. 

Séparation  de  corps.  1.  [Ordon- 
nance duprésident  .—Acquiescement. 
—  Mari.  —  Commandement.  )  —  La 
femme  qui  plaide  cii  séparation  de 
corps  contre  son  mari  ne  peut  être 
autorisée  par  le  président,  même  pio- 
visoiremenl,  jusqu'à  la  conclusion  du 
procès,  à  habiter  seule  la  maison  qui 
était  le  domicile  conjugal,  par  cela 
qu'elle  lui  appartient  en  propre  à  titre 
paraphernal.  Si  le  président  a  autorisé 
la  femme  à  résider  provisoirement 
dans  une  maison  qui  lui  appartient, 
et  à  expulser  le  mari  jusqu'à  la  fin  de 
Pinstance  en  séparation  de  corps,  le 
mari  ne  peut  être  réputé  acquiescer  à 
cette  ordonnance  par  cela  seul  qu'il 
demande,  pour  quitter  le  domicile 
conjugal,  un  délai  de  quelques  jours, 
alors  surtout  que,  sur  la  réquisition 
de  l'huissier,  ii  refuse  de  signer  le 
commandement  qui  lui  est  adressé. 
En  conséquence,  nonob.-tant  cette  ré- 
ponse, il  est  recevable  à  interjeter  ap- 
pel de  l'ordonnance  du  président,  80. 

2.  {Preuve  testimoniale.  —  Appel. 
— L'époux  demandeur  en  séparation 
de  corps  est  admissible  à  faire  preuve, 
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en  cause  d'appel,  de  nouveaux  faits  n 
l'appui  de  sa  demande,  421. 

Serment.  {Juge  de  paix.  —Som- 
mation. —  Acte  d'avoué  à  avoué.'-'' 
Appel.  —  Exécution  volontaire.)  — 
Quand  un  juge  de  paix  est  chargé  de 
recevoir  le  serment  d'une  partie,  «n 
simple  acte  d'avoué  à  avoué  suffi! 
pour  appeler  l'autre  à  la  prestation  de 
ce  serment.  S'il  n'y  a  eu  ni  protesta- 
tion ni  opposition,  lors  de  cette  pres- 
tation de  serment,  lejugeraent  échap- 
pe à  l'appel  par  suite  de  cette  exé- 
cution volontaire,  108. 

Serment  décisoike.  1.  [Conclu- 
sions subsidiaires.)— fie  peut  être  ré- 
puté litis-déciscire  le  serment  qui 
n'est  déféré  que  subsidiairement  alors 
que  la  partie  qui  le  défère  n'aban- 
donne point  ses  coiiclnsions  princi- 
pales, et  ne  renonce  point  aux  autres 
moyens  de  preuve  qu'elle  a  fait  va- 
loir, 610. 

2.  {Délation.— Cour  ro^aie.— Be- 
fus.)—Le  serment  déféré  à  des  héri- 
tiers sur  des  faits  ou  avem  person- 
nels à  leur  auleur,  décédé  depuis 
longtemps,  a  pu  être  refusé  par  la 
Cour  royale,  quoique  celle  Cour  ail 
qualifié  un  tel  serment  de  décisoire, 
si  d'ailleurs  ce  serment  était  présenté 
subsidiairement  par  la  partie  qui  n'en 
faisait  pas  dépendre  le  jugement  da 
procès,  719. 

3.iDélation.— Décès.— Nullité.)-^ 
Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  a  été 
déféré,  décède  avant  d'à. oir  accepté 
ou  refusé  le  serment  décisoire,  cette 
délation  est  considérée  comme  non 
avenue,  et  l'affaire  est  jugée  d'après 
les  autres  éléuienis.  719. 

Serment  judiciaire.  [Israélites. 
—Serment  litis-décisoire.  — Serment 
more  judaïco.)—  L'israélite,  niiquel 
est  déféré  le  serment  ludi'-iaire  litis- 
décisoire  ,  ne  peut  être  tenu  de  le 
prêter  dans  ia  forme  dite  mosjudaî- 
cus ,  lorsqu'il  demande  à  jurer  sui- 
vant les  formes  ordinaires,  151. 

Signification.—  {Acte  d'avoué  à 
avoué.—  Formalités.—  Omission. — 
Nullité.)—  Les  significations  d'avoué 
à  avoué  auxquelles  la  loi  attache  l'effet 
de  donner  cours  à  un  délai  fatal,  et 
de  faire  encourir  les  déchéances  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  revêtues 
des  formes  prescrites  par  l'art.  61, 
C.P.C.,  pour  les  exploits  d'ajourne- 
ment, 232. 

SociÉTÉ.  [Gérant.— Billet  à  ordre. 
—Affaires  personnelles.)—  Le  béné- 


ficiaire  d'un  billet  souscrit  par  le  gé> 
rant  d'une  société  ayant  la  signature 
«ociaie,  au  nom  de  celte  société,  ne 
peut  se  voir  refuser  le  paiement  du 
montant  dudit  billet,  par  le  motif  qu'il 
aurait  été  souscrit  pour  les  afTaires 
personnelles  du  gérant,  383. 

Société  commerciale.  (  Liquida- 
tion. —  Action  divisible.  —  Intérélt 
distincti. — Arbitrage.)  —Les  action- 
naires d'une  société  commerciale,  ac 
tionnés  par  le  liquidateur  de  cette  so- 
ciété, en  paiement  des  sommes  dont 
Ils  sont  débiteurs,  peuvent,  à  raison 
de  la  divisibilité  de  l'action  toute  per- 
«onnelle,  nommer  chacun  un  arbitre, 
371. 

Solidarité.  {Dépens.  —  Pension 
alimentaire.  )  —  La  solidarité  peut 
être  prononcée  tant  pour  la  presta- 
tion de  la  pension  alimentaire  due  par 
les  enfans  à  leur  père,  que  pour  les 
dépens  de  l'instance  à  laquelle  la  de- 
mande a  donné  lieu,  695. 

Statistique.  {Tribunaux.— lHa- 
tiires  civiles.)  —  Compte  rendu  de 
l'administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France,  pendant  l'an- 
née 1844,  340. 

Subrogé  tvtkvvl.  (Nomination. — 
Jugedepaix. — Compétence. —  Vente' 
Nullité.—  Tiers.— Bonne  foi.-  Er- 
reur commune  .—Garantie.)  —  C'est 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  mineur  que  doit  élre  convoqué  le 
conseil  de  famille  qui  doit  procéder 
à  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
art.  406,  C.  civ.  ;  mais  le  vice  iJ]in- 
compétence  peut,  en  cette  matière, 
être  couvert  par  la  bonne  foi  des  tiers 
qui  ont  acheté  des  immeubles  pupil- 
laires  vendus  sur  licitalion,  et  par  l'er- 
reur dans  laquelle  toutes  les  parties  se 
sont  trouvées  relativement  à  la  capa- 
cité dn  subrogé  tuteur,  719. 

Substances  vénéneuses.  (Fenfe  et 
achat.)  —  Loi  sur  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuses,  27. 

Succession.  (Etranger.  —  Admi- 
nistrateur français.  —  Obligation 
entre  étrangers.  —  Compétence.)  — 
L'administrateur  français  de  la  suc- 
cessiond'un  étranger  décédé  en  Fran- 
ce, peut  attaquer  devaut  les  tribu- 
naux français  les  étrangers  débiteurs 
de  la  succession.  511. 

Succession  bénéficiaihe.  [Héri- 
tier unique.  —  Compétence.  )  —  La 
disposition  de  l'art.  59,  C.P.C,  n"  2 
du  8  6  ,  qui  porte  qu'eu  matière  de 
succession,  le  défendeur  sera  assigné 
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devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  s'est 
ouverte,  sur  les  demandes  formées 
par  les  créanciers  du  défunt  avant  le 
partage,  devient  sans  application, 
lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier, 
même  bénêflciaire.  — De  môme,  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  incompétent  pour  connaître 
des  demandes  relatives  à  l'exécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort,  si 
I  e  défendeur  n'a  laissé  qu'un  seul  hé- 
ritier. Le  numéro  3  de  l'article  précité 
est  inapplicable:  438. 

2.  (  Renonciation.  —  Abandon.  — 
Conclusions.  )  —  L'héritier  bénéfi- 
ciaire n'est  point  admis  nu  bénéfice 
de  la  renonciation.  — Toutefois  cette 
renonciation  faite  au  greffe  dans  les 
formes  ordinaires,  peut  être  considé- 
rée comme  renfermant  implicitement 
l'abandon  de  biens,  et  une  nouvelle 
déclaration  de  biens  faite  devant  la 
Cour  dans  des  conclusions,  ne  fait  que 
confirmer  la  première,  582. 

Surenchère.  (  adjudication.  — 
Coupe  de  bois  anticipée.  —  Prix.  — 
Dommages-intérêts .  )  —  C'est  à  l'ad- 
judicataire définitif  qu'appartient  le 
prix  des  coupes  de  bois  anticipées 
faites  par  l'adjudicataire  primitif  dans 
l'intervalle  qui  sépare  la  surenchère 
de  l'adjudication  définitive,  ainsi  que 
l'action  en  dommages-intérêts  encou- 
rus par  suite  des  changements  intro- 
duits dans  l'aménagement,  486. 

2.  {Caution, — Créanciers.  —  Sur- 
enchérisseur. )  —  Le  créancier  sur- 
enchérisseur ne  peut  otfrir,  pour 
valoir  caution  ,  un  immeuble  à  lui 
appartenant.  —  Loflre  dune  hypo- 
thèque étant  non  recevable.  le  suren- 
chérisseur ne  peut  présenter  une  cau- 
tion avant  le  jugement  à  intervenir 
sur  la  valiililé  de  la  caution,  mais 
après  l'expiration  du  délai  de  40  jours 
fixé  par  la  loi  pour  surenchérir,  383. 

3.  (  Délai.  —  Distance.)  —  Dans  le 
calcul  des  délais  de  distance  accordés 
par  l'art.  2185,  C.C,  aux  créanciers 
inscrits  pour  surenchérir,  on  ne  doit 
pas  tenir  cornple  des  fractions  au- 
dessous  de  cinq  myriamètres,  surtout 
lorsque  ces  fractions  sont  au-dessous 
de  deux  myiiamètres  et  demi.  6^4. 

4.  {Dénonciation  -Nullité. —  Dé- 
biteur saisi.  —  Colicitant.  )  —  Le 
colicitantet  le débileursaisi. auxquels 
une  surenchère  n'a  pas  été  dénoncée, 
ont  intérêt  à  invoquer  l'omission  de 
quelqu'une  des  formalliés  prescrites 


(  753 


par  la  loi  pour  demander  la  nullité 
de  la  surenchère,  248. 

5.  {Dénonciation. — Validité.)  — 
Lorsqu'une  surenchère  a  été  portée 
aur  une  adjudication  Taite  à  un  tiers 
parun  notaire  commis,  sans  assistance 
et  constitulion  d'avoué,  la  dénoncia- 
tion de  celte  surenchère  doit  être 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'adjudicataire  dénommé  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication  :  elle  est 
régulière,  encore  bien  que  des  décla- 
rations de  cominand  aient  été  faites 
par  actes  séparés  du  procès-verbal 
d'adjudication,  au  profil  de  personnes 
inconnues  au  surenchérisseur,  246. 

6.  {Folle  enchère.  —  Cohéritiers.  ) 
—  Le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire à  la  suile  d'une  adjudication 
sur  licitalion  entre  cohéritiers,  avec 
concours  d'étrangers,  est  passible  de 
folle-enchère,  lorsqu'il  n'exécute  pas 
les  conditions  de  l'adjudication,  alors 
surtout  que  cette  clause  est  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  458. 

7.  {Folle  enchère. — Condiiion  sus- 
pensive. —  Compensation.  —  Con- 
fusion. —  Dommages-intérêts.  )  — 
Les  ventes  forcées  étant  essentielle- 
ment soumises  à  la  condition  de 
paiement  du  prii,  il  en  résulte  qu'un 
cas  de  non-paiement  de  ce  prix,  la 
revente  sur  folle  enchère  fait  revivre 
au  profit  du  fol  enchérisseur  tous  les 
droits  réels  qu'il  avait  sur  l'immeuble 
au  jour  de  la  vente.  —  En  vain  vou- 
drait-on opposer  cette  vente  au  fol 
enchérisseur,  dans  le  but  d'effacer 
son  droit  d'hypothèque  préexistant 
sous  prétexte  de  confusion ,  et  son 
droit  de  créance  sous  préteitede  com- 
pensation ;  la  folle  enchère  soumet 
seulement  le  fol  enchérisseur  à  des 
dommages-intérêts  et  a  la  contrainte 
par  corps,  611. 

8.  {Folle  enchère. — Ventes vnlon- 
taires.  —  Vente»  forcées.  )  —  En  ma- 
tière de  ventes  volontaires  comme  en 
matière  de  ventes  forcées,  une  suren- 
chère n'est  pas  admissible  après  ad- 
judication sur  folle-enchère,  122. 

9.  {Folle  enchère.  —  Saisie  immo- 
bilière. )  —  H  n'y  a  pas  lieu  à  suren- 
chère après  adjudication  sur  folle 
enchère,  alors  même  que  la  première 
vente  n'aurait  pas  été  suivie  de  sur- 
enchère.—En  supposant  qu'elle  pût 
être  admise,  elle  serait  soumise  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure, 
si  elle  se  rattachait  à  une  saisie  im- 
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mobilière  commencée  sous  ce  Code, 
313. 

10.  {Pfullité.  —  Acte  de  dépôt.  ]  — 
La  nullité  commise  dans  une  poursuite 
en  surenchère,  n'annuUe  que  les  pro* 
cédures  postérieures  à  l'acte  entaché 
de  nullité,  et  non  celles  qui  Pont  pré- 
cédé. —  Et  spécialement,  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'acte  de  dépôt  de 
l'adjudication  a  été  tardivement  fait, 
n'atteint  pas  les  actes  de  procédure 
qui  ont  précédé  le  dépôt,  o9S. 

11.  [Licitation  entre  majeurs. — 
Colicitants  )- En  matière  de  licita- 
tion entre  majeurs,  la  surenchère  du 
sixième  peut  être  valablement  faite 
par  toute  personne  indistinctement. 
En  conséquence,  les  colicitants  eux- 
mêmes  doivent  être  admis  à  suren- 
chérir, 383. 

i2.  {Saisie-immobilière  — Adjudi" 
cation.— Inscription  hypothécaire.) 
— Lorsque,  par  le  résultat  d'une  sur- 
enchère faite  à  la  suite  d'une  vente 
sur  saisie  immobilière,  l'immeuble 
est  acquis  par  un  antre  que  l'adjudi  - 
cataire  primitif,  la  première  vente  est 
résolue  à  l'éeard  des  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  du  saisi,  de 
telle  sorte  que  ceux-ci  ont  pu  s'in- 
scrire utilement  dans  l'inlervalle  des 
deux  adjudications  ,  quoiqu'ils  ne 
l'eussent  pas  fait  avant  la  première, 
147. 

13.  {Saisi.  —  Prête-nom.— Annu" 
lation.) — Le  surenchérisseur  et  le  tiers 
saisine  peuvent  critiquer  l'annulation 
d'une  adjuclîcalion  sur  surenchèife 
faite  au  prête-nom  du  sai.M,  lorsqu'il 
y  a  absence  de  nH  lamation  de  la  part 
de  radjudicat.iire,  4  9 

14.  [Tuteur.-  -Aisio.isafion.—Nul- 
lité.— Fixation  dupnx.)—i.e  tuteur 
peut  valablemt-nl  surenchérir  pour  le 
mineur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille.  Pour  que  la  surenchère 
portée  sous  la  loi  du  2  juin  18'il  soit 
valable,  il  suflit  que  le  su i  enchéris- 
seur déclare  surenchérir  d'un  sixième 
en  sus  du  prix  principal  de  la  vente. 
678. 

Sursis.  {Refus.  —  Jugement.  — Si- 
gnification.)— Le  jugement  qui,  en 
rejetant  une  demande  de  sursis,  or- 
donne que  les  parties  plaideront  au 
fond,  n'est  soumis,  quant  a  son  exé- 
cution, ni  à  la  formalité  de  la  signi- 
fication voulue  par  l'art.  147,  C.  P. 
C,  ni  au  délai  prescrit  par  l'art.  450, 
513. 
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TiERCB-opposiTioN.  (Ordre.— Âc- 
quéreur.)  —  L'acquéreur  qui ,  après 
avoir  payé  à  certains  créanciers  le 
prix  de  son  acquisition,  est  condamné 
à  le  payer  à  d'autres,  est  recevable  à 
former  opposition,  au  règlement  d'or- 
dre auquel  il  n'a  été  ni  appelé  ni  re- 
présenté, 180. 

Tiers  détenteur.  (Don  manuel. 
•^Restitution.)  —  'Lu  détention  par  un 
tiers  d'objets  dépendant  d'une  suc- 
cession ne  constitue  pas  nécessaire- 
ment la  preuve  d'un  don  manuel;  les 
juges  peuvent,  en  s'appuyant  sur  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  voir 
dans  ce  fait  une  indue  possession,  et 
condamner  le  détenteur  à  la  restitu- 
tion de  ces  objets,  189. 

Titres  HONOBiFigrES.  [Collation 
de  titre.—  Eormes.— Titres  de  Vétat 
civil. —  Rectification. —  Tribunaux.) 
— Une  ordonnance  royale  qui  confère 
un  titre  en  le  déclarant  transmissible, 
a-t-elle  force  d'exécution  par  elle- 
même,  quant  à  l'appelé,  et  par  suite 
liii  confère- t-elle  le  titre  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  obligé  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  l^s  lois 
pour  l'obtention  des  titres  nobiliai- 
res ?  —  Si  cette  ordonnance  autorise 
l'appelé  à  joindre  à  son  nom  propre 
on  autre  nom,  un  tribunal  saisi,  sous 
forme  de  demande  en  rectiflcaiion  des 
actes  de  l'état  civil,  par  l'appelé,  peut- 
il  ordonner  de  sa  seule  autorité ,  et 
lorsqu'aucune  des  formalités  prélimi- 
naires prescrites  par  la  loi  du  U  ger- 
minal an  11,  sur  les  changements  de 
noms,  n'ont  été  remplies,  que  l'or- 
donnance royale  sera  transcrite  en 
marge  des  actes  de  l'état  civil  de  l'ap- 
pelé et  de  ses  enfans,  avec  la  mention 
expresse  du  nom  que  l'appelé  se  pré- 
tend autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
propre?  i35. 

Tribunal  de  commerce.  { Hôtel 
garni. —  Exploitation.—  Compéten- 
te.)—  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  con- 
testation relative  au  compte  d'exploi- 
tation d'un  hôtel  garni,  géré  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  encore  bien  que 
celui-ci  ne  soit  pas  commerçant,  383. 

Taxe  et  dkpe?js.  1.  [Frais  de  tim^ 
bre  et  d'enregistrement. —  Pièces  de 
la  partie  adverse)—  La  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
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des  pièces  qne  la  partie  adverse  a  élé 
obligée  de  produire  en  justice,  339. 

2.  [Honoraires.,  —  Les  juges  ne. 
peuvent  ordonner  d'ofiSce  la  taie  d'un 
mémoire  de  déboursés  et  d'honoraires 
produit  dans  le  cours  d'une  instance 
(d'ordre,  par  exemple),  et  sur  lequel 
on  n"a  élevé  aucune  contestation. 
Autrement,  ce  serait  prononcer  sut 
une  chose  non  demandée,  et  alors  il  y 
aurait  lieu  à  requête  civile,  210. 

3.  [Opposition.  —Recensement.— 
Population.)— Varl.  2  du  troisième 
décret  du  16  février  1807,  en  décidant 
que  toutes  les  sommes  portées  au  ta- 
rif des  frais  et  dépens  pour  le  tribunal 
de  première  instance  et  pour  les  jus- 
tices de  paix  établies  à  Paris,  seront 
réduites  d'un  dixième,  dans  la  taxe 
des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  et  pour  les  jus- 
tices de  paix  établies  dans  lesvilles  où 
siège  une  Cour  royale,  ou  dans  les 
villes  dont  la  population  excède 30,000 
Ames,  fait  allusion  à  la  population  to- 
tale (sédentaire  et  flottante),  et  non 
pas  seulement  à  la  population  séden- 
taire.— Le  mot  ville  est  synonyme  de 
commune  importante. — L'art.  2  com- 
prend la  population  totale  (agglomé- 
rée et  éparse),  et  non  pas  la  popula- 
tion agglomérée,  523. 

4.  [Vacations  à  F  adjudication. — 
^foweco/icjVa/if.)— Observations  cri- 
tiques sur  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation,  chambre  civile,  le  It 
mars  1S46,  193. 

5.  [Ventes  sur  licitation.  — Vaca- 
tions à  l'adjudication. — Avoué  coli- 
citant.) — L'avoué  colicitaut,  présent 
à  la  vente,  a-t-il  droit  à  l'émolument 
qui  est  alloué,  pour  vacation  à  l'adju- 
dication, par  l'art.  11  du  tarif  de  1S41? 
449. 

6.  [Tentes  sur  licitation.  —  Vaca- 
tion à  radjudicntion. — Avoué  coli' 
citant.)  —  L'avoué  colicitant,  présent 
à  la  vente,  a-t-il  droit  a  l'émolument 
alloué,  pour  vacation  à  l'adjudication, 
par  l'art.  Il  du  Urif  de  1S41?  129. 


"Vexte  aux  enchères.  (CaAtff  de» 
charges.  —  Caution.  —  \Dommaget- 
interétg.)  —  Le  poursuivant  qui  dans 
le  cahier  des  charges  d'une  vente  ju- 
diciaire, renvoyée  devant  un  notaire, 
s'est  résené  la  faculté  de  demander, 
lors  de  la  mise  aux  enchères,  bonne 
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et  valable  caution  à  tous  enchéris- 
seurs, doit  user  de  celte  facullé  au 
moment  où  l'encliérisseur  fait  sa  pre- 
mière enchère;  il  ne  serait  plus  temps 
de  deoiander  caution  lors  d'une  nou- 
velle enchère  de  sa  part,  et  surtout 
d'une  enchère  devenue  déOnitive  par 
l'extinction  des  feux.  Dans  ce  cas , 
l'adjudication  doit  être  prononcée  au 
profit  de  cet  enchérisseur;  en  consé- 
quence, les  enchères  ultérieures,  et 
l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  au 
profit  d'un  autre  enchérisseur,  doivent 
être  réputées  non  avenues. —  Le  no- 
taire qui ,  sans  tenir  compte  de  ce 
fait,  remet  l'immeuble  aux  enchères 
et  prononce  l'adjudication,  au  profit 
d'un  nouvel  enchérisseur,  encourt, 
ainsi  que  le  poursuivant,  une  con- 
damnation à  des  doramagps-inlérêts 
envers  cet  enchérisseur,  170. 

Vente  a  teume.  [Capital.  —  Sai- 
sie-arrêc.)  —  Le  capital  d'un  prix  de 
vente  à  terme  n'e<t  susceptible  que 
dfe  saisie-arrêt,  700. 

Ventes  judiciaires.  —  {Meubles. 
-^  Notaires —Greffiers.— Huissiers. 
—  Concurrence.  )  —  Les  notaires , 
greCRers  et  huissiers  ont  droit  de  pro- 
céder concurremment  aux  ventes  ju- 
diciares  d'objets  mobiliers,  575. 

2.  (  Notaire.  —  Bénéfice  d'inven- 
taire.) —  Les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire,  doivent  être  renvoyées 
devant  notaire,  lorsque  les  héritiers 
bénéficiaires,  tous  majeurs,  deman- 
dent ce  renvoi,  d'ailleurs  conforme 
aux  intérêts  de  tous,  316. 

VeMES  JCDICIAIBES  D'IMMEUBLES. 

(Révision  de  la  loi.  )  —  Rapport  fait 
a  la  chambre  des  pairs  le  4  mars  1846, 
par  M.  Boullet,  premier  président  de 
la  Cour  royale  d'Amiens,  sur  la  péti- 
tion de  M.  Hippolyte  Durand,  avocat 
à  la  Cour  royale  de  Paris,  tendante  à 
la  révision  de  la  loi  sur  les  ventes  ju- 
diciaires de  biens  immeubles,  476. 

Vente  de  marchandises.  [Succes- 
sion bénéficiaire.  —  Officier  public. 


— Désignation. — Incompétence  com- 
merciale-)—  Ce  n'est  pas  au  tribunal 
de  commerce  qu'il  appartient  de  dé- 
signer l'officier  public ,  chargé  de 
vendre  les  marchandises  provenant 
d'une  succession  bénéficiaire,  121. 

Vente  de  .meubles.  [Commissaire- 
priseur.  —  Notaire.  —  Huissier.  — 
Ville.  —  Communes  limitrophes.)  — 
Le  privilège  des  commissaires  priseurs 
ne  s'étend  pas  aux  communes  limi- 
trophes du  chef-lieu  ,  quand  même 
elles  seraient  comprises  dans  l'une 
des  justices  de  paix  dont  la  ville  est 
le  centre,  494. 

Vérification  D'ÉCBiTURES.(Pièce» 
de  comparaison.  )  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal croit  devoir  ordonner  une  vé- 
rification d'écritures,  il  doit  se  con- 
former aux  règles  établies  par  la  loi  ; 
ainsi  II  ne  peut,  pour  s'assurer  si  des 
lettres  anonymes  sont  réellement 
émanées  de  celui  à  qui  on  les  at- 
tribue, ordonner  que  certaines  pièces 
de  comparaison,  mais  non  reconnues, 
seront,  au  moyen  d'un  examen  préa- 
lable des  livres  de  commerce, consta- 
tées être  du  fait  de  celui  qui  lesdénie, 
sauf,  cette  contestation  une  fois  opé- 
rée, à  en  rapprocher  les  lettres  à  lui 
imputées,  384. 

Vice  rédhibitoire.  (  Action.  — 
Z>e7ai.)— Suivant  la  loi  du  20  mail838, 
l'action  rédhibitoire  doit,  à  peine  de 
déchéance,  êlre  intentée  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  3.  Il  ne  suffirait  pas  que, 
conformément  à  l'art.  5,  la  nomina- 
tion d'experts  chargés  de  constater  le 
vice  allégué,  eût  été  provoquée  dans 
ce  délai,  384. 

2.  (  Fraude.  )  —  Le  tribunal  saisi 
d'une  action  en  résiliation  d'une  vente 
d'animaux,  à  raison  d'un  vice  rédhi- 
bitoire, ne  peut  prononcer  la  résilia- 
tion sans  constater  l'existence  du  vice 
rédhibitoire,  et  en  se  fondant  sur  ce 
que  certains  vices  auraient  été  dissi- 
mulés par  des  manœuvres  frauduleuses 
qu'il  ne  spécifie  pas. 
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NOMS  DES  PARTIES. 


Acloque,  ^13 

Akroy,  596 
Albertin  (les  mariés),  508 

Albessard,  58 

Albresky  (Hugues),  172 

Alleaume.  44 

Andore,  61 

Anduze,  53A 

AntoiiiC,  92 

Argy,  329 

Aroault,  380 

Arqué,  311 
AUeuville  (héritiers) ,  77 

Aubert,  427 
Aurav  de  St.-Pois 

(d'j,  718 

Auslrug,  109 

Auzot,  718 

Avial,  S79 

Avoués  de  Paris,  329 

Avoués  de  Tours  ,  19 

B 

B..,  126,  299,  519 

B..,  (époux),  414 

Banque  de  France,  378 

Barbey,  l:i2 

Barberon,  59 

Barbier,  180 

Bardon  (héritiers),  713 

Bardou,  96 

Barby,  90 

Baron,  496 

Barraud,  125 

Barti,  369 
Bazile  de  la  Brélè- 

gne,  379 

Bassy,  640 

Bastard,  109 
3aiquiat  du  Mugret,  175 

Baudrier,  87 


Bayeux,  379 
Beaulieu,  J21 
Beaumont  (commu- 
ne de),  48 
Beaumont  (de) ,  602 
Beaussay,  598 
Becker,  369 
Bégaud,  186 
Belge  (l'Etat),  165 
Belisle,  381 
Belifveaux,  124 
Bellon,  111 
Bénazet,  233 
Benoît,  97 
Berage,  719 
Beryer,  556 
Bergon  (héritiers),  252 
Berland,  46 
Berton.  150 
Bernard,  423 

de  Tersac,  60 

Berlhet,  85 

Bertrand,  448 

Besaijçon,  717 

Bienvenu,  426 

Bifféry,  171 

BizHillon,  498 

Bluise  (dame),  446 

Blancard,  604 

Blanchard,  714 

Blondin,  580 

Blot,  718 

Bocoudé,  95 

Boillereau,  110 

Boissel,  430 

Boissin,  114,  175 

Boivin,  440 

Bonueau,  460 

Bonnet,  381 

Bonnichon,  883, 581 

Bontous,  204 
Bordeaux  (duc  de),   577 

Borel,  58 

Bosc,  566 


Boucherean,  829 

Bouchon,  628 

Bouge,  379 
Bouglin-DesfoBtai- 

nes,  135 
Bourdageau  (époux), 185 

Bourdel,  637 

Buurdillon,  565 

Bourju,  123 

Brachet-Laforét,  l2l 

Bret,  107 

Brière,  581 

Brocard,  335 

Brosset,  377 

Bruey,  624 

Brun  (héritiers),  371 

Brusik,  384 

Brunaud,  604 

Brunier,  629 

Baillard,  378 

Bujadons,  42 

Buisson  (syndic?) ,  230 


C...,  404,405 

Cailhas,  60 

Caisse  hypothécaire,  174 
Calais,  594 

Calvil,  637 

Cantol,  381 

Capon,  517 

Caron,  192 

Cassignol,  566 

Cassin,  383 

Caute,  598 

Gazai  es,  89 

Cazelles-Villard,       382 
Cazeneuve,  713 

Cerf  (Lazare),  151 

Cesbron,  714, 717 

Ceton  (bureau  de 

bienfaisaiice  de)],  602 
Chabannot  40 


Chalette, 

97 

Chambe, 

716 

Chaper, 

85 

Chardine, 

482 

Charlet, 

717 

Cbastel, 

531 

Chassinat, 

717 

Chaumeil, 

41 

Chauvpl, 

112 

ChaTeau, 

481 

Cbemin  de  fer  de 

Paris  à  Rouen, 

SI  2 

Chêne, 

382 

CbenoD, 

624 

Ghersia, 

566 

Chety, 

84 

Chevallier,           56 

,611 

(frères), 

295 

Chomerat, 

604 

Christol, 

635 

Clause, 

381 

Claon  (comm.  du). 

92 

Claude,              446 

,535 

Clermont-Ferrand 

(maire  de), 

42 

Gtertan, 

84 

Cieyssat, 

85 

Colin, 

819 

Collange, 

718 

Colleau, 

79 

Combarrieu, 

108 

Combe, 

109 

Comminge, 

248 

Commissaires-pri- 

seurs  de  Rouen , 

122 

Contributions  indi- 

rectes. 

85 

Coquerel, 

111 

Corneillau, 

150 

Cornu, 

379 

Cornud, 

4<2 

Coste, 

199 

Couprie, 

56 

Courtois, 

78 

Coustard  (de). 

629 

Cuiin, 

490 

D 

D.M  (époux),  406 
Daboval  (veuTe),       220 

Daliot,  297 

Dallemagne,  513 

Dancy,  454 

Darricarrère,  84 

Darrieu,  211 

Dauchez,  174 

Daufrène,  333 
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DaTOUSt,  563 

Debarf,  315 
Debenesse-Sylfestre,  188 

Debraud,  372 

Debril  (héritiers),  341 

Decagny,  479 

Deflers,  880 

Dekanet,  383 

Delapisse,  715 
Delarboulas  (époux),  S03 

Delatouche,  551 

Delaunay,  60 

Delhalle,  549 

Deliars,  879 

Delmag,  715 

Demary,  426 

Denibas,          •  639 

Denon,  627 

Déplace,  518 

Deret,  123 
Deschamps  (époux),  377 

Descliets,  14 

Desflache,  115 

Desfourneaux,  380 

Deslandes,  381 

Desmanets,  90 

Desmares,  377 
Desvergers-du-Sa- 

nois,  383 

Desvouves,  51 
Deuzy,               879,  602 

Deverton,  60 

Devillers,  497 

Devolx,  204 

Didier,  220 

Dissot,  436 

Dobrenelle,  470 
Doin,                  379,  507 

Doizy  (créanciers),  199 

DoDOD,  164 

Dor.y,  443 

Dorliac,  499 

Douanes,  627 

Doux,  533 

Dubois,  96 

DuboisGuillemin ,  719 

Duboulay,  472 

Dubrut,  343 

Ducan,  175 

Ducban,  499 

Ducrost,  592 

Ducruet,  518 

Diicup,  63 

Dufournel,  81 

DuRué,  624 

Dulioux,  116 

Du  jardin  (veuve),  715 

Dulac  (veuTi),  213 


Dumarais, 

95 

Dumas, 

425 

Dunay, 

Ml 

Dumoulin, 

207 

Dumont, 

80 

Duparc, 

480 

Dupuy, 

6*7 

Durand, 

624 

Durand-VangaroD,    719 
Duret,  126 


Englebert,  165 

Enregistrement ,  183, 

247,   801,   312,  381, 

478,  480,  517. 
Entraigues  (hab.  d'),  444 

Escoffier  (époux);  719 

Escudier,  245 

Espagnac,  139 

(hérlU  d'),  178 

Estela,  428 
Etat  (domaine  de  1'), 577 

Ethève,  308 
Etigoard  du  Pavillon 

246 
Ëulalie  (commune  de 

Sainte-)i  106 

Eymar,  589 

Eysserle,  425 

F. 

F...,  «8 

Fargues,  91 
Farina  (père et  fils),   377 

Fauché,  141 

Faure,  185 

Favier,  608 

Feger  (époux),  377 

Ferée,  389 

Ferrier,  297 

Ferrières,  16 

Feulry,  179 

Fevez,  53 

Fifçeac,  13* 

Fillette,  143 

Fleury,  384 

Forceville(de),  382 

Forêt,  432 

Foulon,  192 

Fournier,  580 

Foulrel,  427 

Franclieu,  71  S 

François  (dame),  535 

Frézier,  713 

Priant  (époux),  445 


Gallais,  87 

Garin,  342 

Gasc,  317 

Gauguet,  95 
Gauthier,  429,  633 
Gavarret-Rouaix,        91 

Gay,  341 

G«oflFray,          •  633 

Georges  Sand,  380 

Gérard,  80 

Gestat  (époux),  717 

Gibert ,  416 

Gilbert,  ^78 

Gilles,  713 

Gincourt,  96 

Giuseppi,  A28 
Glais-Yiilebranche,  713 

Golfier,  424 

Gonrard,  713 

Gonthard,  508 

Goriot,  383 

Gouiize,  297 

Gougenheim,  151 

Gourfat,  147 

Gourvat,  447 

Grandpré,  199 
Gras-Préville  (de),       53 

Gravelle,  513 

Grenier,  603 

Gricourt  (de),  88 

Grivel,  425 

Grosselin,  483 

Grulé,  207 

Gudin,  384 
Guibert,               89,  130 

Guichelet,  490 

Guignebard^  111 

Guilgoi,  55 

Guillet,  141 

Guillié,  472 

Guillon,  79 

Gailpin,  59 

H 


Hadol, 

55 

Hang, 

191 

Hardy, 

426 

Haugard, 

143 

Hauteville  (d'), 

81 

Hébert, 

378 

Hellian, 

406 

Henry, 

230 

Herry, 

439 

Hillier, 

380 

(7â8) 

Hodebourg,  383 

Hoffmann,             i  50 

Hollande  (fils),  382 

Housfoi?  (veuve),  190 

Hubert-Brière,  135 

Hugon,  181 

Huissiers  de  Tours,  19 

Hurleaux,  524 


I 


Imbert, 


16 


Jackson,  211 

Jantand,  425 

Jacquin,  580 

Joussance,  126 

Joussaume,  123 

Jore,  560 

Joyeaux,  718 

Joyeux,  52 
Juhel-Renoy  (aîné),    55 

(Mar- 

cellin),  55 

Julieu,  384 


K 


Klug, 


596 


Hocmelle  (frère-s),     602 


L...  137,452,519 

Lacaze,  473 

Lacombe-Chaffary,  61 

Lafargue,  433 

Lagier,  41 

Lagarde,  378 

Lair,  247 

Lalande,  124 

Lalot,  313 

Lamarche,  555 
Langlade-de-Lafaye,  313 

Langlet,  70 

Langlois  (dame),  583 

Lanlhony,  330 

Larochette  (veuve),  213 

Lasmartres,  311 

Lasserre,  245 

Lasteyrie,  425 
Lathieunois  (hérit.),  378 

Latruffe,  454 

Laur,  49 

Leborne  (dame),  482 

Leboucher,  718 

Lechartier,  AS 


Lecolnte, 

7Û 

Lecoq, 

14 

Lefort,                   56 

,12a 

Lefranc-Dumand, 

716 

Leguay, 

468 

Lefaon, 

378 

Leiièvre, 

610 

Leioutre, 

316 

Lepellelier, 

48 

Lequesoe, 

112 

Le  Roux, 

442 

Leroy, 

483 

Leschandeliers, 

377 

Lesdiguières  (de), 

412 

Lesgillet, 

717 

Lesueur, 

470 

Lesur, 

718 

LeuUier, 

383 

Lévy, 

715 

Libert, 

7a 

Liktentin, 

180 

Liot, 

ai 

LonduD, 

715 

Loubct, 

418 

Loyer, 

715 

Lucas, 

318 

Lundi- Viville, 

381 

M 

M..., 

405 

Madeline, 

48 

Maër, 

379 

Maget, 

582 

Magiiier, 

718 

M  agrès. 

715 

Maingasson  (Michel) ,  308 
Malescot,  478 
MalLerbe,  549 
Malinvaud,  485 
Mallard,  436 
Mandron  (demoi- 
selle), 419 
Mangin,  715 
Manoury,  45 
Marandelle,  435 
Maravof,  63 
Marçais,  87 
Mnriy,  714 
Marsaudon,  485 
Martainville,  496 
Martellière,  636 
Martin,  592,  715 
Mas,  281 
Mattaincourt  (mo- 

nast.  de),  610 

Meillonas,  382 

Mélin,  169 
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Melon,  372 

Mercier,  101,628 

Micheau,  525 

Ministère  public,       18, 

137,  145,    169,    210, 

255,    299,    300,  319, 

ft03,  405,    452,  519, 

562. 

Miolane,  563,  564 

MirlemoDt  (comm- 

de),  3S2 

Molié  (syndics),  176,179 
Monborne,  190 

MoDgrolle,  255 

Monneau,  37S 

Moreau,     125,  381,  640 
Moreaux,  636 

Mosko\Ta  (princesse 

delà),  119 

Mothes,  627 

Moulenq,  108 

Moulin,  510 

Mouillerarine,  73 

Mounier,  123 

Mudie,  536 

Muzard,  295 

N 

N...,  210,  380,  406,  458, 
486 
Ifauche,  715 

Naudot,  378 

Kazaire  (Maire  de 

Saint),  718 

Kicodj  77, 180 

Nidart,  315 

Nougueyrède,  107 


Pagë»-Cassouba,  378 
Pain,  437 

Panier-Lachaussée,  437 
Parcy-Sous-Mont- 

fort  (comm.de),     116 
Parquin,  381 

Parrel,  96 

Passerieu,  30 1 

Pavy,  ft07 

Peirieux,  91 

Pélissot-Croué,  78 

Pelletier,  330,  611 

Pellier,  125 

Péronny  (syndics),  559 
Perrier  (comm.  du),  444 
Perrin,  179 

Perseguet,        663, 564 


Périt,         176, 17S, 

210 

Razet, 

S  21 

Pety, 

488 

Régnard, 

513 

Peyte, 

425 

Reist, 

71 

Pichon   (époux), 

719 

Reix, 

424 

Picout-Larorest, 

170 

Remorant, 

51 

Pieitre, 

210 

Réparatrice  (la), 

50 

Pigeon, 

110 

Réquier, 

181 

Pinède, 

481 

Revillet, 

146 

Pingot, 

586 

Revoux, 

633 

Pingre  de  Guimi- 

Reynier, 

429 

court. 

594 

Rîiult  de    Bois- 

Pinaud, 

713 

Bioult, 

86 

Piron, 

604 

Ricaud-Mutin, 

175 

Piiiot, 

171 

Richard, 

146 

Poinsol, 

233 

Riche, 

50 

Poitrineau, 

101 

Richer, 

•253 

Pomaret, 

714 

Rivière  (veuve), 

557 

Poncillon,          303 

531 

Hutteau, 

557 

Poullain, 

560 

Robin, 

384 

Poydras, 

460 

Roblin, 

234 

Plaict, 

63 

Roche, 

498 

Planchon, 

482 

Rochefort(de), 

305 

Planés, 

486 

Rohauvré  (commune 

Préftt  des  Bouches- 

de. 

380 

du-Bhône,      717 

,481 

Rolland, 

252 

—    du  Cher, 

574 

Rouchez, 

49 

—    de  la  Creuse 

,581 

Rougé-Gribat, 

306 

—    de  la  Haute- 

Rousseau, 

52 

Garonne, 

380 

Roussel, 

416 

—    du  Jura, 

716 

Roy, 

481 

—     des  Landes, 

106, 
433 

Ruffel, 

638 

—    de  la  Seine, 

45 

S 

Inférîeure, 

60 

S... 

300 

—    de  la  Somme 

,497 

Sadureau, 

719 

—    du  Var. 

716 

Sainsère, 

480 

Prévost, 

488 

Sagtio-Haas, 

188 

Prieur, 

439 

Saint-Aignan  (de). 

164 

Procureur  général  à 

—     Albin, 

53 

la  Cour  de  cass. 

38 

—    Gest, 

639 

Propriétaires  des 

—     Martin,       86 

,440 

communes  de  St- 

—    Romain  (de), 

95 

Germain-du-  Puch 

—    Sautan, 

172 

et  autres, 

574 

Salin, 

204 

Puech  (demoiselle) 

,  320 

Sallambier, 

450 

Saunier, 

418 

Q 

Saussignac, 

716 

Schwann, 

596 

Quesnay, 

479 

Séguin, 

538 

Séguret  (mariés), 

320 

R 

Senac, 

311 

Ssntenac, 

306 

RaiEnault, 

881 

Séré, 

63 

Raimbourg, 

318 

Siccateau, 

576 

Raskin-Chulet, 

165 

Simonnet  (héritiers 

,582 

Raviaud, 

422 

Soloman, 

525 

Raynaud, 

141 

Sonldéi, 

714 

Sormet, 

Soulet« 


Tarlé, 

Taschard, 

Tascher, 

Terrancle, 

Terré, 

Theulier-Saint- 

Gennain, 
Tbifaine-Désau- 

neauXt 
Tholl, 
Thornfeld, 
Tisseur, 
Tocques, 


381 
676 


713 
234 
253 
317 


147 

305 
S4i 
2A6 
180 
49 
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Todrot(frèrei), 
Tournié  (veuve), 
Trélissac  (de). 
Trésor  public, 
Treste, 
Trillaud, 
Trinqué, 
Turcat, 
Tutrice, 


Vallach, 

Vandermareq, 

Vairon, 

Vaussy  (dame)f 

Vaz, 

Vergnaud, 


117 

231 
842 
538 
717 

308 
248 
481 
639 


173 
117 
719 
874 
191 
170 


Vernet, 

715 

Vial, 

879 

Vidailhet, 

588 

Vig;aaud, 

145 

Villelte, 

78 

Violette, 

718 

Vischer, 

167 

Vonbanck, 

167 

W 

Wayon, 

114,  175 

Weathley, 

536 

Vl^etz, 

71 

Wegeri, 

205 

91 
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1839.  5  mars.  Cassation, 
7  juin, Seine  (T. de          ti  mars,  Limoges, 

la}  646  19  mars.  Cassation, 

58  août,  Seine  (T.  de        19  mars,  Bourges, 

la),  647    9  avril,  Bourges, 

11  déc,  Seine  (T.  de       21  avril,  Cassation, 

la),  647  23  avril.  Cassation, 

1840.  24  avril,  Itordeaus, 
6  juin,  Seine  (T.  de       30  avril,  Lyon. 

la),  _  648    2  mai,  Bordeaux, 


la),  64» 

11  juillet.  Cassation,  168 
1843. 
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4  mai,  Nancy, 
9  mai,  Douai, 
12  mai,  Caen, 
12  mai,  Besançon, 
20  mai,  Cassation, 
"20  mai,  Bordeaux, 
85  21  mai,  Rouen, 
125  21  mai,  Limoges, 
211  26  mai.  Cassation, 
133  27  mai,  Rouen, 
:>  jum,  uourges,       559  29  mai,  Cassation, 
15  juillet,  Cassation,    51  29  mai,  Dijon, 
20  juillet,  Montp.,        89    2  juin,  Metz, 
1  août,  Riom,  181    3  juin.  Cassation, 

14  nOV.,  C.  deCaSS.de  s  inin    r;r<>nnhi<> 

Belgique.  165 

6  déc,  Agen,  176 

18  déc,  Toulouse,      234 


1843. 
19  janvier,  Dijon.       2iu 

14  fév.,  Seine  (T.  de 
la),  648 

1844. 
13  fév.,  Grenoble, 
99  fév.,  Bordeaux 

15  mai,  Toulouse. 
5  juin,  Bourges 
9  juin,  Bourges 

te  ii.illat    norcoi: 


1845. 
8  janv.,  Bourges^ 

8  janv.,  Dijon, 

9  janv.,  Ordonn., 
13  janv.,  Bourges 

20  janv.,  Agen, 

21  janv.,  Colmar, 
24  janv.,  Bourges. 
30  janv.,  Agen 

4n    rA-.,wiar     Uirsw 


10  février, Riom,  ISt  -■«  juiu,  ^^assnuuu 
20  février,  Bordeaux,  84  24  juin.  Cassation 
22  février,  Douai,      220  -io  juin.  Limoge< 

24  février,  Cassation,  412  2S  iuin,  Lyon, 

25  février,  Limoges,  413  80  juin,  «  as»atii 


24  février,  Cassation,  412  2S  iuin,  Lyon, 

25  février,  Limoges,  413  SO  jaÎD,  «  as»ation, 
S5  février,  Riom,      331    S  Juill.,  Grenoble 


3  juin,  Grenoble, 
9  juin.  Cassation, 
9  juin.  Loi, 
Il  juin.  Cassation, 
13  juin,  Limoges, 
46  13  juin,  Rouen, 
173  14  juin,  Limoges, 
649  17  juin.  Cassation, 
675  18  juin,  Cassation, 
305  19  juin,  Colmar, 
50  21  juin,  Limoges, 
110  21  juin.  Cassation, 
179  24  juin,  Cassation, 
199  24  juin,  Cassation, 

-)i    iuin       Cacc'Èi  tf\n 


42 

121 

38 

513 

686 

86 

60 

147 

S72 

141 

440 

488 

48 

579 

45 

554 

56 

79 

146 

43 

106 

421 

3011 

378 

592 

47 

73 

93 

41 

164 

170 

49 

83 

167 

52 

119 

â8 

96 

318 

94 

518 

53 

508 


5  jaill.,  Paris, 
s  juin..  Cassation, 
13  juin.,  Bordeaux, 
15-21  juin..  Loi, 

15  juin.,  Limoges, 

17  juin..  Cassation, 

18  juin.,  Cassation, 
19-25  juin..  Loi, 

30  juin.,  Cassation, 
1"  aoiit.,  Rouen. 
1"  août,  Bordeaux, 
1"  août.,  Limoges. 

4  août,  Cassation, 

5  août,  (Cassation, 
5  août,  Cassation, 

13  août,  Lyon, 

14  août,  Bordeaux, 

16  août,  Paris, 

19  août,  Cassation, 
19^  août,  Cassation, 

20  août,  Cassation, 
20  août,  Bordeaux, 

20  août,  Cassation, 

21  août,  Nancy, 

22  août,  Naniv, 

23  août,  Orléans, 
21  août,  Bordeaux, 

24  août,  Bordeaux, 
26  août,  Rouen, 

VA  sept.,  Cassation, 

25  octobre,  Caen, 
3  nov..  Cassation, 

3  nov.,  Cassation, 

4  nov..  Cassation, 

4  nov..  Cassation, 

5  nov.,  Cassation, 
10  nov.,  Ca.'isation, 

10  nov.,  Paris, 

11  nov.,  Orléans, 

12  nov.,  Cassnlioti, 

13  nov..  Cassation, 

14  nov.,  Toulouse, 
11  nov.,  Pans, 


314, 
116 

91 

26 

221 

378 

383 

27 

hS 

121 

li.6 

308 

91 

35 

109 

213 

18G 

178 

93 

4J,H 

1J> 

175 

230 

54Ï) 

7H 
191 

54 

58 
361 
316 

VO 
143 

77 
2;i2 

72 

63 
209 
438 

i.9 

31 1 


^9  nov.,  Rouen,  o9 

19  nov.,    Caen    (T. 
de),  ^12 

19  nov.,  Limoges,  424 
49  nov.,  Cassation,    469 

20  nov.,  Limoges,      4:25 

21  nov.,  Rouen,        441 

22  nov..  Cassation,  319 
22  nov.,  MontpelliPr,53l 
24  nov.,  Bordeaux,  313 
26  nov..  Cassation,      71 

2  déc,  Cassation,      84 

2  déc,  Cassation,     114 

2  déc,  Cassation,    175 

2  déc,  Cassation,    563 

6-12  déc.  Ordonn.,     28 

6  déc,  Lyon,  171 

8  déc,  Colmar,        188 

iO  déc.  Toulouse,     296 

10  déc,  Montpellier,  320 

13  déc,  Nancy,  92 

13  déc,  Ordonn.,      204 

15  déc,  Cassation,       16 

15  déc,  Nancy,         432 

17  déc,  Cassation,     327 

22  déc,  Douai,  189 

24  déc,  Cassation,     122 

26  déc,  Circui.  min.    28 

26  déc,   Douai,  406 

27  déc,  Montpellier,  608 
29  déc*..  Cassation;  17 
29  déc.  Cassation,  139 
29  déc,  Dauai,  221 
31  déc,  Bordeaux,       93 

1846. 

2  janv.,  Toulouse,     61 

3  janv.,  Mans  (  T. 
du),  298 

5  janv..  Cassation,     15 
3  janv.,  Cassation,   101 

5  janv.,  Caen,  536 

6  janv.,  Cassation,    207 
6  janv.,  Seine  (T.  de 

la),  380 

6  janv.,  Rouen,.       678 

7  janv.,  Toulouse,  108 
13  janv.,  Cassation,  79 
lii  janv.,  Paris,  383 
15  janv, Beihune  (T. 

de).  405 

15  janv.,  Paris.  582 

16  janv.,  Seine  (T. 

de  la),  87 

16  janv.,  Bordeaux,  107 
16  janv.,  Seine  ;T.  de 

comni.  de  la\  382 

16  janv.,  Bordeaux,  4l7 

17  janv.,  Limoges,  i45 
17  janv..  Cassation,  243 
17  janv.,  Paris,  371 


(T62) 

17  janv.,  Nancy.       446 

18  janv.,  Ordonn.,       76 

19  janv.,  Bordeaux,    127 

22  janv.,  Colmar,      205 
24  janv.,  Toulouse,     96 

26  janv.,  Cassation,   377 

27  janv.,  C.  de  cass. 

de  Berlin,  369 

27  janv.,  Poitiers,  576 

28  janv.,  Toulonse,  63 
=8  janv.,  Pilhiviers 

(T.  de),  645 

29  janv..  Paris,  383 

29  janv.,  Caen,  509 

30  janv.,  Riom,  436 

31  janv.,  Paris,  379 
31  janv.,  Paris,  507 

2  février,  Douai,  179 
•2  février.  Cassation,  382 

2  février,  Lyon,        555 

3  février,  Cassation,  1 1 1 
3  février,  Orléans,  :;33 
3  février,  Bordeaux,  309 
3  février,  Cassation,  577 

3  février,  Ordonn.,  631 

4  février,  Seine  (T. 

de  la).  l3o 

4  février,  Cassation,  182 
o  lévrier,  Toulouse,  loO 

5  février,  Seine  (T. 
de  comm.  de  la),     378 

6  février,  Paris,       246 

7  février,  Orléans,  137 
7  février,  Orléans,    452 

7  février,  Toulouse,  498 

8  février.  Mont  p.,    108 

9  février,  Paris,  97 
9  février.  Cassation,  377 

10  février,  Cassation,  70 
10  février,  Caen,        601 

10  féxrier,  Nancy.      628 

11  février,  Douai,      192 

12  février,  Toulouse,  231 
12  février,  Toulouse,  458 

12  février,  Nancy,      610 

13  février,  Rouen,  482 
18  février.  Cassation,  418 

18  février,  Rouen,      566 

19  février,  Rouen,  496 
21  février,  Paris,        115 

23  février,  Paris,        117 

24  février.  Cassation,  174 

24  février.  Cassation,  459 

25  février,  Cassation,  312 
|23  février, Dijon,        404 

26  février,  Lyon,        633 

27  février,  Lyon,         126 

27  février,  Toulouse,  306 
i27  février,  Paris,        384 

28  février,  Rouen,     ^430 


28  février,  Lyon.  498 

2  mars.  Cassation,  30i 

2  mars,  Paris,  ^86 

2  mars'  Cassation,  38S 

3  mars,  Montp.,  252 

4  mars.  Cassation,  151 
4  mars,  Cassation,  172 
4  mars  ,    Chambre 

des  Pairs,  476 

9  mars,  CHssation,  473 

10  mars,  Ca-salion,  247 

10  mars,  Paris,  377 

10  mars,  Cassation,  384 

10  mars,  Bastia,  593 

11  mars,  Cassation,  129 
11  mars.  Cassation,  329 
11  mars,  Orléans,  425 
13  mars,  Toulouse,  248 

13  mars,  Paris,  381 

14  mars.  Toulouse,  3 H 

16  mars,  Paris,  381 

17  mars,  Nancy,  44Ô 

18  mars,  Cassation,  429 

18  mars.  Cassation,  598 

19  mars,  Paris,  877 
19  mars,  Caen,  437 

19  mars,  Paris,  379 

20  mars,  Rouen,  696 
24  mars,  Seine  (T.  de 


comm.  de  la), 
25  mars,  Caen, 
-28  mars,  Paris. 
30  mars,  Douai, 

30  mars,  Limoges, 

31  mars.  Cognac, 
I"  avril,  Limoges, 
1*'  avril,  Orléans, 

2  avril,  Cassation, 


378 
472 
296 
338 
715 
183 
434 
357 
480 


3  avril,  Seine  (T.  de 
la),  326 

4  avril.  Bordeaux.    627 
4  avril,  Toulouse,    637 

7  avril.  Cassation.    427 

8  avril,  Bastia,         428 
8  avril,  Cassation.    444 

15  avril,  Cassation,    381 
IS  avril,  Paris. 
20  avril,  Cassation, 
20  avril,  Caen, 

20  avril.  Cassation, 

21  avril.  Cassation, 

22  avril,  Cassation, 
22  avril,  Seine  (T.  de 

la), 
25  avril.  Rouen, 

27  avril,  Bordeaux, 

28  avril,    Clermont- 
Ferrand  (T.  de;, 

8  avril.  Cassation, 

29  avril,  Cassation. 


3SS 
380 
46S 
477 
223 
235 

2âS 
684 
715 

303 
423 
3&2 
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4861 

377 

593 

381 

384 

699 

433 

37S 

602 

5S5 

630 

693 

379 

481 

689 


9  avril,  Douai. 
5  mai,  Cassation, 
5  mai,  Paris, 
5  mai.  Cassation, 
5  mai,  Cassation, 

5  mai.  Cassation, 

6  mai.  Cassation, 
H  mai,  Cassation, 

11  mai.  Cassation, 

12  mal,  Orléans, 
12  mai,  Cassation, 

12  mai,  Caen. 

13  mai,  Cassation, 
13  mai,  Cassation, 
13  mai.  Douai, 
15  mai,  Seine  (T.  de 

oomm.  de  la,  3S1 

i9  mai,  Montp.,  637 
20  mai.  Cassation,  380 
20  mai,  Cassation,  38J 
20  mai,  Lure(T.  de),  318 
20  mai,  Cassation,  337 
23  mai,  Orléans, 
25  mai,  Cassation, 
25  mai,  Cassation, 
25  mai,  Cassaiion, 
27  mai,  Nantes  (  T. 

de), 
27  mai.  Cassation, 
27  mai,  Cassation, 
29  mai,  Paris, 

29  mai,  Montpellier,  715 

30  mai,  Seine  (T.  de 
la),  649 

31  mai,  Ordonn.,       632 
10  juin,  Grenoble  (T. 

de),  494 

10  juin.  Douai, 

10  juin.  Cassation, 

11  juin,  Paris, 
H  juin,  Cassation, 

12  juin,  Orléans, 


636 

380 
382 
581 

401 

483 
583 
379 


517 
718 
434 
715 
407 


uin,  Doaai, 
juin,  Rouen, 

uin,  Nancy, 
Cassation, 
Cassation, 
Cassation, 
Lyon, 
Cassation, 
,  Cassation, 
uin,  Cassation, 
uin,  Cassation, 
Cassation, 
Rouen, 
Cassation, 
Cassation, 
Cassation, 
Cassation, 
uin,  Montp., 
uin.  Cassation, 
Cassation, 
Cassation, 
Bordeanx, 
Montp., 
Caen, 
Bourg  (T. 


um, 
uin, 
uin, 
uin, 
uin, 
uin 


UIOj 

uin, 
uin, 
uin, 
uin, 
iuin. 


um, 
uin, 
uin, 
uin, 
uin, 
uin, 
de), 

29  juin,  Cassation, 

30  juin,  Paris, 
30  juin,  Metz, 

30  juin,  Cassation, 
30  juin,  Limoges, 
30  juin,  Cassation, 
1"  juin.,  Douai, 
1"  juill.,  Cassation, 


juin.,  Cassation, 
2  juin.,  Paris, 
2  juill., .Cassation, 
2  juill..  Cassation, 
4  juill.,  Cassation, 
4  juil.,  Toulouse, 
4  juill.,  Toulouse, 
4  juill.,  Orléans, _ 


700 
560 
713 
383 
447 
520 
604 
382 
720 
379 
717 
334 
687 
378 
53t 
566 
574 
633 
716 
594 
611 
695 
680 
374 

490 
713 
4S0 
523 
714 
714 
715 
638 
717 
719 
479  j 
497 
719! 
456| 
563 
5641 
624 


7  juin..  Cassation,  718 

7  juill..  Cassation,    718 

8  juill..  Cassation,    716 
13  jniil,,  Cassation,    713 

15  juin.,  Bordeaux,  703 

16  juill.,  Cassation,  716 
21  juill.,  Ordonn.,  663 
21  juill.,  Cassation,     676 

21  juill.,  Cassation,    714 

22  juill.,  Cassaiion,  589 
22  juill..  Cassation,   716 

!o  juill.,  Rouen,  451 
!5  juill.,  Toulouse,  533 
4  HOût,  Cassation,     713 

8  août,  Chartres  (T. 
de),  575 

11  août,  Seine  (T.  de 

comm.  de  la),         311 
11  août,  Cassation,    71$ 
11  août.  Cassation, 
18  août,   Tours  (T. 
de), 

18  août.  Cassation, 

19  août,  Cassation, 
24  août,  Cassation, 
26  août,  Orléans, 
26  août,  Paris, 
1"  oet.,  Seine  (T.  de 

comm,,  de  la),        718 
4  nov.,  Cassation,     718 

9  nov..  Cassation, 

10  nov  ,  Cassation, 

11  nov.,  Cassation, 
11  nov.,  Cassaiion, 
15  nov.,  Ordonn., 
19  nov.,  Seine  (T.  de 

la),  717 

24  nov.,  Cassation,  714 
24  nov.,  Cassation,  717 
11  déc,  Seine  (T.  de 

comm.  de  la),    714 


718 

595 
714 
717 
627 
629 
639 


719 
718 
713 
719 
652 
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